Mission de formulation

Programme d’appui à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion dans la Wilaya de Souk Ahras – commune de Sidi Fredj


[image: image5.jpg]



APPUI À LA LUTTE CONTRE 

LA PAUVRETÉ ET L’EXCLUSION 

DANS LA WILAYA DE SOUK AHRAS

COMMUNE DE SIDI FREDJ

DOSSIER  TECHNIQUE  ET  FINANCIER

NI 19605/11 - ALG 04.011.01

	Titre du Programme
	Appui à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion dans la Wilaya de Souk Ahras – commune de Sidi Fredj

	Pays partenaire
	République algérienne démocratique et populaire

	Numéro d'intervention DGCD
	NI 19605/11

	Code CTB NAVISION
	ALG 040.11.01

	Secteurs et sous secteurs d’intervention
	Lutte contre la pauvreté

	Institution partenaire
	Ministère de l’Emploi et de la Solidarité Nationale (MESN)

	Contribution de l’Etat algérien 
	135.000    Euros

	Contribution de l’Etat belge 
	4.956.750 Euros, y compris la formulation

	Coût total de l'intervention
	5.091.750 Euros

	Date estimée de démarrage du Projet 
	Septembre  2006

	Durée de l’intervention 
	60 mois

	Brève description de l’intervention
	L’objectif global du Programme est : « La pauvreté et l’exclusion reculent en Algérie. »

L’objectif spécifique du Programme est : « la  pauvreté et l’exclusion reculent dans la commune de SIDI FREDJ ».

Les trois résultats du Programme sont :

R1 :
La qualité des services sociaux et communautaire est améliorée

R2 :
Le sous-emploi diminue

R3 :
La gestion des ressources naturelles est améliorée


T A B L E   D E S   M A T I E R E S

6L I S T E   D E S   T A B L E A U X


7L I S T E   D E S   A B R E V I A T I O N S


91.
Résumé exécutif


132.
Contexte


132.1.
Stratégie de la Coopération belge dans le secteur


142.2.
Stratégie mondiale et engagement national


142.3.
Description de la politique nationale


152.3.1.
Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté


162.3.2.
Dispositif national et social de lutte contre la pauvreté


212.4.
Expérience et leçons de programmes de lutte contre la pauvreté par les partenaires nationaux et internationaux


212.4.1.
Expérience nationale


222.4.2.
Projets cofinancés par la CE


232.4.3.
Projets cofinancés par le FIDA


252.4.4.
Projets cofinancés par la Banque Mondiale


282.4.5.
Programme d’assistance des Nations Unies


303.
Validation de l’identification


303.1.
Introduction


303.2.
Remarques et observations concernant le dossier d’identification


303.2.1.
Les résultats intermédiaires


313.2.2.
La femme est intégrée dans le développement


323.2.3.
Stratégie économique des ménages et lutte contre la pauvreté


333.2.4.
Environnement


343.2.5.
Outils et méthodes de lutte contre la pauvreté


353.3.
Les activités


353.3.1.
Activités préliminaires et transversales


353.3.2.
Activités du programme à partir de la deuxième année


383.4.
Les intervenants opérationnels


404.
Programme


404.1.
Objectif global


404.2.
Objectif spécifique


404.3.
Approche et méthode


424.4.
Bénéficiaires


424.4.1.
Bénéficiaires directs


424.4.2.
Bénéficiaires indirects


434.5.
Résultats


434.5.1.
Résultat 1 : Les services sociaux et communautaires sont améliorés


444.5.2.
Résultat 2 : Le sous-emploi diminue


444.5.3.
Résultat 3 : La gestion des ressources naturelles est améliorée


454.6.
Activités


454.6.1.
Phase 1 : Activités préalables liées aux trois résultats à mener en Année 1 du programme


534.6.2.
Phase 2 : Activités d’exécution du programme


614.7.
Indicateurs et sources de vérification


624.7.1.
Les indicateurs de performance du projet


624.7.2.
Les indicateurs de processus et d’impact


634.8.
Analyse des thèmes transversaux


634.8.1.
Le genre


644.8.2.
La communication, l’information et la vulgarisation


654.8.3.
Approche participative et solidaire


665.
Conditions préalables, hypothèses et risques


665.1.
Conditions préalables


665.2.
Hypothèses et risques


686.
Modalités de mise en oeuvre


686.1.
Modalités de gestion


696.2.
Cadre légal


706.3.
Structure d’exécution


726.3.1.
Direction du programme (DP)


756.3.2.
Le Comité Technique de Suivi (CTS)


766.3.3.
Le Comité de Concertation Local (CCL)


766.4.
Suivi et évaluation


776.5.
Clôture de la prestation


787.
Ressources


787.1.
Ressources humaines


797.2.
Ressources matérielles


797.3.
Ressources financières


818.
Cadre Logique


929.
Annexes


929.1.
Profils et description de fonction du personnel long terme


929.1.1.
Le Responsable du Programme


939.1.2.
Le Coresponsable International du Programme


959.1.3.
L’expert en développement local et lutte contre la pauvreté


969.1.4.
L’expert en communication et marketing social


989.1.5.
L’assistant administratif et financier au Programme


989.1.6.
Animateurs de développement local et lutte contre la pauvreté


1009.1.7.
Spécialiste en micro-crédit attaché à l’ANGEM


1019.1.8.
Spécialiste en micro-crédit et association attaché à la CRMA


1029.1.9.
Spécialistes en vulgarisation agricole


1049.1.10.
Spécialiste en développement rural


1069.2.
Calendrier d’exécution (chronogramme des activités)


1109.3.
Moyens globaux pour la Direction de Programme


1129.4.
Contributions belge et algérienne au Programme détaillées par résultats et par activités


1159.5.
Budget global


1169.6.
Proposition de Convention cadre avec les intervenants opérationnels


1199.7.
Modèles de convention de collaboration


1199.7.1.
Modèle N° 1 : Convention cadre de collaboration avec l’ANGEM


1229.7.2.
Modèle N° 2 : Exemple de Dossier Technique et Financier Particulier (appliqué à l’ONEFD)


1249.7.3.
Modèle N° 3 : Contrat passé entre le PADSEL-NEA et la CRMA


1309.8.
Les différents systèmes de programmation de développement local


1329.9.
Les indicateurs de référence pour le suivi et l’évaluation du processus de développement


1389.10.
Aperçu détaillé des résultats par activités


1469.11.
Contribution belge et algérienne détaillée par résultat et activité et répartie par année




L I S T E   D E S   T A B L E A U X

80Tableau 1 : Budgets totaux


82Tableau 2 : Objectif global du Programme


83Tableau 3 : Activités associées au résultat 1


84Tableau 4  : Résultat 1


85Tableau 5 : Activités associées au résultat 2


86Tableau 6  : Résultat 2


87Tableau 7 : Activités associées au résultat 3


88Tableau 8  : Résultat 3


89Tableau 9 : Budget détaillé des moyens globaux d’exécution en Euros


90Tableau 10 : Budget global des moyens d’exécution et des activités en Euros


130Tableau 11 : systèmes de programmation de développement local




L I S T E   D E S   A B R E V I A T I O N S

	Acronyme
	Signification

	AADL
	Agence d’Animation de Développement Local

	ADE
	Algérienne des Eaux

	ADS
	Agence pour le Développement Social

	AEP
	Adduction d'eau potable

	ANAT 
	Agence Nationale pour l’Aménagement du Territoire

	ANB
	Agence Nationale des Barrages

	ANGEM
	Agence Nationale de Gestion du Micro-crédit

	ANSEJ
	Agence Nationale de Soutien à l’Emploi des Jeunes

	APC

ASEG

BADR
	Assemblée populaire communale

Analyse socio-économique selon le Genre

Banque Algérienne de développement Rural

	BNA
	Banque Nationale d'Algérie

	BNEDER
	Bureau National des Etudes pour le Développement Rural

	DP
	Direction de Programme (du Programme)

	CATI
	Centre d’Appui au Travail Indépendant

	CCL

CCLS

CDC
	Comité de Concertation Local

Coopérative des Céréales et des Légumes Secs

Centre de Développement Communautaire

	CdP
	Cellule de Développement de proximité

	CE

CEM
	Commission Européenne

Collège d’Enseignement Moyen

	CENEAP

CES
	Centre National d’Etudes et d’Analyse pour la Planification
Conservation des Eaux et des Sols

	CF
	Conservation de Forêts

	CFPA
	Centre de Formation Professionnel

	CNAC

CNES
	Caisse Nationale d’Allocation Chômage

Conseil National Economique et Sociale

	CNMA
	Caisse Nationale de Mutualité Agricole

	CRE

CREE/GERM

CREFED
	Centre de Recherche d’Emploi

Centre Régionale de Formation et d’Enseignement à Distance

	CRMA
	Caisse Régionale de Mutualité Agricole

	CTS
	Comité Technique de Suivi

	CW
	Chemin de Wilaya

	DE
	Direction de l'Éducation

	DHW
	Direction de l'Hydraulique de Wilaya

	DAS

DGCD
	Direction de l'Action Sociale

Direction Générale de la Coopération au Développement

	DGF
	Direction Générale des Forêts

	DLEP
	Direction du Logement et des Equipements Publics

	DLRI
	Développement Local et Renforcement Institutionnel

	DMI
	Direction des Mines et de l'Industrie

	DOP 
	Département des Opérations du Projet

	DPAT
	Direction de la Planification et de l'Aménagement du Territoire

	DRS
	Défense et Restauration des Sols (à propos de travaux de DRS)

	DSA
	Direction des Services Agricoles

	DSP
	Direction de la Santé et de la Population

	DTF

DTFP
	Dossier Technique et Financier

Dossier Technique et Financier Particulier

	DTP
	Direction des Travaux Publiques

	ESIL

ETUSA
	Emploi Saisonnier sur l’Initiative Locale

Entreprise de Transport urbain Suburbain d’Alger

	FAO
	Agence des Nations Unies pour l'Alimentation

	FDRMVTC
	Fonds de Développement Rural pour la Mise en Valeur des Terres par la Concession.

	FIDA
	Fonds International pour de Développement Agricole

	GIRE
	Gestion Intégrée des Ressources en Eau

	HCDS
	Haut Commissariat au Développement de la  Steppe

	HIMO
	Haute Intensité de Main d'Œuvre

	IAIG

IMF

LSMS

MADR
	Indemnité d’Activité d’Intérêt Général

Institution de micro finance

Living Standards Measurement Study
Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural

	MESN
MJ
	Ministère de l’Emploi et de la Solidarité Nationale
Maison de jeunes

	ODM
	Objectifs de Développement du Millénaire

	ONEFD
	Office National d’Enseignement et de Formation à Distance

	ONS
	Office National des Statistiques

	PADSEL-NEA
	Programme d'Appui au Développement Socio-Economique Local du Nord Est de l’Algérie

	PCD
	Programme Communal de Développement

	PCDLP
	Plan Communal de Développement et de Lutte Contre la Pauvreté

	PDL

PDM
	Plan de Développement Local

Plan de Développement de Mechta

	PER

PIC
	Projet d’Emploi Rural

Programme Indicatif de Coopération

	PME
	Petite et Moyenne Entreprise

	PNDA
	Programme National de Développement Agricole

	PNDAR
	Programme National de Développement Agricole et Rural

	PNUD

PPDR
	Programme des Nations Unies pour le Développement

Projet de Proximité de Développement Rural

	PSD
	Programme Sectoriel de Développement

	RGPH

RP

RRA
	Recensement Général de la Population et de l’habitat

Responsable du Programme

Rapid Rural Appraisal

	SMA
TCC
	Scouts Musulmans Algériens
Toutes Charges Comprises

	TP
	Travaux publics

	TUP-HIMO
	Travaux d'Utilité Publique à Haute Intensité de Main-d'Œuvre


1. Résumé exécutif

Le contexte

Depuis septembre 2000, le gouvernement algérien est signataire des Objectifs de Développement du Millénaire. L’Algérie, en adhérant à ce programme, s’est engagée à une lutte intégrée contre la pauvreté, l’illettrisme, la faim, les disparités entre les sexes, la mortalité infantile et maternelle, la dégradation de l’environnement et à la mise en œuvre d’un partenariat mondial pour le développement. Ces efforts sont suivis régulièrement selon 48 indicateurs par un rapport national sur les ODM. Le premier rapport de suivi a été publié en juillet 2005. 

Suite à la Conférence Nationale sur la Pauvreté en octobre 2000, le gouvernement s’est engagé dans une série d’études et d’expériences liées à la lutte contre la pauvreté. En particulier, le Ministère de l’Emploi et de la Solidarité (MESN) a lancé dès septembre 2001 des projets pilotes dans cinq communes pauvres du pays. Ce programme est articulé essentiellement sur le logement, le développement d’infrastructures socio-éducatives, d’infrastructures publiques, la création de petites exploitations agricoles, la formation et l’alphabétisation et le soutien au mouvement associatif local. 

Le MESN coordonne aussi l’élaboration régulière du rapport national de développement humain et des études transversales, assure le suivi périodique des ODM et pilote les projets de lutte contre la pauvreté.

C’est dans ce contexte que le MESN et la Coopération Belge ont décidé d’unir leurs efforts sur l’une des communes pilotes, la commune de Sidi Fredj. Une mission d’identification a été réalisée entre le 10 mars et le 6 avril 2004. Sur la base des résultats de l’identification, une mission de formulation a démarré le 27 février 2006 et s’est terminée le 10 mai 2006, prenant en compte les actions de développement réalisées depuis la période d’identification.

Le programme

Le programme d’une durée de 60 mois est décentralisé au niveau de Sidi Fredj.

L’objectif global du projet est « La pauvreté et l’exclusion reculent en Algérie »

L’objectif spécifique du projet est « La pauvreté et l’exclusion reculent à Sidi Fredj ».

L’approche humaine, qui caractérise les programmes de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sera l’approche dominante. Elle sera croisée avec l’approche territoriale, systémique et sectorielle de manière à fédérer les différents acteurs et les différents fonds autour d’une Stratégie Communale de Développement concrétisée par un Plan Communal de Développement et de Lutte Contre la Pauvreté (PCDLP). 

La méthode participative et décentralisée sera retenue à tous les niveaux de la programmation, de l’exécution et du suivi du programme. 

Au niveau des citoyens, l’approche participative ira jusqu’aux analyses intra-ménages, en raison de la forte différence d’accès aux opportunités de développement entre les femmes et les hommes dans les systèmes traditionnels et patrilinéaire et de l’évolution des modèles sociaux et économiques entre les générations.

Au niveau des communautés, le PCDLP tiendra compte de l’unité mechta (18 mechtas), qui représente l’unité socio-territoriale de décision.

Au niveau des partenaires locaux, les acteurs essentiels seront l’APC, la CDP, les institutions financières et les services techniques de la Daïra de Merahna et de la Wilaya de Souk Ahras. Les renforcements institutionnels, les formations, les visites et les attachements d’expertise viseront ensembles à développer les capacités locales de gestion du développement socio-économique et de la lutte contre la pauvreté, et ainsi la durabilité du processus.

Le système de Programmation locale à moyen terme (15 ans) au niveau des communautés englobant les activités communautaires et individuelles sera retenu pour l’élaboration du PCDLP en première année, et pour les réactualisations périodiques. 

En phase d’exécution et de suivi, soit à partir de la deuxième année, le projet financera les activités ou les paquets d’activités selon le système de modules et le système de groupe d’intérêt commun. Ces systèmes permettent en général, pour un programme relativement court de cinq années, une efficacité de réalisation supérieure à celle de l’exécution en développement local ouvert. 

Dans la commune de Sidi Fredj, les bénéficiaires directs seront d’environ 1300 ménages, des catégories pauvres et moyennes.

Les bénéficiaires indirects du projet seront les institutions et organisations locales partenaires du projet, en particulier la CDP, les services techniques de Daïra et de Wilaya, l’APC, les institutions financières et le secteur privé (service, commerce, entreprise).

L’exécution du programme sera menée en deux phases :

La première phase aura une durée d’un an et sera consacrée aux quatre actions suivantes:

· Mise en place des ressources humaines et matérielles du programme ;

· Renforcement institutionnel, formations, visites et études complémentaires ;

· Programmation communale participative sur 15 ans ;

· Réalisation de projets issus de besoins urgents identifiés lors de la formulation : amélioration des services liés au cadre de vie, démonstration de techniques nouvelles et enseignement à distance.

Une deuxième phase de quatre ans suivra avec la réalisation de résultats et d’activités et possibilité de ripage financier et technique progressif sur deux autres communes, et durant les six derniers mois le projet assurera le transfert progressif vers les collectivités locales. 
Trois résultats sont retenus :

· Les services sociaux et communautaires sont améliorés

· Le sous-emploi diminue

· La gestion des ressources naturelles est améliorée

L’amélioration des services sociaux et communautaires vise à utiliser au mieux les importantes infrastructures et équipements réalisés et programmés par l’Etat dans la commune de Sidi Fredj. De même, les différents fonds nationaux (FDRMVTC, FNRDA, FLDDPS, fonds sectoriels…) doivent pouvoir être mobilisés plus rapidement et de manière plus intégrée (synchronisation, synergies …). 

Plus spécifiquement, le programme contribuera aux résultats suivants :

1. Amélioration de la scolarisation des filles et garçons, l’équipement et l’accompagnement pédagogique amélioré de huit écoles primaires et meilleure couverture de transport scolaire par la fourniture de deux minibus (15 places).

2. Mise en œuvre d’un programme d’alphabétisation qui visera 1 500 personnes
 issues des différentes mechtas et d’un programme de reprise de la scolarisation de 600 filles par un système d’enseignement à distance.
3. Amélioration du système de santé : mise à disposition de deux unités mobiles de soins et d’un système d’urgence en première année pour couvrir les 18 mechtas et éventuellement les deux autres communes de la Daïra, et programmation d’un système permanent de service de santé que le programme assistera dès la deuxième année avec le secteur santé.
4. Réalisation d’infrastructures permettant d’accueillir des réunions et d’organiser des loisirs et formations, et amélioration de la fonctionnalité et de l’équipement de la maison des jeunes de El Bordj dès la première année.

5. Amélioration de la gestion de la distribution d’eau potable.
6. Amélioration du système d’entretien du réseau de pistes et ouverture de 40 km de nouvelles pistes à vocation productive.
7. Amélioration du système de traitement des eaux usées et des déchets solides à El Bordj.

Le programme contribuera à diminuer le sous emploi en favorisant le développement de :

1. Filières de production agricoles et sylvicoles et certaines activités de protection de l’environnement, en particulier l’olivier, les fruitiers, le maraîchage, les itinéraires techniques et les transformations de l’ovin et du caprin, l’apiculture et le romarin.

2. Activités de services et de commerces
, principalement en liaison avec l’urbanisation.

3. Qualifications professionnelles pour répondre aux besoins de nouveaux métiers liés à l’urbanisme au profit de 400 personnes.

L’amélioration de la gestion des ressources naturelles repose sur plusieurs résultats intermédiaires :

1. La population d’adultes et de jeunes est sensibilisée aux défis de la protection et de la gestion des ressources naturelles.
2. Renforcement des programmes de protection de l’environnement (Programme des forêts et du HCDS) : reboisement, protection de plantations et aménagements anti-érosifs.
3. Gestion intégrée et protection du bassin versant du barrage de Sidi Fredj et du barrage de Arradjnia,  

4. Démonstration de modifications de paysages agraires et aménagement de lacs collinaires.

5. Gestion du potentiel naturel du romarin et autres plantes aromatiques en liaison avec le développement d’une filière d’exploitation.

6. Etudes du potentiel de biodiversité et plan de préservation des écosystèmes de zones humides dont les zones humides El Medjen, Mkimen et Bir El Medjen et le réservoir du barrage de Sidi Fredj.

Le ripage institutionnel du programme sur les deux autres communes de la Daïra démarre en début de deuxième année. En effet, en concentrant les activités de renforcement institutionnel et de formation en première année au niveau du programme, de l’APC, de la Daïra et de la Wilaya, et en prévoyant des attachements d’assistance technique et des moyens logistiques renforcés dans les institutions locales, ces institutions et les agents seront en mesure d’effectuer le ripage des idées adoptées dans les autres communes dès la deuxième année.

Le ripage financier et technique dans ces deux communes se réalisera avec les fonds de recouvrement des micro-crédits de Sidi Fredj. 
En terme de stratégie de transfert progressif, la continuité du développement du processus de lutte contre la pauvreté sera assurée par les actions continues de renforcement institutionnel, de formation et de communication, en particulier à la CDP qui restera la cellule de proximité de lutte contre la pauvreté, le dispositif PPDR qui continuera à fédérer les différents fonds communaux et sectoriels dans une approche de développement rural, l’ANGEM et la CRMA qui maintiendront les services financiers de proximité, les services techniques de Daïra qui auront acquis des nouvelles compétences en matière de planification locale, de ciblage des populations et de coordination sectorielle pour un impact socio-économique amélioré.

Les autres acteurs rentreront de manière plus coordonnée dans le dispositif de lutte contre la pauvreté (DAS, CNAC, ANSEJ). En cours d’exécution, le développement des secteurs associatif et privé permettra la prise en charge d’une partie des activités pour l’avenir. 

2. Contexte

En octobre 2000, le Ministère de l’emploi et de la Solidarité Nationale a organisé une Conférence Nationale sur la lutte Contre la Pauvreté et l’Exclusion au cours de laquelle une stratégie et un plan d’action 2001-2005 ont été présentés.

Le Plan d’action prévoyait notamment l’exécution de 5 programmes pilotes parmi lesquels figurait celui de Sidi Fredj, commune pauvre de la Wilaya de Souk Ahras.

Le programme pilote de Sidi Fredj, dont le coût était évalué à 560,4 millions de dinars (dont 19,8% à la charge des bénéficiaires, 1,6% à la charge de la commune et 78,6% à charge du programme), a été lancé officiellement en septembre 2001.

Lors de la première session de la Commission Mixte algéro-belge qui s’est tenue à Alger le 28 octobre 2002, les gouvernements de la République Algérienne Démocratique et Populaire et du Royaume de Belgique ont convenu de s’engager dans un programme quinquennal d’un montant global indicatif de 5 millions d’euros centré sur les opérations de développement local de la Commune de Sidi Fredj.

Une mission d’identification a été réalisée entre le 10 mars 2004 et le 6 avril 2004 et le dossier d’identification a été approuvé le 25 octobre 2004 par le Comité des Partenaires. La mission d’identification prenait en compte le fait qu’une partie des activités du Programme pilote de développement communautaire avait déjà été réalisée à charge des ressources algériennes. 

Sur la base des résultats de l’identification et la signature de la convention spécifique entre le Gouvernement Algérien et le Gouvernement Belge, le 14 novembre 2005, la présente mission de formulation a démarré le 27 février 2006 et s’est terminée le 10 mai 2006, prenant en compte les différentes actions de développement réalisées depuis la période d’identification.

2.1. Stratégie de la Coopération belge dans le secteur

Le Programme Indicatif de Coopération (PIC) algéro-belge est fondé sur les orientations des plans de la stratégie socio-économique nationale du gouvernement algérien.

Ce PIC découle également des priorités de la Coopération internationale de la Belgique telles qu’elles ont été fixées par la loi du 25 mai 1999.

Les principes directeurs de ce PIC indiquent les concentrations sectorielles suivantes : 

· La lutte contre la pauvreté des populations rurales,

· L’accès aux soins de santé pour ces mêmes populations particulièrement en matière de morbidité maternelle et infantile,
· L’environnement et le développement durable,
· Ainsi que le renforcement institutionnel.

Les différents projets en cours ont principalement trait au renforcement institutionnel et au secteur de l’eau comme l’appui Institutionnel à l’Algérienne des Eaux, le centre de formation aux métiers de l’eau de l’Algérienne des Eaux, le GIRE du bassin Algérois 02 et à la mise à niveau de la maintenance à l’ETUSA.  Le programme d’appui à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion dans la commune de Sidi Fredj (wilaya de Souk Ahras) constitue le premier projet dont le thème principal est la lutte contre la pauvreté.

2.2. Stratégie mondiale et engagement national

Suite à l’évaluation des résultats de développement des années 1945 – 1980 et des effets des ajustements structurels, il s’est avéré que la croissance économique des pays n’a pas été accompagnée d’une répartition équitable des bénéfices parmi les groupes de populations. Pour rétablir cette situation, un programme de lutte contre la pauvreté, guidé par les Nations Unies, fut progressivement mis en place. Les Objectifs de Développement du Millénaire
 (ces objectifs se trouvent dans le document de formulation sous la rubrique « Les objectifs de développement millénaire ») visent à réduire de moitié la pauvreté pour 2015. De nombreux pays en voie de développement se sont engagés vers ces objectifs et certains ont préparé et établi une Stratégie de Réduction de la Pauvreté. Les réalisations selon ces stratégies ont démarré depuis 1994 et permettent maintenant d’établir des références entre pays. 

Dans les années 90, avec la mondialisation, il fallait adapter les systèmes d’aides aux nouveaux échanges internationaux et plusieurs initiatives furent développées, en particulier l’approche humaine, les Objectifs de Développement du Millénaire (ODM), les Stratégies de Lutte contre la Pauvreté, les partenariats mondiaux, etc.

Depuis le début des années 2000, les dimensions de sécurité, de partenariat et de lutte contre la marginalisation semblent se développer. Elles sont en fait liées, la marginalisation provoquant un type de terrorisme et de délinquance, les partenariats visant à standardiser les instruments économiques, sécuritaires, politiques et à rechercher des synergies et des complémentarités. Dans ce contexte, la mobilité économique passe d’une activité encore souvent perçue de manière négative ou socialement dégradante à une nouvelle opportunité économique positive, dans le cadre des échanges de la mondialisation. Certaines organisations comme la Banque Mondiale, la coopération bilatérale du Royaume Uni, du Danemark et de la Norvège, orientent de plus en plus leurs stratégies d’aide dans une logique d’assistance budgétaire aux programmes des gouvernements, tout en encourageant leur renforcement institutionnel pour qu’ils puissent absorber l’aide de manière efficace.   

Depuis septembre 2000, le gouvernement algérien est signataire des Objectifs de Développement du Millénaire. L’Algérie, en adhérant à ce programme, s’est engagé selon 8 objectifs et 18 cibles à une lutte intégrée contre la pauvreté, l’illettrisme, la faim, les disparités entre les sexes, la mortalité infantile et maternelle, la dégradation de l’environnement et à la mise en œuvre d’un partenariat mondial pour le développement. Ces efforts sont suivis régulièrement selon 48 indicateurs par un rapport national sur les ODM. 
Suite à la Conférence Nationale sur la Pauvreté en octobre 2000, le gouvernement s’est engagé dans une série d’études et d’expériences liées à la lutte contre la pauvreté. En particulier, le Ministère de l’Emploi et de la Solidarité a lancé dès septembre 2001, cinq projets pilotes dans cinq communes pauvres du pays, et pilote les projets de lutte contre la pauvreté avec cofinancement international, en particulier avec la Commission Européenne, le PNUD, la Banque Mondiale et la Coopération Belge.   

2.3. Description de la politique nationale

En Algérie, le phénomène de pauvreté est apparu à la fin des années 80s, suite aux différentes politiques de développement économique et social qui n’ont globalement pas donné les résultats escomptés. Parmi ces politiques, on peut indiquer la nationalisation de l’agriculture (autogestion en 1963, collectivisation en 1971), période socialiste avec politique de développement industriel, la période de transition vers l’économie de marché dans les années 80-90 et d’ajustement structurel depuis le début des années 90. Les réformes mises en œuvre, en particulier celles relatives à la libéralisation des prix et à l’abandon du soutien généralisé des prix, le désengagement relatif de l’Etat du secteur productif et l’ouverture économique ont fragilisé les acquis sociaux obtenus auparavant. Le phénomène de pauvreté, sous l’effet de l’augmentation du chômage et de la réduction du pouvoir d’achat, est alors devenu plus apparent, avec un doublement du ratio de pauvreté entre 1988 et 1995.

Pour minimiser le coût social de l’ajustement structurel, le gouvernement a instauré des mécanismes de filet social. 

A la fin des années 90, le système d’aide sociale a vu l’affectation de 250 milliards de dinars en moyenne, soit 8% de la PIB algérienne.

Depuis 2000, la politique de développement et de lutte contre la pauvreté est caractérisée par un effort soutenu de formation à tous les niveaux, à la promotion d’une croissance économique forte pour dynamiser l’offre d’emplois, et la mise en place d’une série de dispositifs d’encouragement à l’insertion professionnelle et à la création d’emplois. Parmi ces dispositifs, 

· L’Indemnité d’Activité d’Intérêt Général (IAIG) ;

· La promotion et l’intensification des programmes de mise en valeur des terres agricoles et de reboisement ;

· Le renforcement du programme Emploi Saisonnier d’initiative Locale (ESIL) ;

· le renforcement du programme CPE de pré-emploi pour les diplômés au chômage ;

· la promotion du micro-crédit et de la micro-entreprise (ANGEM, ANSEJ, CNAC ;

L’évolution du soutien de l’Etat aux populations s’est matérialisée par le passage d’une option d’assistanat à une implication progressive plus participative des populations. C’est l’esprit des projets de développement communautaire. 

Le dispositif d’aide est complété par des mécanismes d’aides sociales de l’état et d’actions de solidarité nationale.

Cette politique est soutenue par des plans de relance économique. Le premier programme de soutien à la relance économique qui a mobilisé l’équivalent de sept milliards de dollars US en investissement public, étalés sur la période 2001 – 2004, a été d’un apport significatif à la consolidation de la croissance.

Le gouvernement a lancé la deuxième phase du Plan de Soutien à la Croissance Economique (2005-2009) avec des budgets déglobalisés par wilaya sur cette période. Ce Plan de Soutien à la Croissance Economique est supporté par des dispositifs institutionnels, opérationnels et stratégiques divers au niveau sectoriel, communal et national. En matière d’aide sociale, de dispositif d’emploi et de lutte contre la pauvreté, il est supporté par le Ministère de l’Emploi et de la Solidarité Nationale et ses dispositifs et agences d’exécution.

2.3.1. Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté

En octobre 2000, le Ministère de l’emploi et de la Solidarité Nationale a organisé une Conférence Nationale sur la lutte Contre la Pauvreté et l’Exclusion au cours de laquelle une stratégie et un plan d’action 2001-2005 ont été présentés. Dans sa conception d’ensemble, la stratégie recommandée s’appuie fondamentalement sur :

· une démarche de prise en charge intégrée, multisectorielle et décentralisée des phénomènes de pauvreté ;

· la  promotion du développement communautaire participatif qui constitue le cadre privilégié de mobilisation des potentialités existantes, notamment celles des populations les plus démunies.

Cette conférence a permis de relancer la réflexion sur ce sujet et de définir des axes d’orientation. Depuis cette date, la sécurité est améliorée sur le territoire national, l’économie de marché montre des tendances positives et le prix des hydrocarbures est au plus haut. Les études nationales ont également montré que globalement, le niveau de vie des ménages a progressé. 

Avec ces tendances favorables, le gouvernement algérien ne semble pas avoir été dans la nécessité de consolider une structure et une stratégie nationale de lutte contre la pauvreté comme politique transversale parmi les ministères, comme le font environ 45 pays en voie de développement. Néanmoins, de nombreux instruments d’aide sociale et d’aide à l’emploi ont été mis en place et sont opérationnels. Ils font partie d’une stratégie de lutte contre la pauvreté largement soutenue par les bénéfices des hydrocarbures, mais qui devrait évoluer pour enclencher un développement local durable, encourager l’initiative privée et diminuer la culture d’assistanat qui se maintient depuis la période du socialisme.

Les études nationales et les rapports de suivi et évaluation (recensement, niveau de vie, dépenses, chômage/emploi, enquête des ménages, évaluation de projet pilote) permettent d’affiner les indicateurs et cartes de pauvreté et de suivre les tendances. Il n’existe pas encore de cadre systématique de suivi-évaluation des impacts au niveau des programmes et des projets de développement. Néanmoins, certains systèmes sectoriels semblent se mettre en place. 

2.3.2. Dispositif national et social de lutte contre la pauvreté

Le Ministère de l’Emploi et de la Solidarité Nationale s’est vu confier, au cours du premier semestre 2001, la charge de l’action sociale renforçant ainsi la dimension d’intégration sociale des pauvres par l’économique et donnant ainsi aux importants moyens de l’action sociale, une mission globale de lutte pour l’amélioration du niveau de vie de la population et de ses conditions de vie, ainsi que de nouvelles opportunités d’intégration.

Aujourd’hui, le Ministère de l’Emploi et de la Solidarité Nationale, et le Ministère Délégué chargé du Développement Rural constituent les principaux organismes nationaux pour la lutte contre la pauvreté et la marginalisation territoriale et sociale. D’autres ministères ont aussi des dispositifs d’aides à l’emploi qui visent à lutter contre la pauvreté, ou au moins la précarité. 

Le Ministère de l‘Emploi et de la Solidarité Nationale est l’organisme principal qui assure la coordination sectorielle des activités de lutte contre la pauvreté (Commission interministérielle chargée du suivi de la mise en œuvre des recommandations de la conférence d’octobre 2000), et dispose de différents instruments de ciblage grâce à ses différentes représentations locales (DAS) et agences d’exécution, telles que l’Agence de Développement Social (ADS). Il préside l’Observatoire National de l’Emploi et de la lutte contre la Pauvreté qui s’est mis en place en 2005. Il coordonne aussi les études nationales relatives à la pauvreté. Certaines études ont bénéficié de l’appui du PNUD. Le Ministère gère, par la Direction de l’Action Sociale, les dispositifs d’Aide sociale aux handicapés et aux personnes démunies.
L’ADS a mis en place un réseau de cellules de proximité, à raison d’une cellule par Wilaya, comprenant une équipe multidisciplinaire composée d’un médecin, d’un sociologue, d’un psychologue et une assistante sociale, de manière à effectuer de meilleurs ciblages des ménages vulnérables socialement. L’ADS renforce actuellement son réseau de cellules de proximité. L’ADS dispose aussi d’autres instruments d’aide sociale pour lutter contre la pauvreté et la marginalisation par son programme de Filet Social qui couvre environ 800.000 bénéficiaires directs (Allocation forfaitaire de solidarité avec extension nouvelle pour les malades chroniques et les malvoyants, Indemnité d’activité d’intérêt général), et par son programme de développement communautaire. Elle dispose aussi de dispositifs d’aide à l’emploi comme le Contrat Pré-emploi (CPE), d’un dispositif d’Emploi Saisonnier sur l’Initiative Locale (ESIL) et d’un dispositif de travaux à haute intensité de main d’œuvre (TUP HIMO). Le projet PADSEL-NEA, exécuté par l’ADS et assisté par la Commission européenne (2002-2007), complémente son dispositif dans la région Nord-Est de l’Algérie. 

Le Ministère délégué chargé du Développement Rural a mis en place une Stratégie Nationale de Développement Rural Durable
 qui vise les zones les plus reculées et les plus pauvres (approche territoriale). Cette Stratégie est issue du Plan National de Développement Agricole et Rural (PNDAR) et intègre différentes études préalables, telles que celle de la typologie des communes rurales qui permet l’établissement d’indices comparatifs. Cette stratégie est exécutée en partie par différents instruments
, dont les Projets de Proximité de Développement Rural (PPDR)
. Les PPDR ont pour objectifs la revitalisation des zones rurales et en particulier les plus défavorisées d’entre-elles par la consolidation des activités économiques des communautés rurales, la promotion des nouvelles activités, ainsi que la promotion de la gestion durable des ressources naturelles. Le PPDR couvre aussi l’amélioration de la sécurité alimentaire des ménages, qui est précisé dans un programme spécial de sécurité alimentaire du Ministère.

Des stratégies de développement ont été élaborées au niveau des 48 Wilaya avec une programmation sur 5 ans (2005 – 2009), en prenant en compte les niveaux économiques, sociaux et environnementaux. Le niveau économique est la principale voie d’entrée du développement. Un comité au niveau de la Wilaya et un comité technique au niveau de la Daïra permettent de guider le travail avec les communautés de Mechta et Douar visant à formuler des projets d’environ 30 à 40 millions de Dinars. La Daïra revoit les projets par rapport à leur programmation globale. Ceux retenus vont au contrôle des services techniques. Les projets retenus sont donc cofinancés par les secteurs concernés (PSD), la commune (PCD), le Ministère du Développement Rural apportant une contribution par le Fond de Développement Rural, les communautés avec quelquefois des participations des dispositifs d’aides sociales et d’emplois de l’ADS, l’ANSEJ et l’ANGEM. Le Ministère délégué a aussi préparé depuis ces deux dernières années un système électronique performant de suivi-évaluation a entrée multiple et suivant le cadre logique des projets. Ce système reste à titre d’essai

D’autres dispositifs de solidarité nationale visent à réduire la pauvreté des couches les plus défavorisées :

· Solidarité scolaire (Transport scolaire, indemnité d’éducation, trousseau scolaire et repas scolaire gratuit) ;

· Opération Ramadhan : ouverture de restaurants au profit des familles démunies, des sans domicile fixe, ainsi que la livraison à domicile de couffins ou d’aides financières ;

· Solidarité en direction des sans domicile fixe ;

· Aide au logement ;

· Financement de projets à caractère social et humanitaire.

L’ANGEM

L’ANGEM a repris depuis 2004 le portefeuille micro-crédit qui était assuré depuis 1997 par l’ADS. L’ANGEM dispose d’un siège à Alger et de représentation au niveau de chaque Wilaya (Coordinateur ANGEM) et des Daïra (Accompagnateur ANGEM). L’ANGEM s’adresse à des individuels de 18 ans et plus au chômage, en emploi précaire ou sans revenu désirant créer leur propre emploi et travailler à domicile. 

L’ANGEM propose 3 niveaux de financement

· Prêts sans intérêt ANGEM destinés à l’achat de matières premières pour des projets dont le coût ne dépasse pas les 30 000 dinars (Ce taux pourrait être relevé à 50 000 dinars).

· Petit crédit bancaire pour les projets dont le coût est compris entre 50 000 et 100 000 dinars, avec intérêt bonifié par l’ANGEM ;

· Depuis 2006, petit crédit bancaire (70% du coût du projet) complété de prêts sans intérêt de l’ANGEM (25 à 27% du coût du projet) pour les projets compris entre 100 000 et 400 000 dinars.

L’ANSEJ

Ce dispositif opérationnel depuis 1997 (voir aussi le chapitre sur l’ANSEJ dans le rapport de formulation), vise la lutte contre le chômage. L’ANSEJ a été créé pour financer l’investissement de création et d’extension micro-entreprises.

Elle intervient à travers deux mécanismes de financement à savoir :

· financement mixte du ou des jeunes promoteurs complété par un crédit sans intérêt accordé par l’ANSEJ ;
· financement triangulaire. Dans cette formule, l’apport financier du ou des jeunes promoteurs est complété par un crédit sans intérêt accordé par l’ANSEJ et par un crédit bancaire dont une partie des intérêts est bonifiée par l’ANSEJ.

De nouvelles dispositions ont été introduites en 2003, notamment :

· relèvement du seuil de l’investissement par promoteur et par projet qui passe de 4.000.000,00 à 10.000.000,00 de DA ;

· baisse du niveau d'apport personnel à des taux de 5 et 10% ;

· levée de l’hypothèque sur le foncier exigé par les banques ;

· introduction de l'extension des capacités de production pour les micro-entreprises en phase d'expansion ;

· la défiscalisation des services à la réalisation ;

· l'octroi des avantages fiscaux aux véhicules de tourisme lorsqu'ils représentent l'outil principal de l'activité.

La CNAC

En mai 1994, un décret législatif institue l'assurance chômage en faveur des salariés susceptibles de perdre leur emploi de façon involontaire et pour raison économique. Cette décision est suivie le 6 juillet de la même année par le décret exécutif 94-188 qui donne le jour à la Caisse Nationale d'Assurance Chômage (CNAC). La CNAC (voir aussi le chapitre sur le CNAC dans le rapport de formulation) a pour mission essentielle d'assurer l'employé et l'employeur contre un risque économique aux incidences sociales. Pour ce faire, elle est chargée de tenir à jour le fichier des affiliés et d'assurer toutes les dispositions administratives de recouvrement des cotisations destinées au financement des prestations de l'assurance chômage. 

Dès 1999, la fonction centrale d'assurance de la CNAC est d'emblée étendue à une participation au développement de la création d'activités au profit des chômeurs dont elle a la charge. Le décret exécutif du 10 février 1999 adopté en complément du premier a ouvert d’autres cadres d’intervention de la CNAC à travers :

· La participation au financement des actions entrant dans le cadre du micro-crédit, à travers notamment des contributions financières au Fonds de garantie des risques découlant des micro- crédits, 

· La possibilité de participer au financement de la création d'activités par les chômeurs éligibles à l'assurance - chômage, soit par des apports de crédits complémentaires à ceux bénéficiant de micro - crédits, soit par une participation à un montage de crédits spécifiques avec les institutions financières. 

· La CNAC ne veut pas se confiner au rôle de gestionnaire des prestations. Exercée en relation avec les institutions financières et le fonds national de promotion de l'emploi, elle a élargi ses prestations en initiant les métiers de la CNAC :

· La formation-reconversion pour une réinsertion rapide au marché de travail,

· Le développement de Centres de recherche d'emploi (CRE) : Une méthode de soutien et de recherche d'emploi de groupe. Ce concept est mis en pratique au niveau de 21 Wilaya 

· Le développement de Centres d'aide au travail indépendant (CATI) : est un espace réservé aux porteurs de projets désireux de bénéficier d'un accompagnement dans leur démarche de création d'entreprises.

la CNAC s’est dotée de treize (13) Directions régionales dont chacune couvre trois à quatre wilayas. La Direction régionale de Annaba couvre la wilaya de Souk Ahras. De même qu’elle dispose de représentations au niveau de toutes les wilayas du Nord du pays dont l’Agence CNAC de Souk Ahras.  

Au départ la population ciblée par les dispositifs CNAC était constituée essentiellement des allocataires de la caisse. Mais avec le développement de ses nouveaux dispositifs de CRE et CATI, la CNAC a ouvert ses prestations à :

· Tous prestataires de la CNAC ayant perdu leur emploi de façon involontaire et pour raisons économiques (compression d'effectif et /ou liquidation d'entreprise). 

· Aux personnes ne possédant pas en matière de recherche d'emploi, les compétences et ou la confiance en soi nécessaire pour se mettre en valeur auprès des employeurs. 

· Aux personnes désirant retrouver un emploi salarié.

Les rémittences et les pensions

Dans le contexte de la mondialisation, les migrations économiques, autrefois le plus souvent considérées comme des alternatives économiques de second ordre, deviennent des activités économiques à part entière. De nombreux ménages algériens, en conséquence de l’histoire récente coloniale du pays et de la forte émigration économique entre 1940 et 1980, bénéficient de rémittences et de pensions de l’étranger, et de pensions d’anciens combattants avec tous les avantages annexes. 

Ces revenus sont un facteur important de sécurité économique des ménages. Les études de ménages montrent que les bénéficiaires de ces pensions et rémittences sont sortis de la pauvreté. Ce type de pension constitue la plus importante source de revenus mensuels de plus d’un tiers des ménages de Sidi Fredj.  

Les dispositifs coutumiers et religieux

On sous-estime souvent les filets traditionnels d’entraide et de solidarité comme moyens de lutte contre la pauvreté, car ils ne sont pas toujours écrits, pas toujours faciles à estimer et appliqués selon des normes et valeurs locales qui furent quelquefois établies ou interprétées de manière empirique. Néanmoins, les études de terrain en Algérie montrent qu’ils sont actifs et jouent un rôle important dans la redistribution des richesses, surtout en période difficile. Les ignorer fausserait le diagnostic de situation avec le risque d’introduire des mécanismes moins adaptés qui les ferait disparaître ou qui réduiraient les mécanismes solidaires.

Nous mentionnons ici quelques mécanismes coutumiers et religieux :

Les Touizas, mécanismes de travaux de solidarité ou d’intérêt collectif pour le bénéfice de la communauté ou des familles les plus démunies. Elles sont en perte de vitesse dans les mechtas rurales, mais fonctionnent encore dans les cas de la construction d’une nouvelle habitation, la moisson, la préparation des fêtes de mariage, la préparation des plats traditionnels, la contribution financière en cas de maladie grave, les cérémonies de funérailles.
La Nefka, forme de solidarité de voisinage, consiste à partager le risque affectant les biens animaux. Elle n’est plus pratiquée en milieu urbanisé et elle est souvent en déclin dans les zones rurales. A l’origine, lorsqu’un ruminant est malade ou accidenté, un accord tacite existe entre les voisins consistant à abattre l’animal et à le partager parmi la communauté, moyennant une contribution financière des ménages. Les couches défavorisées reçoivent une part gratuitement. Par extension, cette forme de solidarité est quelquefois recréée à l’occasion de fêtes religieuses, avec une cotisation de chaque ménage pour l’achat d’un taureau ou d’une vache. 

La Zerda ou fête des saints est une fête collective qui se déroule en général en automne, clôturant une année culturale et annonçant la nouvelle année agricole. Elle marque aussi les étapes de l ‘année culturale des céréales et le démarrage de la collecte d’olives. Elle est typiquement rurale, organisée avant les moissons, ou un sacrifice des moutons et une préparation de plats traditionnels. La préparation est partagée entre tous les habitants avec des parts supplémentaires pour les pauvres. Ceci est fait selon des croyances pour éviter le mauvais oeil et avoir la baraka. 

L’ Achour, manifestation religieuse de solidarité, correspond à la dîme ou le partage du dixième de la récolte de céréales (et de dattes en zones saharienne) pour les couches pauvres. 

La Zakat, aumône obligatoire, est considérée comme l’un des cinq piliers de l’Islam. Sa valeur correspond à 2.5% de l’épargne fixe calculée à partir d’un certain montant d’argent, d’or et de cheptel. Elle est à verser annuellement aux pauvres, aux orphelins et aux voyageurs de passage. Ce pourcentage correspond par exemple à une génisse par troupeau de 30 têtes ou d’un mouton pour un troupeau de 40 têtes. 

2.4. Expérience et leçons de programmes de lutte contre la pauvreté par les partenaires nationaux et internationaux

2.4.1. Expérience nationale

Mise en place d'un système d'information et de gestion sur la connaissance de la vulnérabilité sociale

Réalisation d'un fichier national sur les personnes en difficulté sociale donnant lieu au recensement de 595.060 personnes,
Réalisation d'un fichier national sur les personnes démunies non assurées avec délivrance de cartes actuellement 108.213 cartes délivrées (fin novembre 2005),
Réalisation d'un fichier national sur les enfants handicapés, 
Réalisation de deux études sur l’insertion par l’économique de la catégorie des jeunes handicapés en formation.

Etudes pour l’appui à la stratégie de lutte contre la pauvreté et l’exclusion :

Trois catégories d’études sont spécifiques de la pauvreté : études sur l’affinement de la carte de la pauvreté, enquêtes sur le niveau de vie et la mesure de la pauvreté, réalisation d’un fichier national nominatif des populations en difficultés et des personnes démunies. 

En 1998, l’Agence de Développement Social (ADS) publie un rapport de carte sociale de l’Algérie
. Cette carte sociale basée principalement sur le recensement de 1987 et l’enquête de niveau de vie de 1995, comporte une carte de pauvreté, une carte de chômage et une carte sociale résultante des deux premières.

Depuis la conférence sur la pauvreté et l’exclusion en octobre 2000, une série d’études ont été lancées pour mieux cerner les lignes de pauvreté et d’exclusion et les mécanismes qu’il conviendrait de mettre en place pour la réduire, ou au moins ne pas accroître l’inégalité et réduire les marginalisations. Ces études on le plus souvent été réalisées par le CENEAP,  le BNEDER, l’ANAT
. Les dernières études réalisées sont :

· Etude sur « Niveau de Vie et Mesure de la Pauvreté en Algérie », 2005, CENEAP/Ministère de l’Emploi et de la Solidarité Nationale.

· Affinement de la carte de la pauvreté, 2005 ANAT/MESN
Les expériences de terrain

En 2001, le Ministère de l’Emploi et de la Solidarité Nationale a lancé une expérience pilote de lutte contre la pauvreté matérialisée par un programme quinquennal de développement communautaire dans cinq communes pauvres
. Ce programme est articulé essentiellement sur le logement, le développement d’infrastructures socio-éducatives, d’infrastructures publiques, la création de petites exploitations agricoles, la formation et l’alphabétisation et le soutien au mouvement associatif local. Une mission d’évaluation en décembre 2004 et octobre 2005 ont permis de tirer les premières leçons de cette expérience. La mission de formulation du projet Sidi Fredj, cofinancée par la Coopération Belge a tenu compte des leçons apprises.  

2.4.2. Projets cofinancés par la CE

L’Union Européenne, par son programme de coopération bilatérale (MEDA), soutient des programmes de lutte directe ou indirecte contre la pauvreté, avec notamment Projet d’Appui au Développement Socio-Economique Local dans le Nord-Est de l’Algérie (PADSEL-NEA), l’Appui au Développement des PME, l’Appui à la mise à niveau du système de formation professionnelle, la Réhabilitation des zones affectées par le terrorisme dans 6 Wilayas du Nord-Ouest de l’Algérie et l’Appui aux Associations algériennes de développement. 

Le PADSEL-NEA est un projet de développement local pour lutter contre la pauvreté et le chômage issu de la conférence sur la pauvreté d’octobre 2000. Il est cofinancé par la Commission européenne (50 millions d’euros), l’Agence de Développement Social (10 millions) et les bénéficiaires locaux (10 millions). Il couvre 6 wilayas et 50 communes du nord-est de l’Algérie pour une période de 5 années (novembre 2002 – novembre 2007). Il s’appuie sur une structure décentralisée au niveau des wilaya (6 bureaux de zone, dont 1 bureau à Souk Ahras) et au niveau des communes (19 Agences d’animation du développement local). Le projet facilite, de manière participative, en partant des mechtas et des ménages, l’élaboration de stratégies communales de développement concrétisées dans des plans de développement communaux. Les projets communautaires et individuels identifiés et retenus en programmation sont ensuite étudiés et financés par l’intermédiaire d’une enveloppe pour les projets communautaires et d’une enveloppe pour les activités productives qui inclue l’instrument micro-crédit.

Depuis 2005, le projet a conçu un plan de développement local de format international combinant les approches humaine, systémique et territoriale. Un premier plan a été réalisé dans une commune de la Wilaya de Mila, suite à une série de formations des animateurs du projet et de l’ADS aux outils de diagnostic, d’analyse et de planification pour lutter contre la pauvreté. Ces plans de développement local visent, directement et indirectement, à encourager les actions dans une vision de moyen à long terme, à passer d’une situation curative de développement à une situation de prévention et de construction du développement, à progressivement passer d’une approche sectorielle horizontale à une approche intégrée et verticale par filière, à permettre une continuité dans la programmation locale sur une vision de quinze années indépendamment des modifications institutionnelles et des changements de personnel.

A mi-parcours, les principaux enseignements tirés de cette expérience sont les suivants :

· Consacrer la première année du projet à la mise en place des structures du projet, à l’information, la communication, la formation des agents et la réalisation d’un plan de développement local concerté avec les communautés de mechtas et les acteurs de la commune et de la Daïra, avant de lancer les opérations de réalisation.

· Renforcer les capacités locales (commune, Daïra et Wilaya) à planifier et à élaborer les dossiers de faisabilité de manière intégrée selon des critères d’impacts et d’efficience, avec un meilleur ciblage des groupes socio-économiques et des groupes d’intérêt. 

· Encourager en priorité les initiatives économiques par différents instruments (crédit, association, vulgarisation, formation, infrastructures avec travaux à haute intensité de main d’œuvre, etc.) en accompagnement des structures communautaires réalisées par le gouvernement.

· En zone rurale, renforcer l’assistance technique en terme de vulgarisation et de divulgation de l’innovation technologique. 

Le PADSEL-NEA a eu de grosses difficultés de démarrage liées à la mise en place des structures de fonctionnement, les longueurs des procédures d’avis de marché, le temps nécessaire pour élaborer les plans de développement, le problème de guidage méthodologique des agents, la difficulté légale de lancer l’instrument micro-crédit. Néanmoins, par sa nature pionnière en matière de développement participatif et décentralisé, en matière d’outils et de méthodes de développement humain dans les diagnostics et analyse de situation, et en matière de compromis de fonctionnement de micro-crédit, apporte une méthode de travail intéressante dont certains éléments peuvent être utiles pour le programme de Sidi Fredj. La mission de formulation a tenu compte des enseignements tirés de ce projet.

2.4.3. Projets cofinancés par le FIDA

Depuis la fin des années 80, le FIDA a initié quatre projets pour contribuer à l’allégement de la pauvreté des populations en zones rurales défavorisées. Les principaux enseignements tirés de ces expériences de développement sont les suivantes : 

· Elaborer dés la première année du projet un plan de développement de mechta (ou Douar) opérationnel (PDM) et veiller à son adoption conjointe par les représentants des bénéficiaires et l’agence d’exécution du projet.

· Articuler des méthodes de recherche et de vulgarisation en adéquation avec les demandes des agriculteurs,

· Veiller à l’adéquation des pratiques de production techniquement adaptées aux conditions environnementales en tenant compte de la viabilité économique des systèmes de production des exploitants,

· Développer des programmes à haute intensité de main d’œuvre en rapport avec des aménagements de conservation des eaux et des sols (CES),

· Promouvoir les activités génératrices de revenus pour les  femmes,

· Introduire un système effectif d’épargne et de crédit à travers des services financiers de proximité,

Ces leçons montrent bien l’importance à accorder au renforcement institutionnel à tous les niveaux de décision et aux méthodes d’approche et de sensibilisation des populations cibles.

Projet pilote pour le développement intégré du bassin versant du haut Mellègue
Localisé à la frontière algéro-tunisienne, ce projet achevé devait assister directement une population de 7 300 ménages ruraux dont 3 400 en Algérie et  3 900 en Tunisie pour la mise en valeur de leurs exploitations agricoles par la protection des ressources naturelles et l’intensification des cultures céréalières, fourragères et arboricoles. Le projet prévoit d’encadrer 1 400 femmes rurales dans chacun des deux pays pour leur assurer une formation leur permettant d’accéder à des activités génératrices de revenus et pour promouvoir ces activités dans le domaine de l’artisanat, de l’agriculture et du petit élevage. A son achèvement les principales leçons tirées de cette expérience sont les suivantes :

· L’organisation et la gestion du projet tire un grand profit de l’autonomie de l’entité de gestion, de la liberté d’action du chef de projet et de la décentralisation. 

· La décentralisation de l’organisation et de la gestion du projet  a permis un suivi et une évaluation périodique plus efficace du projet. Néanmoins les gestionnaires locaux rencontrent des problèmes de maîtrise du suivi des indicateurs de performance.

· La méthode d’approche participative a donné des résultats positifs. Ceci confirme la nécessité de la formation d’agents de développement à cette approche avant la mise en œuvre du projet.

· La composante femme rurale a enregistré une forte adhésion aux actions proposées, mais elle nécessite encore un encadrement plus adapté aux conditions sociales locales qui excluent la femme des circuits de commercialisation et de financement.

· Grande implications des populations ciblées grâce à une bonne préparation à la formule de la participation active bien avant la mise en route du projet par une cellule de vulgarisation du terroir très dynamique et bien formée.

· En matière des actions de CES et d’amélioration pastorale, il est constaté que leur efficacité s’est traduite par une amélioration des productions agricoles. Les agriculteurs ont montré une très bonne réceptivité aux techniques proposées.  

· La composante femme rurale a donnée des résultats positifs en  particulier dans le domaine de la formation et de la promotion de jardins familiaux. Il a été enregistré une très bonne disponibilité des groupes cibles pour la formation et pour l’activité de jardinage où les femmes concernées ont investi le marché local à mi-parcours de l’exécution.

· Des problèmes ont surgi, toutefois pour les femmes formées dans l’artisanat qui ne parviennent pas à mobiliser des crédits bancaires pour lancer leur nouvelle activité. D’une part, elles ne peuvent pas fournir à l’institution financière les garanties exigées ni un dossier personnalisé (titre de propriété....), étant donné que tous les biens du ménage sont au nom de l’époux. D’autre part, comme le veut la coutume en milieu rural, elles ne peuvent pas quitter le domicile conjugal et encore moins se présenter devant les banquiers sans l’autorisation de l’époux.

· De même, la promotion du petit élevage a été un échec du moment que l’opération est subordonnée aux crédits bancaires qui restent inaccessibles à la femme rurale. 

Projet Pilote de Développement de l’Agriculture Montagneuse et de Bassin Versant du Oued Saf-Saf

D’un montant global de prés de 24 M US$ ce projet lancé en 2004 a pour objectif global la  contribution à l’allégement de la pauvreté rural ainsi qu’a la restauration et à la gestion durable des ressources naturelles. Il vise spécifiquement i) le renforcement des capacités locales de gestion participative du développement rural et de la conception de micro projet, ii) la diversification des sources de revenus des ménages vulnérables en améliorant l’accès à une source de micro-financement de proximité. Les principaux résultats attendus sont : 

· un processus participatif est mis en place et est progressivement pris en charge par les acteurs locaux,

· la participation des femmes et des jeunes au développement local et à la gestion des investissements est accrue,

· des systèmes de production agricoles durables et protecteurs de l’environnement sont adoptés,

· un système de financement de proximité est mis en place à titre pilote et pris en charge par la population,

D’une durée prévisionnelle de sept ans, ce projet cible en priorité les ménages ruraux en situation vulnérable, soit plus de 23 000 ménages sur quatre communes de la wilaya de Skikda (Est Algérien) localisé en totalité dans le bassin versant d’importants ouvrages hydrauliques.

Projet de Développement Rural dans la Zone Montagneuse de la Région Nord de la Wilaya de M’Sila. 

D’un montant de 29,8 M US$ ce projet cible prés de 300 000 ménages ruraux répartis sur 15 communes du Nord de la wilaya de M’sila. Les objectifs de ce projet sont : i) favoriser la participation en encourageant, au niveau local, les villageois à définir leurs besoins, leurs priorités et leurs problèmes, puis à modeler leur propre vision de l’avenir au moyens de plans de développement villageois. Le projet se déroulera sur sept ans. ii) Le projet aidera les pauvres à concevoir de nouvelles sources de revenu en instituant des services financiers ruraux accessibles et en favorisant la mise en place de micro entreprises rurales. iii) Le troisième volet visera à réduire le taux d’érosion des sols, à restaurer le couvert végétal et à préserver les ressources en eau. 

Projet de Développement Rural des Monts Traras et Sebaa Chiouk dans la Wilaya de Tlemcen

D’un montant de 39,6 M US$ ce projet cible prés de 197 000 ménages ruraux répartis sur 23 communes du Nord Est de la wilaya de Tlemcen. Les objectifs de ce projet sont : i) améliorer les revenus des ménages ruraux en situation de pauvreté, renforcer les capacités locales de gestion participative en encourageant, les communautés à définir leurs besoins, leurs priorités et à définir leur propre vision de l’avenir au moyens de plans de développement communautaire, contribuer à la diversification et à la durabilité des revenus des ménages. Le projet se déroulera sur sept ans. 

2.4.4. Projets cofinancés par la Banque Mondiale

Depuis 1995, le contexte de pauvreté et les actions en faveur de la lutte contre la pauvreté ont évolué en Algérie. La Banque Mondiale a commencé ce travail sur la base des enquêtes de l’ONS de 1988 à 1995. Malheureusement, les deux études 1988 et 1995 ne permettaient pas de bonnes comparaisons car les méthodes de collecte de données étaient différentes et les objectifs l’étaient aussi. En 1995, on distinguait trois seuils de pauvreté : seuil de pauvreté extrême basé sur les besoins alimentaires minimaux de 2100 calories par jour (10.943 DA), le seuil inférieur (14.825 DA par an et par personne) et le seuil supérieur (18.191 DA par an et par personne). Cette étude évaluait à 6.360.000 le nombre de pauvres en Algérie, les trois catégories confondues, soit 22,6%. 

Les projets co-financés par la banque Mondiale ont été initiés dans un contexte de stratégie de transition vers des réformes économiques profondes comme condition principale de croissance future.  Les deux éléments clés de la stratégie étaient :

· stimuler la croissance génératrice d’emploi menée par le secteur privé au moyen d’un renforcement du programme de réforme ; et 

· protéger les catégories de populations pauvres pendant la transition au moyen d’opérations ciblées.

La création rapide d’emplois et la protection des groupes vulnérables sur le plan de l’emploi étaient considérées comme essentielles pour sauvegarder le programme de réforme et résoudre la crise sociale qui caractérisait le pays. L’accélération de l’exécution de programmes bien ciblés à forte intensité de main-d’œuvre dans l’agriculture constituait l’une des priorités.  Cette action a été appuyée par la suite par une étude d’évaluation de la pauvreté, fondée sur les données LSMS de 1988 et de 1995, qui indiquait que 70 pour cent des pauvres en Algérie vivent dans les zones rurales.

Le premier Projet d’emploi rural a ainsi été préparé en 1996 et est entré en vigueur en 1997. Au vu de ses résultats et de son impact satisfaisants sur le développement rural et l’emploi rural, un deuxième Projet d’emploi rural est apparu comme prioritaire dans le contexte du dialogue entre la Banque et le Gouvernement.

Un projet d’emploi rural (PER 1)

D’un montant de 97 M US$, ce projet a été lancé en 1997, initialement dans les régions montagneuses de 4 wilayas de l’ouest algérien (Tlemcen, Mascara, Ain Témouchent et Sidi Bel Abbès), puis élargi en troisième année à deux autres wilayas (Mostaganem et Relizane) touchant ainsi un total de 168 communes. La Direction Générale des Forêts était l’agence d’exécution du projet. D’une durée prévue pour 3 ans, le projet a été restructuré sur 5 ans à la revue à mi-parcours, en intégrant de nouveaux périmètres d’intervention.  L’objectif global était de créer l’équivalent de 40 000 personnes an (en équivalent temps plein) d’emplois temporaires à travers la réalisation de travaux à haute intensité en main d’œuvre. L’objectif secondaire à moyen terme était la création d’actifs agricoles et la promotion d’activités génératrices de revenus, permettant de créer des emplois et revenus plus durables (permanents ou saisonniers).

La création d’actifs signifiait la mise à disponibilité accrue de ressources pouvant être utilisées directement ou indirectement à des fins productives (aménagement d’infrastructures ayant d’importants effets externes, préservation de la base de ressources naturelles par la réduction de l’érosion, accroissement du volume d’eau pour l’irrigation et la consommation humaine, etc.)  

Le PER1 a produit une expérience considérable, à la fois positive et négative, de laquelle des leçons importantes ont être tirées et prise en considération lors de la préparation du second projet emploi rural en 2003:

· Il a été démontré durant l’exécution du projet l’aspect positif de l’approche globale et participative dans la programmation du développement rural et agricole, ainsi que l’accompagnement très étroit des services publics. L’approche globale étant la promotion d’activités génératrices de revenus qui permettraient de fixer les populations et d’améliorer leurs conditions de vie, en initiant des travaux liés à la préservation de l’environnement/foresterie, et au développement agricole. L’accompagnement des différents services publics intervenant auprès des populations cibles et l’implication des différents partenaires dans la formulation et l’exécution du projet ont facilité le ciblage d’activités qui assureraient la durabilité des résultats.

· Il a été démontré l’impact positif des formations des personnes-clefs du projet particulièrement en gestion de projet et approche participative avant le lancement du projet, de façon à ce que ces personnes soient déjà opérationnelles dès le début d’exécution. Les différentes personnes-clefs impliquées dans les procédures de passation de marchés et de gestion financières doivent être formées adéquatement avant ou au plus tard dès le lancement du projet.

· L’évaluation d’un projet de développement est plus pertinente si elle est confiée à un organe externe à l’agence d’exécution du projet. Par contre, le suivi des réalisations physiques et financières ainsi que des impacts, devrait être effectué par l’agence d’exécution elle-même, pour que ce suivi soit effectivement utilisé comme outil de gestion et de prise de décision plutôt que de contrôle. Il est aussi impératif que des indicateurs de réalisation et d’impact (mesurables), ainsi que la méthodologie pour leur suivi (particulièrement le système de collecte/traitement de données) soient déterminés avant ou au plus tard dès le lancement du projet ;

· Une exécution du projet décentralisée et flexible augmente l’appropriation du projet par le personnel d’exécution. Cette flexibilité dans l’exécution a permis d’une part, à l’agence d’exécution et à la Banque d’ajuster le programme prévisionnel sans provoquer des retards sérieux ; et, d’autre part de changer les perspectives des communautés bénéficiaires si nécessaire. 

· L’application de méthodes d’approches participatives a amélioré la communication entre le personnel de l’administration et les communautés ciblées, aboutissant à une confiance accrue où le gestionnaire forestier « pénalisateur » est devenu un forestier « partenaire » pour une co-gestion dans l’utilisation d’un espace commun : de gestion pour l’un et d’usage pour l’autre. L’emploi de ces méthodes dynamiques a donné lieu à un changement profond de mentalité à la fois au niveau central et décentralisé de la DGF vis-à-vis des populations riveraines de leur domaine forestier, et au niveau des communautés ciblées vis-à-vis de l’administration

· Impact sur la réduction de la pauvreté et implications pour le ciblage.  La condition de contribution des bénéficiaires aux coûts du projet au moyen d’un apport en main-d’œuvre s’est avérée être un mécanisme efficace d’autociblage. Les agriculteurs pauvres sont disposés à offrir la main-d’œuvre familiale au titre des investissements dans des actifs productifs financés par le projet.  Afin d’assurer que le profil typique des bénéficiaires du projet demeure le rural le plus vulnérable, une approche à deux volets du ciblage des bénéficiaires sera utilisée, qui combine des mécanismes d’autociblage avec un ciblage direct par le personnel de terrain du projet, sur la base des observations directes des actifs des bénéficiaires et des stratégies pour leurs moyens d’existence.

· La mise en oeuvre du projet a encouragé une participation efficace du secteur privé dans l’exécution du projet. L’acquisition de petits lots, a permis aux PME aux moyens limités de participer de manière concurrentielle aux travaux.  De plus, le travail en régie a été catégoriquement exclu. Près des deux tiers du volume financier de l’exécution des travaux sont assurés par les PME. La participation du secteur privé a augmenté l’efficacité de l’exécution et l’utilisation de procédures concurrentielles s’est traduite par l’amélioration de la conception des activités et la réduction des coûts unitaires.

Deuxième Projet emploi rural : 

D’un montant de 95 M US$ ce projet, lancé en 2004, a les mêmes objectifs que le premier soit la création d’emplois directs (36 000 équivalent emploi/an) et indirects  pour répondre au problème immédiat de la gravité du chômage dans la zone du projet qui couvre 92 communes réparties sur six wilayas du Centre du pays (Tiaret, Tissemsilt, Chlef, Ain Defla, Bouira et Médéa). Cet objectif sera atteint à travers les résultats attendus suivants : 

· Création directe d’emplois ruraux, pour les populations pauvres par des techniques à haute intensité de main d'œuvre,

· Réduction de l’érosion par des opérations de reboisement, de travaux de DRS et la reconversion de terres de cultures annuelles sur pente, en terres de cultures permanentes,

· Amélioration des systèmes de productions agricoles : par l’introduction de nouvelles plantations, par le désenclavement des zones d’activités agricoles, par un meilleur approvisionnement en eau….

Le projet vise également à renforcer les capacités institutionnelles par la formation aux techniques de gestion de projet de développement, aux techniques de communication et d’approche participative, aux techniques de suivi/évaluation de projet, de même qu’il vise à intégrer les femmes rurales à toutes les activités, aussi difficile que cela puisse paraître au vu des conditions socioculturelles, au moyen d’un accès direct aux activités du projet et d’activités spécifiques ciblant les femmes rurales.

2.4.5. Programme d’assistance des Nations Unies

Lors du Sommet mondial sur le développement humain en 1995, les gouvernements se sont engagés à élaborer des définitions nationales, des indicateurs et des instruments de mesure de la pauvreté absolue, et à concevoir des plans nationaux et des stratégies anti-pauvreté. Le PNUD apporte son assistance aux pays engagés dans ces activités et appuie actuellement des programmes qui s'attaquent à toute une gamme de facteurs contribuant à la pauvreté.  

En 1998, le PNUD préparé un rapport sur la pauvreté
. En mai 2001, une étude financée par le PNUD permit d’établir une carte de la pauvreté en Algérie. La méthode comparative par commune se basait sur les données existantes, et en particulier sur les 18 indicateurs liés aux infrastructures de base par commune, les données sociales (éducation, santé, mortalité), l’habitat et l’accroissement démographique. 

Cette étude révèle que 1131 communes (75%) connaissent une situation favorable, 231 communes (16%) bénéficient d’une situation moyenne, alors que 177 communes (11%) sont dans une situation de pauvreté. En terme relatif, ce sont les communes du centre (hauts plateaux et steppes) qui sont les plus pauvres. La région du nord-est est comparativement la plus favorisée des régions et elle est aussi la plus favorisée dans les secteurs de santé et d’éducation. Comme pour toutes les régions, l’indice de richesse reste la préoccupation majeure. 

Le PNUD a appuyé une série de projets en Algérie pour un Montant Global de 3.100.000 $ U.S. Les principaux sont :

Projet "Développement de petites unités d'élevage ovin-caprin et apicoles dans les zones déshéritées"

Ce projet est exécuté entre 1998 et 2001, à travers l'Association Nationale de Volontariat "Touiza" avec pour objectif la lutte contre la pauvreté par la création d'activités génératrices de revenus dans les zones de montagne (Blida, Médéa, Tizi-Ouzou, Bejaia, Bouira, Boumerdès, Aïn Defla), était basé sur le micro-crédit. 

Projet - Soutien au renforcement des capacités d’ONG à caractère social dans le cadre de la promotion et de la mise en œuvre des Objectifs du Millénaire pour le Développement ( avec une attention particulière aux efforts de lutte contre la pauvreté)

Le projet, à travers l'implication de la société civile, vise l'amélioration des capacités des ONG qui oeuvrent dans le domaine social sur les plans de la formation de la communication et de la mise à jour des connaissances ainsi que la promotion et la mise en œuvre des Objectifs de Développement du Millénaire, au niveau des zones rurales, à travers une démarche stratégique renforcée d'un réseau d'Organisations Non Gouvernementales (ONG) algériennes, animé par les Scouts Musulmans Algériens (SMA).

 

Projet -  Appui au Conseil National Economique et Social pour l’Elaboration des Rapports sur le Développement Humain, Les Libertés Economiques et la Qualité de la Gouvernance

Ce projet a pour but de mettre à la disposition du CNES et, à travers lui, à la disposition des secteurs impliqués dans la préparation du Rapport sur le Développement Humain, sur la pauvreté, sur la situation des libertés économiques et sur la qualité de la gouvernance, l’expertise et la formation nécessaires pour que la méthodologie de calculs des indicateurs et le suivi des progrès réalisés soient appropriés par les services concernés.

Projet - Appui à la mise en œuvre de la stratégie de lutte contre la pauvreté et l’exclusion

Le projet vise à apporter un appui au Ministère de l'Emploi et de la Solidarité Nationale dans le suivi de la mise en oeuvre de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté, ainsi qu’un appui dans la définition d’éléments de la politique nationale en matière d'action sociale et de solidarité nationale, dans le but d'atténuer la marginalisation et l'exclusion et de réduire la pauvreté. Les principaux résultats attendus de cet appui sont l’affinement de la carte de la pauvreté et la mise en place de l’observatoire de l’emploi et de la pauvreté.

Projet - Développement communautaire dans le sud  (2001-2004).

Le projet d'appui au développement communautaire du grand Sud, ciblant particulièrement la commune de Ouled Saïd, Daïra de Timimoun, Wilaya d'Adrar, vise la création des conditions nécessaires favorisant un développement local durable pour répondre aux besoins des populations en terme de santé, d’éducation, d’approvisionnement en eau pour l’amélioration des systèmes de production agricoles visant la création de revenus durables.
Projet - Développement Humain dans la daïra de Charouine (Démarrage en février 2006)

Le projet d'appui au développement Humain pour cette daïra limitrophe de Timimoun de 30.000 habitants vise à améliorer l'accès aux services de base, le désenclavement de la région, et la création des conditions au développement de l'économie de la région ainsi que l'amélioration de la relation administration – citoyens.  

Projet "Route des ksours". Lancement en 2006.

Vise la lutte contre la pauvreté sur le parcours de l'ancienne route des ksours reliant la wilaya de Bechar, Adrar, Ghardaïa et Ouargla. Des activités sont prévues pour le renforcement du mouvement associatif, l'encouragement des initiatives économiques individuelles et collectives, l'amélioration des conditions environnementales, … Le démarrage du projet a eu lieu en janvier 2006. 

Le Bureau International du Travail travaille sur différentes méthodes de travail au niveau régional (Nord de l’Afrique, incluant des études comparatives sur les pays du Maghreb), pour le développement des petites et moyennes entreprises (CREE/GERME), le développement de l’entreprise féminine, le Développement Economique Local, l’approche coopérative, l’approche a haute intensité de main d’œuvre et la micro assurance santé.

3. Validation de l’identification

3.1. Introduction

L’objectif global et l’objectif spécifique identifiés en terme de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sont retenus. 

Si le niveau de pauvreté dans la commune n’est pas considéré comme extrême, le mode d’exploitation des ressources naturelles, la non durabilité de certaines sources actuelles de revenus et le peu d’adoption d’innovation technologique constaté dans les activités entreprises vont concourir à accentuer la pauvreté de la population et de la commune.

Néanmoins, le terme d’exclusion ne doit pas être compris dans le sens international
, mais dans le contexte national. Dans le cas de Sidi Fredj, la lutte contre l’exclusion vise à cibler plus particulièrement les couches les plus défavorisées de cette commune pauvre, les inclure dans l’économie nationale et les faire bénéficier des opportunités de développement.   

3.2. Remarques et observations concernant le dossier d’identification

La mission d’identification, en 2004, a bien cerné la situation spécifique de Sidi Fredj et les problèmes et contraintes liés au développement de l’économie de la commune. La mission d’identification a identifié trois résultats intermédiaires :

· Le cadre de vie est amélioré

· Le chômage est réduit

· La femme est intégrée dans le développement.

3.2.1. Les résultats intermédiaires

Les résultats intermédiaires proposés lors de l’identification ont été réajustés en fonction de la nouvelle situation de la commune et de l’affinement du diagnostic de situation (Voir Aperçu historique de Sidi Fredj dans le rapport de formulation), en particulier en ce qui concerne les systèmes économiques et les stratégies de développement des ménages. 
Deux résultats intermédiaires sont conservés et précisés :

« Le cadre de vie est amélioré » est remplacé par « La qualité des services sociaux et communautaires est améliorée ». Cette précision prend en compte le fait que l’Etat algérien a beaucoup investi depuis 2002 dans les infrastructures publiques de la commune, mais que la qualité du service en terme de gestion, d’entretien et d’accompagnement reste en retrait.

« Le chômage est réduit »  est remplacé par « Le sous emploi diminue ». Cette précision vient du fait que le taux de chômage reste une valeur statistique peu réaliste au niveau des ménages, et fait le plus souvent référence officiellement au statut du chef de famille. En réalité, les sources de revenu du ménage sont souvent diverses, issues de fonds de pension, d’aides sociales, d’activités agricoles et non agricoles, dont une bonne partie informelles, saisonnières et temporaires. Il est plus correct de parler de taux d’emploi et de taux d’occupation de la force familiale de travail et d’élaborer une stratégie d’emploi et d’occupation sur cette réalité. 

« La femme est intégrée dans le développement » devient un axe transversal important dans les actions du projet. En effet, dans un système patrilinéaire et patriarcal avec résidence patrilocale, avec des coutumes et des traditions bien ancrées, une faible mobilité sociale et physique des femmes et des filles dans le domaine public, il est souvent plus efficace et moins risqué, au moins dans un premier temps, de travailler transversalement la question de l’approche genre que de travailler en direct. 

Un autre résultat intermédiaire est proposé par rapport à la mission d’identification « la gestion des ressources naturelles est améliorée ». En effet, la mission de formulation considère que la dégradation de l’environnement est devenue une cause majeure de pauvreté des ménages agricoles, et ce triste héritage risque d’appauvrir davantage les futures générations, si davantage d’actions de conservation et de gestion durable ne sont pas réalisées. Dans le court terme, investir dans le développement agricole sans protéger les sols et les bassins versants n’a pas de sens. D’autre part, Sidi Fredj fait partie d’une eco-zone de haut plateau et de zone semi-aride aux saisons contrastées et aux écosystèmes fragiles. C’est pour ces raisons que cette dimension passe d’un axe transversal à un résultat intermédiaire. 

Les résultats intermédiaires retenus par la mission de formulation sont donc les suivants :

· La qualité des services sociaux et communautaires est améliorée

· Le sous-emploi diminue

· La gestion des ressources naturelles est améliorée

Ces résultats intermédiaires représentent des axes stratégiques de développement durable, en complément des actions déjà réalisées. Ces résultats intermédiaires visent à mettre en place un modèle de développement économiquement intéressant, socialement acceptable et écologiquement durable, avec un impact en terme de lutte contre la pauvreté.

3.2.2. La femme est intégrée dans le développement

Ce résultat proposé par la mission d’identification est souhaitable, mais les activités qui peuvent y contribuer n’ont pas clairement été identifiées. L’identification propose à ce titre des actions de « formation genre » à l’attention de divers personnels d’administration opérant dans la commune ou la daïra, à l’attention des femmes rurales, voire à l’attention des écolières qui sont actuellement les plus sensibles parce que les plus concernées par l’abandon de scolarisation décrété par les chefs de familles.

L’identification propose cependant « d’encourager les activités des femmes (artisanat, couture, poterie, etc.) » sans toutefois insister sur la nécessaire attractivité économique de ces activités : à l’exception de la couture (activité liée à la confection de trousseau de mariée) pour laquelle une demande semble exister, les activités de poterie et d’artisanat pour des besoins locaux n’offrent que peu de débouchés hors de la commune, en raison de la concurrence des produits industriels (en particulier chinois) qui sont consommés dans les villes. De plus, l’absence de tourisme dans la commune limite la possibilité d’artisanat commercial à la ferme.

L’expérience du projet PER montre
 que pour les activités traditionnellement féminines, seule, la broderie (confection de trousseaux de mariage) a connu quelques succès tout en demeurant une activité complémentaire (aux travaux d’entretien du foyer) générant des revenus très irréguliers et peu importants. Si l’on prend le cas de plusieurs communes de Guelma, Batna, Mila et Jijel, on constate que les femmes participent activement au développement du petit maraîchage commercial et à la collecte des olives.

Quant aux conditions de maternité et de suivi des femmes, de scolarisation, voire de logement, sans modification de structures (carte sanitaire, carte scolaire, transports publics ou encore accélération des programmes d’aide au logement), il y a peu de chance qu’une amélioration sensible puisse être observée après projet.

Le programme intégrera donc les dimensions souhaitées du résultat « la femme est intégrée dans le développement » au sein du résultat « diminution du sous emploi », après identification et encouragement d’activités pratiquées par les femmes (pas forcément exclusivement pratiquées par des femmes) pour autant que celles-ci soient économiquement pertinentes. Il est très important qu’un dossier de microfinancement relatif à une production de tapis, par exemple, soit traité selon une procédure rigoureusement semblable à un dossier relatif à une activité agricole. L’égalité de traitement de tel dossier relève directement d’une approche visant à intégrer les femmes au développement. Cependant l’approche, les méthodes d’identification et d’accompagnement des bénéficiaires doivent faire l’objet de démarches spécifiques, au vu de la difficulté d’accès des femmes aux services publics extérieurs.  

L’amélioration des conditions de maternité et de scolarisation sera intégrée au sein du résultat « amélioration des services liés aux infrastructures » grâce à la mise en place de clinique mobile et de transports scolaires adaptés, dans un premier temps.

3.2.3. Stratégie économique des ménages et lutte contre la pauvreté

Le système de vie, y compris le diagnostic de typologie de situation socio-économique des différents groupes, ainsi que leurs systèmes de revenu et d’activités économiques ont été peu développés lors de l’identification. Il est néanmoins important de connaître les acquis, les capacités et les niveaux de risque et vulnérabilité des différents types de ménage pour pouvoir cibler les populations bénéficiaires d’une part, et proposer des solutions, des accompagnements et des mécanismes spécifiques, d’autre part. 

Le premier diagnostic montre que si l’on compte les revenus des activités économiques formelles et informelles, les bénéfices des pensions et des différentes aides issues de l’aide sociale et l’aide à l’emploi, la pauvreté de la commune est relative.

Les différentes aides d’état assurent les besoins essentiels de plus de la moitié des ménages et participent sans doute au maintien d’une passivité vis-à-vis des nouvelles opportunités. En dehors de cas sociaux particuliers déjà pris en charge par l’état et la société, chaque ménage bénéficie de 4 à 10 sources de revenus. D’après les entretiens, les principales ressources économiques des ménages de la commune sont : 1) Les pensions Moudjahidine (et avantages tels que licence de taxi et café, détaxe pour les voitures, transport en commun gratuit) (6 milliards par trimestre dans la commune); 2) l’élevage et le commerce ovin ; 3) le commerce spéculatif avec la Tunisie, en particulier avec l’ovin, les peaux et la paille ; 4) l’engagement dans l’armée (environ 350 – 400 ménages, 20.000 DA par mois) et dans les autres emplois salariés (éducation, gardiennage, santé, etc.) ; 5) les céréales ; 6) les services (50 taxis informels, 10 magasins d’alimentation, 5 meuneries, 3 fabriques de parpaing, 4 cafés, 1 soudeur, 2 coiffeurs, 2 mécaniciens, 20 maçons, 2 taxiphones, 1 magasin de vêtement).

A cela, il faut ajouter les aides d’Indemnité d’activité d’intérêt général (84 postes en 2006), l’Allocation forfaitaire de solidarité (125 ménages en 2006), l’Aide sociale pour handicapé (25 ménages en 2006), l’aide aux Démunis non assurés sociaux, l’Emploi saisonnier d’initiative locale (25 ménages en 2006), CPE (8 pour 2006), couffin du ramadan, Aide à l’éducation (la majorité des ménages de la commune reçoit une indemnité par élève et un trousseau scolaire, et un repas gratuit à midi à l’école), les travaux temporaires (TUP HIMO, HCDS, Forêt, assurant plus de 300 emplois temporaires par an depuis 2004), les travaux de collecte du romarin pour l’élaboration d’essence (environ 110 collecteurs pendant 4 mois, travail temporairement suspendu), subvention à la céréaliculture dans la zone d’intensification céréalière, aides FNRDA, PPDR, CDP/ADS, travaux saisonniers agricoles et temporaires dans la commune et dans les autres communes et Wilaya, activités de poterie (Tadjine), de tissage (Tapis, Hajek, Kachabya) et couture (Terzi), vente de figues de barbarie. On note aussi les nouveaux métiers liés à l’urbanisme de El Bordj et Ouled Abbes. Il semble que les échanges économiques et sociaux de liens familiaux entre la commune, Taoura, Ouenza, Merahna et la Tunisie ne soient pas négligeables pour les communautés frontalières de ces autres territoires administratifs.  

Le  diagnostic effectué par la mission de formulation repère une typologie de quatre groupes de ménages :

1. Elevage ovin – commerce spéculatif de frontière – céréale – pension moudjahidine et/ou engagement dans l’armée et/ou pension étrangère (environ 50-60% des ménages) ;
2. Elevage ovin – commerce spéculatif de frontière – céréale – travaux saisonniers (20-30% des ménages) ;

3. Activités de service et de commerce formel et informel + ovin et céréales (10% des ménages) ;

4. Fonctionnaires et autres salariés  (5%).
Le noyau familial du premier groupe, le plus nombreux, maintient une vie rurale mais l’économie du ménage est aussi bien issue de l’agriculture qu’en dehors de l’agriculture. Dans la stratégie de nombreux ménages, les revenus non agricoles ont tendance à financer le maintien et le développement agricole. Cette stratégie risque d’être remise en cause dans le court terme, car les anciens combattants ne sont pas immortels et le recrutement dans l’armée est maintenant plus sélectif. Une reconversion économique rapide est à rechercher pour éviter l’appauvrissement de ces ménages.

Le deuxième groupe semble globalement le groupe le plus pauvre dans le sens ou les revenus sont saisonniers et temporaires et que l’épargne financière, le capital productif faible et les capacités humaines (faible niveau d’éducation et de formation professionnelle) limitent l’accès aux opportunités de développement. C’est sur un faible niveau d’acquis et un fort niveau de vulnérabilité que devront être recherchés les solutions et les mécanismes de lutte contre la pauvreté.

Les deux derniers groupes sont minoritaires et ne sont en général pas les plus pauvres. Ils semblent néanmoins intéressés à améliorer leur capacité professionnelle et agrandir leur entreprise, voire à investir dans des secteurs procurant de l’emploi, et donc intéressant pour diminuer le sous-emploi.     

3.2.4. Environnement

Bien que la mission d’identification ait évoqué d’importants problèmes environnementaux - « l’environnement continue de se dégrader » - aucun résultat intermédiaire n’a été proposé en vue d’améliorer la situation.  En d’autres termes, la question de l’environnement a été sous-estimée. 

Les écosystèmes de la commune sont déjà largement modifiés par l’homme. Ils sont soumis à de fortes dégradations, conséquence de la déforestation, du surpâturage, des techniques agraires extensives inadaptées d’openfield basées sur la céréaliculture biennale, des mauvaises pratiques de mécanisation et des feux de brousse. 

Parmi les ressources naturelles, le sol est particulièrement touché par les phénomènes d’érosion hydrique et éolienne. Cette érosion provoque, par ruissellement, ravinement, érosion en nappe, décalcification, déstructuration, sols indurés, une perte continue de la couche arable, une tendance à la salinisation et la désertification de terres de la zone sud. 

Les populations actuelles ont toujours vécu dans ce paysage dégradé et le considèrent comme normal, ne voyant pas clairement les relations de cause à effet sur les performances agricoles. Cette situation concourt pour une bonne part, au faible revenu agricole et au manque d’initiative d’intensification.

Alors que l’ « environnement » constituait un thème transversal au moment de l’identification, il apparaît très important que les ressources naturelles de la commune fassent l’objet d’une attention spécifique : l’agriculture constitue une activité à potentiel économique important alors que les terres sont partout sujettes à érosion, compromettant ainsi non seulement la rentabilité de l’exploitation agricole mais également l’efficacité d’infrastructures hydrauliques majeures comme le barrage de Sidi-Fredj.

3.2.5. Outils et méthodes de lutte contre la pauvreté

En Algérie, les programmes de lutte contre la pauvreté, s’appuyant sur des approches décentralisées et participatives ont démarré suite aux recommandations de la Conférence Nationale sur la lutte contre la pauvreté et l’exclusion (Alger, Octobre 2000). En revanche, ces approches restent encore très sectorielles et territoriales et peu de programmes nationaux ou internationaux ont une approche réellement intégrée, incluant les approches systémiques et humaines développées depuis les 15 dernières années dans d’autres pays en liaison avec les engagements internationaux de lutte contre la pauvreté. On constate d’ailleurs que peu d’agents nationaux connaissent ces nouvelles approches et que les écoles, universités et instituts ne dispensent pas ces disciplines dans leur curriculum d’éducation. 

Depuis 1998, l’ADS s’oriente, à travers les Cellules de Proximité, vers une approche humaine de diagnostic. Le dispositif PPDR a plutôt une approche territoriale. Le FIDA maintient une approche intégrée dans des unités territoriales, en particulier en zone de montagne. Le PNUD encourage l’approche décentralisée humaine dans ces projets pilotes. Le PADSEL-NEA s’est orienté vers une approche décentralisée humaine avec des analyses transversales territoriales et systémiques.

En terme d’outils, la majorité des projets de lutte contre la pauvreté engagés en Algérie utilise les différents moyens suivants : documentation, observation, entretien communautaire (focus group - groupe de ciblage), évaluation rapide au niveau des ménages (RRA) à partir de questionnaires directifs et semi-directifs. Ces outils, adaptés dans un contexte de développement sectoriel et intégré, restent encore insuffisants dans le cadre de lutte contre la pauvreté, car ils ne sont pas suffisamment participatifs, ne prennent pas suffisamment en compte les dimensions de risque, capacité et vulnérabilité au niveau des ménages pour répondre aux initiatives de développement, orientent souvent les programmes, par le caractère directif ou semi-directif des questionnaires, vers un agenda social issu de la politique du MESN et de l’ADS, et ne permettent pas une analyse fine des groupes de pauvreté et de richesse. Ainsi, les ciblages de population restent incertains, les diagnostics de situation restent souvent déficients et ainsi les stratégies et mécanismes d’aide ne sont pas toujours adaptés aux couches défavorisées qui sont sensées bénéficier du projet.

Basé sur ces leçons apprises, ce programme proposera une méthode et des outils qui intègrent les meilleures pratiques internationales en les adaptant au contexte algérien.

3.3. Les activités

L’identification propose deux groupes d’activités : un premier ensemble (activités préliminaires et transversales) devant être mis en œuvre au démarrage du projet et un deuxième devant être opérées à partir de la deuxième année.

3.3.1. Activités préliminaires et transversales

Cet ensemble couvre 2 activités : la réalisation d’enquêtes exhaustives auprès des ménages et l’édification de 4 centres de développement communautaires (CDC).

3.3.1.1. Enquêtes exhaustives auprès des ménages

Le principe d’enquête doit être retenu en vue de permettre à l’ensemble des acteurs de connaître la situation sociale et économique de la population de la commune.  Par contre, l’utilité d’une enquête systématique n’est pas nécessaire vu le faible niveau de diversité géographique, humaine et économique.  Les enquêtes seront intégrées dans le processus d’élaboration de Plan Communal de Développement et de Lutte contre la Pauvreté (PCDLP) : elles porteront sur un échantillon représentatif des différents groupes socio-économiques.

3.3.1.2. Edification de 4 CDC

L’édification de 4 CDC doit faire l’objet d’examens complémentaires et surtout être intégrée dans le plan de développement de la commune : outre que les bâtiments initialement prévus représentent un budget important, il y a lieu d’en assurer leur entretien et fonctionnement.  L’édification de tels centres pourrait être justifiée à El Bordj et Ouled Abbes dans la mesure où ces localités constituent actuellement des pôles d’attraction évident pour les populations des mechtas de la commune.  Notons que El Bordj dispose depuis peu d’une maison des jeunes de construction récente, ainsi que d’un terrain de sport en matériau synthétique en très bon état. La combinaison standard « centre de développement communautaire et terrain de sport » appliquée en 4 sites de la commune doit être revue et adaptée au cas par cas.

Pour les autres sites initialement prévus, la probabilité que des activités d’animation importante s’y développent est assez faible.

3.3.2. Activités du programme à partir de la deuxième année
3.3.2.1. Formation des élus locaux et agents locaux de l’état

La formation d’élus locaux et des agents de l’état impliqués dans le développement de la commune est toujours d’actualité, mais sera engagée dès la première année à titre d’activité préliminaire.

3.3.2.2. Amélioration de l’habitat et de l’urbanisme

Depuis 2004, les réalisations de l’Etat algérien ont été assez importantes et la situation a été fortement modifiée, en particulier sur les secteurs eau potable et électrification.  Plusieurs sous-activités avaient été identifiées à ce sujet :

3.3.2.2.1. Distribution d’eau potable

Les capacités en adduction d’eau de la commune ont été considérablement améliorées grâce à la mise en service de la conduite reliant le réseau de Ouenza à Ouled Abbes.  A terme (2007), seules deux mechtas auraient encore à utiliser des potences et citernes mobiles pour satisfaire leurs besoins en eau.  La densité du réseau d’AEP en construction devrait permettre un maximum de branchements individuels (habitations situées à moins de 50 m des conduites).

3.3.2.2.2. Raccordement des logements à l’électricité

Selon la DMI, près de 97% des foyers sont actuellement raccordés au réseau électrique national tandis que l’identification chiffrait ce taux de raccordement entre 60 et 80% (travaux en cours à l’époque).  L’antenne régionale de l’ADS a prévu sur son programme 2005 – 2007, suite à l’étude des besoins par la CDP de Sidi Fredj, de prendre en charge ce secteur. La mission propose donc de ne pas intervenir sur ce secteur d’activité.

3.3.2.2.3. Réhabilitation de 100 logements et construction de 50 nouveaux

Le nombre de ménages ayant bénéficié d’une aide au logement est de 391 durant la période 1994 – 2000 et 106 aides au logement, dont 26 en cours, sont prévues au plan 2005 – 2009.  Au terme de ces financements, près d’un foyer sur deux auront bénéficié d’aides au logement. Chaque aide représente pour un logement neuf, une somme de 500.000 DA et dans le cas d’une réhabilitation 250.000 DA.

La mission de formulation propose, afin de ne point trop disperser les actions du programme, de ne retenir de cette activité que le soutien éventuel à des formations professionnelles et micro entreprises qui souhaiteraient opérer dans le secteur de la construction : nouveaux métiers liés à l’urbanisme, nouveaux matériaux de construction, unité de production de parpaings, …

3.3.2.2.4. Assainissement

L’assainissement par réseau ne concerne quasiment que le centre d’El Bordj
 où des travaux d’extension et de réparation sont en cours depuis 2004.

Dans ce contexte, il paraît plus opportun de développer la gestion du réseau existant et de doter la commune, à titre pilote, d’un système de traitement des eaux à l’exutoire du réseau en vue de l’assainir et de l’utiliser à des fins agricoles (lagunage et arboriculture).  Le Programme pourrait s’inspirer des expériences menées au Portugal avec le financement par l’Union Européenne de très nombreuses lagunes compactes peu coûteuses.

En milieu dispersé l’usage de fosses est courant ; le programme pourrait prévoir un appui au développement de fosses septiques adaptées.

3.3.2.2.5. Collecte et traitement des déchets ménagers

El Bordj constituant le seul pôle de développement urbain de la commune, cette activité doit être engagée : une mission d’appui et le soutient à l’organisation ou à la création d’une micro entreprise en rapport avec cette activité seront prévues.

3.3.2.3. Amélioration de la scolarisation

Les activités identifiées seront menées et renforcées.  Le taux de déperdition scolaire et surtout l’abandon de la scolarité des filles constituent toujours un problème important dans la commune (pour plus de détails voir « Secteur de l’Education à Sidi Fredj » dans le rapport de formulation).

3.3.2.4. Amélioration des systèmes de santé

Le secteur santé est le seul secteur social resté en retrait (en terme d’investissements depuis 2004). Le programme profitera du plan communal de lutte contre la pauvreté pour appuyer la mise en place d’un service adapté et durable. Une activité peut être développée en ce sens dès la première année.

3.3.2.5. Routes et pistes

Les axes identifiés sont conservés : l’accent sera mis sur la gestion et entretien du réseau de pistes et l’ouverture de piste agricoles. L’absence d’investissement (ouverture de pistes productives ou réhabilitation) pourrait constituer un risque de retard dans le programme en particulier pour les initiatives forestières et agricoles. Le budget du programme prévoira des montants réservés à ces fins.

3.3.2.6. Amélioration du système d’exploitation agro-pastoral

L’activité d’amélioration du système d’exploitation agro-pastoral est conservée. Elle sera programmée selon un diagnostic plus large que prévu dans le rapport d’identification. En effet, les activités ne seront pas seulement programmées a partir d’une analyse systémique et d’un règlement des contraintes hydriques et foncières, mais à partir de l’analyse des stratégies de survie et de développement des ménages (système de vie et de revenu des ménages), ainsi que du potentiel de valorisation des ressources naturelles et du développement de filière de production, transformation et de commercialisation. Dans ce cadre, l’accès à l’irrigation et la sécurité foncière, seront des facteurs déterminants d’investissement agricole, d’intensification et de diversification.

Des activités de démonstration en matière de pratiques non dégradantes pour l’environnement et de vulgarisations agricole et pastorale appuieront cette activité.

3.3.2.7. Mise en œuvre de micro entreprises

Cette activité est conservée.  Le programme mettra à profit les expériences en cours et les perspectives de développement de filières pour permettre la mise en place de micro-entreprises à partir de la deuxième année.

3.3.2.8. Mise en œuvre d’institutions de micro finance

La situation bancaire et la micro-finance en Algérie reste un secteur déficient en terme légal et opérationnel. Il n’existe toujours pas d’IMF officielle et opérationnelle. Il existe des dispositifs étatiques (ANGEM, CNAC, ANSEJ, avec quelquefois un dispositif de cofinancement avec les banques), associatifs (Touiza, Afad) et de projet (PADSEL-NEA-CNMA, FIDA-CNMA) qui délivrent des crédits et des micro-crédits souvent largement subventionnés, avec taux d’intérêt bonifiés et des fonds de garantie.  

Une étude approfondie de la situation historique et actuelle, et les leçons apprises, ont permis à la mission de formulation de sélectionner les dispositifs actuels les plus efficaces pour un programme de cofinancement international qui devrait permettre de couvrir les différents types de demandes individuelles et associatives. Ces dispositifs reposent sur l’attachement d’expertises dans les structures existantes pour les renforcer et les faire évoluer.  

Comme indiqué dans la partie 6.3.1. (Direction du programme), il sera peut être nécessaire de prévoir une mission de spécialiste en début de programme pour ajuster le système de mise en œuvre de micro-finance.

3.3.2.9. Activités spécifiques aux femmes

Le programme retiendra les axes d’intervention identifiés mais en maintenant l’aspect spécifique au genre seulement en terme d’approche et d’accompagnement. L’aspect genre sera partie prenante dans toutes les activités du programme.

3.3.2.9.1. La formation genre

Cette formation est très importante pour l’intégration de la frange féminine des populations ciblées dans tous les axes d’intervention du programme. Le programme s’appuiera particulièrement sur les agents féminins de la CDP qui ont déjà acquis un minimum d’expérience de par leurs activités professionnelles. La formation s’adresse aussi aux hommes, par qui les changements doivent aussi avoir lieu.

3.3.2.9.2. Alphabétisation

Les sessions d’alphabétisation retenues par l’identification seront validées par le programme. Un programme d’alphabétisation efficace constitue un puissant outil d’autonomisation individuelle et de développement social. 

Le programme agira à travers deux axes d’intervention :

· Mise en œuvre de sessions d’alphabétisation,

· Mise en œuvre d’un  système d’enseignement à distance pour les jeunes filles en rupture de scolarisation.

3.3.2.9.3. Activités rémunératrices et cadre de vie

Le programme visera à intégrer les femmes dans tous les dispositifs de promotion d’activités rémunératrices liées à la réduction du sous-emploi mais prendra en compte la spécificité des techniques d’approche et d’accompagnement pour cette catégorie de population. Les femmes sont explicitement ciblées par la promotion des activités génératrices de revenus, en restant encore souvent dans le domaine du savoir-faire traditionnel. Par le biais du micro crédit et d’autres dispositifs, le programme mettra à la disposition des femmes, outre des instruments leur permettant de  satisfaire leurs besoins économiques les plus immédiats, mais également d’élargir la gamme d’activités où elles pourraient s’investir, en incluant objectivement des mesures leur permettant de s’impliquer dans les dynamiques de développement local par le biais de formation plus qualifiante, si nécessaire.

3.4. Les intervenants opérationnels

Aux intervenants identifiés devront être ajoutés, en relation directe avec la direction de projet, des institutions financières ainsi que des relations directes entre direction de projet et services technique (daïra et wilaya).

4. Programme

4.1. Objectif global

L’objectif global du projet est « la pauvreté et l’exclusion reculent en Algérie »

4.2. Objectif spécifique

L’objectif spécifique du projet est « la pauvreté et l’exclusion reculent à Sidi Fredj ».

4.3. Approche et méthode

L’approche de développement et de lutte contre la pauvreté

L’approche humaine (voir aussi le rapport de formulation sous la rubrique « Les différentes approches pour les projets de développement socio-économiques »), qui caractérise les programmes de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sera l’approche dominante, car c’est elle qui permet les meilleurs diagnostics et donc les meilleures analyses. Elle sera croisée avec l’approche territoriale, systémique et sectorielle de manière à fédérer les différents acteurs et les différents fonds autour d’une Stratégie Communale de Développement concrétisée par un Plan Communal de Développement et de Lutte Contre la Pauvreté (PCDLP). Elle mettra en œuvre une série de méthodes et d’outils de diagnostic, d’analyse pour une programmation, une exécution et un suivi du développement humain.

La méthode de développement et de lutte contre la pauvreté

La méthode participative et décentralisée sera retenue à tous les niveaux de la programmation, de l’exécution et du suivi du programme. 

Au niveau des citoyens, l’approche participative ira jusqu’aux analyses intra-ménages, en raison de la forte différence d’accès aux opportunités de développement des femmes et des hommes dans les systèmes traditionnels et patrilinéaire et de la l’évolution des modèles sociaux et économiques entre les générations.

Au niveau des communautés, le PCDLP tiendra compte de l’unité mechta (18 mechtas), qui représente l’unité socio-territoriale de décision.

Au niveau des partenaires locaux, les programmes et les réalisations se feront dans un esprit d’échange, de communication, de coordination et de synergie pour une meilleure efficacité de réalisation, de ciblage et d’impact. Les partenaires essentiels seront l’APC, la CDP, les institutions financières et les services techniques de Daïra et Wilaya. Les renforcements institutionnels, les formations, les visites et les attachements d’expertise viseront ensembles à développer les capacités locales de gestion du développement socio-économique et de la lutte contre la pauvreté et ainsi la durabilité du processus.

En raison des leçons apprises d’autres projets décentralisés, et en accord avec l’esprit décentralisé du programme, la cellule du programme au niveau de la commune fonctionnera de manière décentralisée. Il est nécessaire que le projet agisse d’une façon dynamique et il est souhaitable que le Comité de Concertation Local (CCL) et le Comité Technique de Suivi (CTS) aient une attitude suffisamment flexible, conformément aux dispositions de la Convention Spécifique, de manière à éviter les retards et répondre aux éventuelles urgences des demandes, en particulier en cas de force majeure (mauvaise année climatique, épidémie, etc.). Cette délégation est souhaitable en matière financière, gestion des ressources humaines, programmation locale et avis de marché de réalisation de services et de chantiers. 

Le système de programmation et d’exécution des activités

Le système de Programmation locale à moyen terme (15 ans) au niveau des communautés englobant les activités communautaires et individuelles sera retenu pour l’élaboration du PCDLP en première année, et pour les réactualisations périodiques (voir aussi le chapitre sur « Les différents systèmes de programmation de développement local » dans le rapport de formulation. Ce système est basé sur l’approche globale avec entretien ouvert, système de diagnostic et analyse inter-dimensionnel, de manière à élaborer le compromis optimum visant à un développement durable et équitable, économiquement intéressant, socialement acceptable et écologiquement favorable.

En phase d’exécution et de suivi, soit à partir de la deuxième année, le projet financera les activités ou les paquets d’activités selon le système de modules et le système de groupe d’intérêt commun (voir aussi le chapitre sur « Les différents systèmes de programmation de développement local » dans le rapport de formulation. Ces systèmes permettent en général, pour un programme relativement court de cinq années, une efficacité de réalisation supérieure a celui de l’exécution en développement local ouvert. 

Le cycle d’exécution du Programme et la stratégie de transfert progressif
Le cycle d’exécution du Programme et la stratégie de sortie sont bâtis sur les leçons apprises en Algérie grâce aux projets de développement intégrés et participatifs nationaux ou avec co-financement international.

L’exécution du programme sera menée en deux phases :

La première phase aura une durée d’un an et sera consacrée aux quatre actions suivantes:

· Mise en place des ressources humaines, financières et matérielles du programme ;

· Renforcement institutionnel, formations, visites et études complémentaires ;

· Programmation communale participative sur 15 ans ;

· Réalisation de projets issus de besoins urgents identifiés lors de la formulation : amélioration des services liés au cadre de vie, démonstration de techniques nouvelles et enseignement à distance.

Une deuxième phase de quatre ans suivra avec la réalisation des activités et avec possibilité de ripage progressif sur les deux autres communes de la Daira. Durant les six derniers mois un transfert progressif des modalités d’exécution du projet sera opéré vers les Collectivités locales.
Le ripage institutionnel du programme sur les deux autres communes de la Daïra démarre en début de deuxième année. En effet, en concentrant les activités de renforcement institutionnel et de formation en première année au niveau du programme, de l’APC, de la Daïra et de la Wilaya, et en prévoyant des attachements d’assistance technique et des moyens logistiques renforcés dans les institutions locales, ces institutions et les agents seront en mesure d’effectuer le ripage des idées adoptées dans les autres communes, dès la deuxième année.

Le ripage financier et technique dans ces deux communes prendra place suite au ripage institutionnel et sera assuré par les fonds de recouvrement des micro-crédits.
En terme de stratégie de transfert progressif, la continuité du développement du processus de lutte contre la pauvreté sera assurée par les actions continues de renforcement institutionnel, de formation et de communication, en particulier à la CDP qui restera la cellule de proximité de lutte contre la pauvreté, le dispositif PPDR qui continuera à fédérer les différents fonds communaux et sectoriels dans une approche de développement rural, l’ANGEM et la CRMA qui maintiendront les services financiers de proximité, les services techniques de Daïra qui auront acquis des nouvelles compétences en matière de planification locale, de ciblage des populations et de coordination sectorielle pour un impact socio-économique amélioré.

Les autres acteurs rentreront d’une manière plus coordonnée dans le dispositif de lutte contre la pauvreté (DAS, CNAC, ANSEJ). En cours d’exécution, le développement des secteurs associatif et privé permettra la prise en charge d’une partie des activités pour l’avenir. 

4.4. Bénéficiaires

Deux types de bénéficiaires sont classiquement déterminés : 

4.4.1. Bénéficiaires directs

Dans la commune de Sidi Fredj, ils seront d’environ 1300 ménages, des catégories pauvres et moyennes, selon la répartition suivante.

Les bénéficiaires directs du programme sont les pauvres. Les vulnérables, qui ne représentent pas plus de 5% des ménages de la commune (à confirmer lors des enquêtes pour l’élaboration du PCDLP de Sidi Fredj en première année), ne sont pas ciblés, les dispositifs d’aide de l’Etat, de solidarité locale et d’obligations religieuses étant nombreux et opérationnels.

Les bénéficiaires directs prioritaires de l’ensemble des activités du programme seront les ménages de Sidi Fredj de la catégorie pauvre
 qui sont dans une stratégie de survie, mais qui ne sont pas dans une situation de vulnérabilité. La catégorie pauvre est estimée à environ 30%-40% des ménages, c'est-à-dire 500 - 675 ménages. Cette catégorie n’est pas en régime de développement mais dispose potentiellement d’acquis humains et fonciers favorables à un processus de développement. 

Les catégories moyennes (environ 35 - 45%, moyenne de 670 ménages) et aisées (environ 10 - 15%) bénéficieront aussi du programme, surtout en ce qui concerne les résultats intermédiaires de qualité des services sociaux et communautaires, le développement des filières agro-alimentaires et commerciales et les formations et vulgarisation. Ils pourront aussi être assistés dans les secteurs économiques, dans la mesure où les effets sont directement au bénéfice des populations pauvres, comme les fermes de démonstrations et les accompagnements aux investissements générateurs d’emplois.  

Le nombre de ménages bénéficiaires dans les deux autres communes de la Daïra sera identifié dés que le ripage institutionnel et le recouvrement financier le permettent.

4.4.2. Bénéficiaires indirects

Les bénéficiaires indirects du projet seront les institutions et organisations locales partenaires du projet, en particulier la CDP, les services techniques de Daïra et de Wilaya, l’APC, les institutions financières et le secteur privé (service, commerce, entreprise).

4.5. Résultats

Les considérations précédentes amènent à reformuler les résultats selon :

· Résultat 1 : Les services sociaux et communautaires sont améliorés

· Résultat 2 : Le sous-emploi diminue

· Résultat 3 : La gestion des ressources naturelles est améliorée

4.5.1. Résultat 1 : Les services sociaux et communautaires sont améliorés

L’amélioration des services sociaux et communautaire vise à utiliser au mieux les importantes infrastructures et équipements réalisés et programmés par l’Etat dans la commune de Sidi Fredj. De même, les différents fonds nationaux (FDRMVTC, FNRDA, FLDDPS, fonds sectoriels…)
 doivent pouvoir être mobilisés plus rapidement et de manière plus intégrée (synchronisation, synergies, …). 

Plus spécifiquement, le programme contribuera aux résultats suivants :

· Amélioration de la scolarisation des filles et garçons, l’équipement et l’accompagnement pédagogique amélioré de huit écoles primaires et meilleure couverture de transport scolaire par la fourniture de deux (2) minibus (de 15 places) en première année et un troisième minibus (15 places) sera acquis dés la deuxième année à travers le dispositif micro crédit.

· Mise en œuvre d’un programme d’alphabétisation qui visera 1 500 personnes
 issues des différentes mechtas et d’un programme de reprise de la scolarisation de 600 filles par un système d’enseignement à distance.

·  Amélioration du système de santé : mise à disposition de deux unités mobiles de soins et un système d’urgence en première année pour couvrir les 18 mechtas et éventuellement les deux autres communes de la Daïra, et programmation d’un système permanent de service de santé que le programme assistera dès la deuxième année avec le secteur santé.

·  Réalisation d’infrastructures permettant d’accueillir des réunions et d’organiser des loisirs et formations, et amélioration de la fonctionnalité et de l’équipement de la maison de jeunes de El Bordj dès la première année.

·  Amélioration de la gestion de la distribution d’eau potable.

·  Amélioration du système d’entretien du réseau de piste et ouverture de 40 km de nouvelles pistes à vocation productive.
·  Amélioration du système de traitement des eaux usées et des déchets solides à El Bordj.

Les quantités mentionnées sont indicatives et seront précisées par le programme lors de la première année.

Les principaux instruments d’aide à la lutte contre la pauvreté en liaison avec ce résultat seront :

· Les travaux HIMO dans la construction  (mécanisme pour accroître la quantité d’emplois temporaires locaux),

· Meilleur accès aux soins de santé (mécanisme pour l’amélioration des capacités de force de travail),

· Meilleur accès à l’eau domestique (mécanisme gain de temps à mieux valoriser, en particulier pour les filles et les femmes),

·  Alphabétisation et scolarisation (mécanisme pour accroître l’éventail d’accès aux opportunités de développement, mais avec effet après la période du programme) 

4.5.2. Résultat 2 : Le sous-emploi diminue

Le programme contribuera à diminuer le sous emploi en favorisant le développement de :

· Filières de production agricoles, sylvicoles et apicoles, en particulier l’olivier, les fruitiers, le maraîchage, les itinéraires techniques et les transformations de l’ovin et du caprin, le romarin et l’amélioration et le développement de l’apiculture.

·  Activités de services et de commerces
, principalement en liaison avec l’urbanisation.

·  Qualifications professionnelles pour répondre aux besoins de nouveaux métiers liés à l’urbanisme au profit de 400 personnes.

Les principaux instruments d’aide à l’amélioration du taux d’emploi et de la rémunération du travail seront :

· la formation professionnelle,

· le micro-crédit,

· les travaux HIMO, en particulier pour pistes, reforestation et travaux anti-érosifs,

· l’encouragement aux groupements et associations de producteurs, transformateurs et commerçants,

· les formations spécifiques, (en rapport direct et en préalable avec les activités à financer),
· les démonstrations, la vulgarisation, la formation sur le tas et les visites et échanges,

· les groupements d’intérêts économiques et associatifs,

· la création de micro-entreprises,

4.5.3. Résultat 3 : La gestion des ressources naturelles est améliorée

Ce résultat repose sur plusieurs résultats intermédiaires :

· La population d’adultes et de jeunes est sensibilisée aux défis de la protection et de la gestion des ressources naturelles.

·  Renforcement des programmes de protection de l’environnement (Programme des forêts et du HCDS) : reboisement, protection de plantations et aménagements anti-érosifs.

·  Gestion intégrée et protection du bassin versant du barrage de Sidi Fredj.

·  Démonstration de modifications de paysages agraires, y compris l’étude pour la réhabilitation du barrage de Ardjnia et étude et réalisation de lacs collinaires de démonstration.

·  Gestion du potentiel naturel du romarin et autres plantes aromatiques, en liaison avec le développement d’une filière d’exploitation.

·  Etudes du potentiel de biodiversité et plan de préservation des écosystèmes de zones humides, dont les zones humides El Medjen, Mkimen et Bir El Madjen et le réservoir du barrage de Sidi Fredj.

4.6. Activités

Le cycle d’exécution du projet comprendra deux phases comme mentionné dans la partie ‎4.3. La première phase, appelée année de préparation, durera 12 mois. La deuxième phase, appelée phase de réalisation, durera 48 mois, y compris les six derniers mois de transfert des modalités d’exécution du projet vers les collectivités locales.
La première année du programme, soit la phase 1, portera sur la réalisation de certains préalables nécessaires à la mise en oeuvre des activités prévues au niveau des trois (3) résultats attendus et la réalisation d’activités correspondant aux besoins urgents identifiés lors de la formulation. Le plus important étant l’élaboration du Programme communal de développement et de lutte contre la pauvreté (PCDLP) qui concrétisera une stratégie de développement communale basée sur l’étude du milieu humain, physique et systémique (cf. 4.6.1.3). Le second préalable concerne le renforcement institutionnel nécessaire (formation, voyage d’étude, actions de démonstration, …) pour assurer une plus grande efficacité des interventions du programme.
La phase 2 concernera la période de quatre années d’exécution des activités des trois résultats, y compris le transfert progressif du programme.  

4.6.1. Phase 1 : Activités préalables liées aux trois résultats à mener en Année 1 du programme 

Les activités de la première année seront liées aux quatre actions suivantes :

· Installation du programme (mise en place des ressources humaines, financières et matérielles de programme) ;

· Renforcement institutionnel, formations, visites et études complémentaires ;

· Programmation communale participative sur 15 ans ;

· Réalisation d’activités correspondant aux besoins urgents identifiés lors de la formulation.

· Engagement des actions de démonstrations, vulgarisation et échanges sur sites

Il est important de souligner, en respect de la démarche participative locale du programme, qu’au terme de cette première année, l’équipe du programme précisera les orientations et les activités des années suivantes à travers les résultats du PCDLP et des activités d’accompagnement. Dans ce cadre là, dans les enveloppes budgétaires définies dans ce document de formulation et dans le respect des dispositions fixées par la Convention spécifique, la Direction du programme doit s’organiser pour proposer à temps toutes les activités et changements nécessitant l’accord du CTS et du CCL afin de donner au programme la flexibilité nécessaire permettant d’ajuster les activités du programme pour répondre au mieux aux résultats intermédiaires et à l’objectif spécifique.

La formulation propose donc, pour les 4 dernières années, un programme indicatif qui pourra être adapté à l’évolution de la situation.

4.6.1.1. Installation du programme

Il s’agit de la phase d’installation du personnel clef, de la mise en place des bureaux, du recrutement du personnel local du Programme, des commandes de véhicules et autres équipements nécessaires au programme. Cette période sera également mise à profit pour établir :

· les termes de référence des études à lancer dès la première année,

· les DTF particuliers aux conventions particulières, ainsi que l’ensemble des formations prévues,
· les systèmes de rapport d’activité et de coordination,

· la traduction de la partie programme du DTF en langue arabe et une restitution et présentation au niveau de l’APC, la Daïra, la CDP et chaque mechta pour une compréhension commune des objectifs et des défis du programme, et des terminologies employées,

· les manuels de procédures du projet en accord avec celles de la CTB et du gouvernement dans le cadre d’un projet décentralisé de lutte contre la pauvreté (gestion du personnel, gestion administrative et financière, responsabilités dans l’élaboration du PCDLP et dans les procédures de marchés d’études et de travaux, etc. Le manuel des procédures sera réalisé par la Direction du programme et la CTB,
· les contacts avec les partenaires locaux pour convenir des relations de travail.   

4.6.1.2. Renforcement institutionnel, formations, visites et études complémentaires  

4.6.1.2.1. Renforcement institutionnel et formation à la planification locale de lutte contre la pauvreté et l’exclusion (lié à l’activité R 1.1.)
En Algérie, les agents de développement n’ont pas, ou peu été formés à l’approche globale, et en particulier à la planification locale et à l’approche humaine utilisée pour lutter contre la pauvreté. Ce constat est particulièrement vrai pour les agents travaillant à Souk Ahras et à Sidi Fredj. Cette approche, qui regroupe des méthodes et des outils spécifiques pour cibler les populations pauvres et rechercher des solutions à impact rapide, demande une forte capacité de diagnostic et d’analyse de situation avec une vision collective de lutte contre la pauvreté. C’est dans ce but qu’un renforcement institutionnel au niveau des services de planification et formation de mise à niveau des agents de développement sera démarré en première année pour harmoniser la compréhension de cette démarche et acquérir une compréhension commune des terminologies liées au programme de lutte contre la pauvreté.

Cette formation (voir détails dans le rapport de formulation dans la rubrique « Formation des cadres en matière de lutte contre la pauvreté) de 23 jours préparera l’équipe en charge de l’élaboration du PCDLP de Sidi Fredj, de manière à faciliter le travail d’équipe. Elle sera effectuée par un institut international spécialisé ayant une expérience dans la zone Maghreb.  

Les thèmes de la formation comprendront :

· Un rappel sur le dispositif mondial et national dans lequel le projet s’inscrit,

· Les défis à relever pour la lutte contre la pauvreté, les différentes méthodes et outils existants,

· Les corrélations entre le cycle de projet, le cadre logique et les étapes et stratégies de développement des bénéficiaires pour guider le processus de développement,

· Les méthodes et outils de diagnostic et l’analyse de situation pour la planification du développement local visant la lutte contre la pauvreté,

· Le suivi de l’exécution et les mesures d’accompagnement, les indicateurs de suivi.

La formation (voir aussi le chapitre sur « la formation et mise à niveau du cadre, des méthodes et des outils de planification locale et de lutte contre la pauvreté» dans le rapport de formulation) en planification locale de lutte contre la pauvreté et l’exclusion concernera 20 personnes dont 3 planificateurs (APC, Daïra et DPAT), 4 agents de développement du Programme, 3 agents de la CDP de Sidi Fredj, 2 agents de la circonscription des forêts en charge des PPDR, un agent de la sous-division de l’agriculture, un agent de la sous-division de l’hydraulique, 2 agents de l’ANGEM (le coordinateur et l’accompagnateur), un agent de la CRMA, le coordinateur de l’ANSEJ, le coordinateur de la CNAC et un agent de la Direction de l’action sociale.

4.6.1.2.2. Formation genre (lié à l’activité R 1.1.)
L’objectif de cette formation est de permettre aux bénéficiaires (membres de l’équipe en charge du PCDLP) d’acquérir un ensemble de savoir faire et de savoir être en vue d’améliorer leur pratiques d’analyse dans une perspective de genre afin d’en assurer l’intégration transversale au niveau de toutes les activités du programme. 

Cette formation (voir aussi le chapitre sur « Formation en genre et développemt, outils d’analyse socio-économique selon le genre » dans le rapport de formulation  doit permettre aussi l’acquisition de méthodes et outils de communication à employer pour faire participer pleinement les femmes à la conception d’un programme d’activités, afin que leurs besoins et leurs priorités soient prises en compte pour lever les contraintes auxquelles elles font face. Les outils seront définis en fonction des objectifs de la communication : informer, sensibiliser, former, éduquer, motiver, mobiliser. 

Cette formation sera mise en œuvre localement (Souk Ahras) par une institution internationale spécialisée, ayant une grande expérience dans la zone du Maghreb. Les principaux thèmes abordés sont : 

· Concepts  et outils théoriques sur l’approche genre et développement

· Démarche et principe de l’Analyse socio-économique selon le genre

· Méthodes et outils de la participation,

· Outils d’analyse du contexte du développement,

· Outils d’analyse des moyens d’existence des ménages, 

· Outils d’analyse des priorités des parties prenantes,

Le nombre de participants sera de 10 personnes issues du Programme (2 agents, un homme et une femme), de la CDP de Sidi Fredj (3 femmes), de l’APC (un homme), de la subdivision agricole (une femme), de la direction de l’action sociale (un homme et une femme) et enfin d’une représentante d’association locale (une femme).

La durée de la formation sera de 10 jours. Cette formation sera suivie d’un voyage d’étude de cinq (5) jours effectifs, pour cinq (5) membres de l’équipe, sur un (ou des) projet(s) de développement au Maghreb ayant développé cette approche avec succès. Cette activité sera encadrée par un expert international spécialisé (cf. ‎4.8.1) dans la méthode approche socio économique selon le genre (ASEG). 
4.6.1.2.3. Formation au crédit et à la micro finance (lié à l’activité R 2.1.)
Plusieurs agents dont un agent du Programme, un agent local de l’ANGEM et un agent local de la CRMA, seront les bénéficiaires de cette formation. Celle-ci sera réalisée localement mais assurée par une institution internationale spécialisée dans la microfinance et ayant de l’expérience dans l’émergence de nouvelles organisations de microfinancement. En même temps une évaluation du système existant sera réalisée en vue de formuler des recommandations pour le projet.
Cette formation couvrira les points suivants :

1. Historique du montage et de l’expérience de micro-crédit et de microfinance et leçons apprises ;

2. Cadre légal pour le micro-crédit et la microfinance ;

3. Institutions de microfinance, établissement, obligations, organisation, procédures de fonctionnement, mandat, etc. ;

4. Organisation de terrain pour l’accès aux micro-crédits, systèmes de garantie, système d’attribution (individuel, association, etc.), critères d’éligibilité, plafond de micro-crédit, échéances de remboursement, accompagnements, etc. ;

5. Taux de remboursement, système de contrôle et de suivi ;

6. Leçons apprises et recommandations.  

Cette formation sera suivie par un voyage d’étude mené dans un pays de la sous-région où les activités de microfinance et de crédit ont été entreprises avec succès. Ce voyage durera une semaine et concernera les trois agents clés de cette activité au niveau du programme (un agent du Programme, un agent local de l’ANGEM et un agent local de la CRMA). Une restitution écrite et orale sera organisée au niveau de Merahna avec les représentants de la Daïra, de l’APC, du programme, de l’ANGEM, ANSEJ, CRMA, CNAC et les banques impliquées dans les prêts triangulaires liés à l’attribution de micro-crédits pour la création et l’expansion des micro-entreprises.

4.6.1.2.4. Formation à la protection de bassins versants (lié à l’activité R 3.3.)
L’expert international prévu en première année du programme, pour l’encadrement de l’activité (cf.4.6.2.3.3)  organisera pour six agents décideurs, un voyage d’étude qui sera organisé dans un pays de la sous-région durant la première année du programme afin de permettre aux acteurs des principaux services et administrations concernés de profiter d’expériences récentes en matière de protection de bassin versant et de lutte contre l’érosion. Les participants au voyage seront le directeur de l’environnement de la Wilaya, un représentant décideur des services de daïra, un représentant décideur des services de l’APC, le responsable de la subdivision agricole de Merahna, le responsable des forêts de la daira et le responsable  des services hydrauliques de la daira
Ce voyage durera une semaine et sera organisé de manière à couvrir les points suivants :

1. Politique nationale et stratégie nationale et cadre légal national pour la protection des bassins versants et coordination intersectorielle entre les différents ministères et départements,

2. Organisation, mandat et autorité de l’institution en charge de la protection des bassins versants,

3. Méthodes et actions entreprises pour la protection des bassins versants, partenaires impliqués et approches participatives,

4. Causes et conséquences de la dégradation des bassins versants, solutions mise en œuvre et leçons apprises. 

Au retour du voyage d’étude, une restitution écrite et orale sera organisée au niveau de Merahna avec les représentants de la Daïra, de l’APC, du programme, de l’ANB et des directions de Wilaya concernées par ce programme.

4.6.1.2.5. Etude des potentiels des terroirs et de la biodiversité (lié aux activités R 2.2. et R.3.2)
Cette étude comportera deux parties. 

La première vise à recenser les contraintes et potentialités des terroirs de la commune.  Au-delà de l’aspect inventaire (ressources en sols, eaux de surface et souterraines…), la mission d’étude proposera des recommandations quant aux mises en valeur possibles, le développement de filières et les éventuels travaux de DRS et de reboisement nécessaires. Elle s’appuiera sur les travaux du BNEDER : la mission d’étude travaillera en étroite collaboration avec le Programme et les services techniques de la wilaya. Les résultats de cette étude seront incorporés dans le PCDLP et aidera les acteurs locaux à la décision de mise en valeur du territoire. 

La deuxième partie consiste en une étude pilote réalisée sur la biodiversité des zones humides (réservoir de Sidi Fredj et les trois zones humides de El Medjen, Mkimen et Bir El Medjen) et sur la zone naturelle à romarin. Ces deux zones comportent un potentiel naturel évident et méconnu qui pourrait être mis en valeur. La zone à romarin pourrait être mise en valeur par la filière des plantes aromatiques, médicinales et des épices, comprenant la gestion du couvert végétal, la transformation et la diversification des produits. Les zones humides pourraient être mises en valeur par un futur programme d’écotourisme, de circuits ornithologiques
, et éventuellement d’aquaculture.

4.6.1.3. Programmation communale participative sur 15 ans (lié à l’activité R 1.1.)
L’identification prévoyait une enquête de tous les ménages pour évaluer leur situation socio-économique, leurs difficultés et leurs besoins. 

La mission de formulation propose que l’enquête de ménage débouche dès la première année sur un Plan Communal de développement et de Lutte contre la Pauvreté (PCDLP), concerté et exécutable dès la seconde année. L’élaboration de ce PCDLP à Sidi Fredj concrétisera une stratégie de développement communale basée sur l’étude du milieu humain, physique et systémique.

Ce plan élaboré de manière participative vise à travailler sur une vision de moyen terme (15 ans) qui fédérerait les différentes actions actuellement sectorielles et horizontales, dans une perspective verticale d’intégration des fonds, une logique coordonnée de développement (logique d’impact) et de lutte contre la pauvreté (meilleur ciblage).
L’instrument de Plan de Développement permet aussi d’éviter les changements d’orientation suite à l’achèvement du programme et de l’assistance de la Coopération Technique Belge.
L’élaboration de ce PCDLP (voir dans le rapport de formulation un modèle de ce plan sous la rubrique « Plan communal de développement pour lutter contre la pauvreté à Sidi Fredj ») se fera suite à la formation préalable et à la mise à disposition des moyens humains, financiers et matériels nécessaires à sa réalisation. Elle demandera une durée de 10 mois, en relation avec les cinq activités suivantes :

1. Etude en protection et gestion de bassins versants, 

2. Etude de potentiel et mise en valeur des ressources naturelles et de la biodiversité,

3. Etude du potentiel hydrique et de la qualité des eaux dans les zones à développer, 

4. Analyse de sol dans les zones prioritaires à intensification agricole et à protection des bassins versants (Institut national d’étude des sols),
5. Diagnostic et analyse de situation du milieu, typologie de situation socio-économique, analyse systémique et territoriale, et élaboration de stratégie et plan de développement.

La cinquième activité, d’une durée estimée à 8 mois, sera réalisée avec les agents du projet et les partenaires locaux, en particulier la CDP, la circonscription des forêts et la sous-division de l’agriculture. Elle s’appuiera sur l’expérience du PADSEL-NEA, en particulier sur l’exemple de la commune de Ouled Driss. Elle se déroulera en 11 étapes :

1. Informer et sensibiliser les personnes ressources (APC, divisions techniques de Daïra, institutions financières, représentants des mechtas) pour faciliter le processus d’information et de programmation ;

2. Connaissance du milieu, étude du potentiel naturel et humain, et diagnostic de situation ;

3. Etude et évaluation des problèmes, des besoins et des demandes par mechta et groupe socio-économique ;

4. Analyse de situation et élaboration d’une stratégie de développement et de lutte contre la pauvreté de la commune et des mechtas ;

5. Contact des différents acteurs locaux au niveau des APC, des départements sectoriels et des autres acteurs locaux, à contacter les représentants de chaque mechta pour discuter les demandes des communautés, identification des leaders ;

6. Identification de projets communautaires et des projets individuels déjà réalisés, en cours et futurs dans la commune ;

7. Tenue du premier atelier avec l’APC et les représentants des mechtas pour la revue de la stratégie de développement et des premiers projets proposés ;

8. Tenue du deuxième atelier avec l’APC, les représentants des mechtas, les secteurs techniques, les institutions financières, les associations, les ONG et le secteur privé actif dans la zone pour discuter les modalités d’exécution du plan et des partenariats possibles ;

9. Validation du PCDLP ;

10. Préparation des fiches de détail et de suivi-évaluation des projets communautaires et individuels retenus en deuxième atelier ;

11. Réactualisation périodique du plan de développement pour intégrer les changements d’environnement et l’évolution des besoins et des demandes.

Les outils suivants seront mis en œuvre pour réaliser cette activité :

· 18 entretiens communautaires ou focus groups (voir aussi dans le rapport de formulation un format modèle de l’enquête communautaire sous la rubrique « Format enquête communautaire et individuelle à Sidi Fredj ») au niveau de chaque communauté de mechta pour collecter les données sur la  démographie et les tendances démographiques, les systèmes de production et de revenu, les ressources naturelles et leur gestion, l’utilisation de l’espace, les différents groupes de richesse et de pauvreté ; (18 focus groups d’environ 4h à 6h chacun).
· 432 entretiens individuels (voir aussi dans le rapport de formulation un format modèle de enquête individuelle sous la rubrique « Format enquête communautaire et individuelle à Sidi Fredj »), représentant environ 25% des ménages de la commune) selon un échantillonnage croisé comprenant un critère communautaire et territorial (18 mechtas pour les projets communautaires), un critère niveau de richesse-pauvreté (quatre groupes de richesse/pauvreté pour identifier les besoins, les solutions et les accompagnements basés sur les acquis respectifs), un niveau genre (2 niveaux), un niveau âge (2 niveaux : chef de famille et enfants à charge en âge de travailler). Cela fera 24 entretiens individuels par mechta, dont 8 par niveau de richesse/pauvreté, dont 4 avec participation des femmes et 4 avec participation des hommes ou mixte, et dont 4 avec parents et 4 sans les parents. Ce croisement territorial, socio-économique, genre et génération permettra d’identifier la quasi-totalité de la diversité de situation, les différents systèmes de production et de revenus qui caractérisent ces groupes, les influences d’accès et de proximité qui influencent les orientations des ménages et des membres familiaux, les besoins, aspirations et demandes respectifs.

· L’observation du territoire et de l’habitat de chaque mechta et la cartographie de l’utilisation du sol, de la répartition de l’habitat, de l’accès et du potentiel naturel.

· Collecte et revue des documentations disponibles utiles pour le développement de la zone.

· Organisation d’ateliers, de restitution, de discussion et de réactualisation avec les différents acteurs (2 à 3 ateliers à prévoir lors de l’élaboration, puis 1 atelier par an pour réactualisation des programmations).

Le PCDLP incorporera les actions de développement déjà en cours, les résultats des travaux d’expertise (analyse de sol, ressources et qualité hydrique, potentiel naturel et gestion des bassins versants). Pour être un outil performant, il doit accompagner les changements de dynamique sociale et économique et non pas les figer, il doit donc être réactualisé périodiquement en ce qui concerne les programmations annuelles.

Il documentera l’année de référence du programme (données statistiques ayant valeur d’indicateurs de suivi, et référentiel photographique par mechta reprenant les thèmes liés aux résultats intermédiaires du programme) et intègrera le cadre de suivi – évaluation de processus et d’impact. 

L’expert en  développement local qui guidera le processus de programmation mettra en place un système de suivi-évaluation du PCDLP et des projets communautaires et individuels. Une série d’indicateurs seront sélectionnés, dont certains en liaison avec les Objectifs de Développement du Millénaire dans les secteurs respectifs. Il organisera le système de collecte des données avec les agents du projet. Il reviendra à la fin de chaque année pour faire une consolidation des résultats et le suivi des impacts.  
4.6.1.4. Réalisation de projets issus de besoins urgents identifiés lors de la formulation 
Ces activités découlent de besoins urgents exprimés lors de la mission de formulation.  Elles permettront d’améliorer l’accès à certains services sociaux et de développer rapidement un intérêt pour le Programme au sein de la population de la commune.

4.6.1.4.1. L’appui urgent  à l’amélioration des  services liés au cadre de vie (lié au Résultat  1).
Minibus de transport scolaire (lié à l’activité R 1.2.)
En vue de renforcer le système de transport scolaire, deux (2) minibus (de 15 places) seront fournis par le Programme à l’APC moyennant l’établissement d’une convention spécifique et d’un cahier de charges précis. L’APC s’engagera à tenir à jour pendant une période de 6 mois un système de carnet de bord permettant d’établir un compte d’exploitation précis du ramassage scolaire organisé. Par la suite, l’APC pourra mettre en concession l’exploitation du minibus au profit d’une micro-entreprise à initier dans le cadre du programme. Ces minibus devraient être opérationnels dans les 6 premiers mois du programme.

Cette action pourra être amplifiée, à partir de la deuxième année, par le financement de minibus supplémentaire au travers des activités de développement de micro-entreprises (voir résultat 2 du Programme).

Equipement supplémentaire des écoles primaires (lié à l’activité R 1. 3.)
Huit écoles primaires seront dotées d’équipements complémentaires : il s’agit de livres de bibliothèque, de jeux éducatifs et d’un équipement vidéo.

Cliniques mobiles (lié à l’activité R 1.4.)
En vue de renforcer le système et la qualité de la couverture médicale de la maternité, deux cliniques mobiles seront fournies par le Programme au département de la santé, moyennant l’établissement d’une convention spécifique et d’un cahier de charges précis. L’opération, l’entretien et les indemnités du personnel attachés de la DSP seront pris en charge par le Programme. Ces deux cliniques mobiles seront réservées en priorité à la commune de Sidi Fredj, avec possibilité d’intervention dans les deux autres communes de la Daïra selon un calendrier précis. La Direction de la santé et l’APC s’engageront à tenir à jour un système de carnet de bord permettant d’établir un compte d’exploitation précis des déplacements et de la nature des interventions. Ces cliniques mobiles devraient être opérationnelles dans les 6 premiers mois du programme.

Amélioration de la fonctionnalité et de l’équipement de la maison de jeunes de El Bordj (lié à l’activité R 1.5.)
Il s’agit d’une provision destinée à permettre, dès la première année du Programme, l’utilisation de la maison des jeunes de El Bordj en vue de permettre de réaliser des réunions, assemblées et formations. La maison étant bien équipée en matière informatique, cet équipement complémentaire concernera surtout du mobilier et du matériel audio-visuel à définir.

Service d’accès au gaz domestique (lié à l’activité R 1.6.)
Le programme financera dès la première année un camion équipé pour le transport de bombonnes de gaz. L’identification d’une personne ou d’un groupe de personnes successibles de prendre en charge l’exploitation de cette activité par création d’une micro-entreprise sera menée dès le démarrage du Programme, alors que la commande du camion et de ses équipements sera lancée. Le remboursement se fera selon les procédures de crédit mis en place par le programme.

4.6.1.4.2. Démonstrations de techniques nouvelles en matière d’agriculture et de filière de production et transformation et de protection de l’environnement (lié aux activités R2.3., R3.4. et R3.6.).
Dès la première année, le programme identifiera des producteurs qui ont entrepris de mettre en œuvre de nouvelles techniques d’agriculture (irrigation, maraîchage, apiculture, …), des consolidations de filières et des techniques agricoles écologiquement intéressantes contre l’érosion hydrique et éolienne, et qui sont intéressés à améliorer et mettre à disposition leurs nouvelles techniques au profit d’autres ménages. Le Programme effectuera une analyse de l’exploitation et pourra intervenir en appuyant (conseils, formations, installation d’équipements complémentaires, fournitures de semences améliorées…) une activité déjà entreprise sur site. Les exploitations ainsi appuyées feront l’objet d’un suivi régulier et seront visitées par des groupes d’agriculteurs dans le cadre du développement de nouvelles activités économiques (maraîchage, arboriculture, …). Les activités de démonstrations ainsi initiées dès la première année se poursuivront durant toute la durée du programme, favorisant ainsi les échanges d’expériences entre agriculteurs. Ces activités de démonstrations visent à atteindre les résultats intermédiaires de diminution du sous-emploi et de la meilleure gestion des ressources naturelles. 

4.6.1.4.3. Mise en œuvre du système d’enseignement à distance (lié à l’activité R1.7.)
L’enseignement à distance délivré en Algérie par l’ONEFD constitue une opportunité intéressante pour scolariser des personnes qui ne peuvent plus se rendre à l’école, en particulier pour les personnes qui demeurent à la maison, tel que c’est le cas à Sidi Fredj pour les filles qui ont arrêté leur scolarisation et les femmes.

Dés la première année, le programme procédera à :

· La notification de la convention avec l’ONEFD, 

· Le recensement des candidates pour une inscription à l’ONEFD pour l’année scolaire qui suit le démarrage du Programme,

· La préparation des dossiers d’inscription et leur transmission à l’ONEFD avant le 1er septembre suivant le démarrage du Programme.

4.6.2. Phase 2 : Activités d’exécution du programme
4.6.2.1. Activités en rapport avec le Résultat 1 : l’amélioration des services sociaux et communautaires
Les activités suivantes sont liées au résultat amélioration des services sociaux et communautaires, et seront engagées en année 2 du programme. Les activités préalables engagées en première année seront poursuivies et assistées par le programme lors des quatre années suivantes.

4.6.2.1.1. Activité R1.1 : Etablissement d'un plan de développement et de lutte contre la pauvreté (PCDLP)
Activité à lancer en première année du programme (cf. ‎4.6.1.3 )
4.6.2.1.2. Activité R1.2 – Transport scolaire

Activité à lancer en première année du programme (cf. ‎4.6.1.4.1.)

4.6.2.1.3. Activité R1.3 – Accompagnement des élèves

Afin de permettre aux enfants de valoriser le temps qu’ils passent à l’école en attendant leur bus ou tout autre moyen de rentrer chez eux, et de rendre plus attrayante l’école (motivation des enfants), le programme financera la formation de huit monitrices identifiées au sein des mechtas avoisinantes des écoles (formation Montessori) en vue de développer avec les enfants des activités éducatives et ludiques lors des heures libres. Dans le cadre d’une convention tripartite le programme prendra en charge le salaire des 8 monitrices pendant la première année, celles-ci seront ensuite prises en charge par les services de l’Education Nationale. 
4.6.2.1.4. Activité R1.4 – Amélioration du système de santé
Activité à lancer en première année du programme (cf. ‎4.6.1.4.1)

4.6.2.1.5. Activité R1.5 – Equipement complémentaire de la maison de jeunes
Activité à lancer en première année du programme (cf.‎4.6.1.4.1)

4.6.2.1.6. Activité R1.6 – Amélioration de l’accès à l’énergie

Activité à lancer en première année du programme (cf.  ‎4.6.1.4.1)
4.6.2.1.7. Activité R1.7 – Alphabétisation et scolarisation
Le programme développera deux processus  d’intervention :

· Des sessions d’alphabétisation de femmes sans instructions, appuyées par un cycle d'alphabétisation répartis sur deux années scolaires. Le contenu de l'enseignement sera ventilé sur trois niveaux et le programme visera l'apprentissage des mécanismes de la lecture et de la communication orale et écrite, l'initiation au calcul élémentaire et d'autres éventails de connaissances générales telles que l'histoire, la géographie…. Au terme de leur formation, les apprenants auront droit à un certificat d'enseignement de base établi par le Ministère de l'Education Nationale. Les détenteurs de ce certificat auront le droit de continuer leur formation par le biais du système d’enseignement à distance. Le taux d’analphabétisme de la population féminine de plus de 10 ans est estimé à 67%, soit prés de 2 000 individus (RGPH 1998). Le programme vise l’alphabétisation de prés de 1 500 individus. Dés la première année le programme procédera à l’identification des candidates potentielles et en fonction de leur nombre et de leur localisation, il s’attellera à la programmation de sessions d’alphabétisation avec le concours des services de l’éducation nationale pour la mise à disposition du programme de salles de classes au niveau des mechtas. Le programme prendra en charge le coût des sessions d’alphabétisation et de leur mise en œuvre.

· La scolarisation des filles par un système d’enseignement à distance financé, géré et suivi par le programme. Le programme prévoit le financement d’un enseignement à distance pour les filles qui ont été retirées du cursus scolaire conventionnel, (en général en fin de cycle primaire) après évaluation et quantification de la demande par mechta et ce, dés la première année du projet. Le programme vise un résultat de 600 filles bénéficiant de ce système en fin de projet tous cycles confondus pour la zone du Programme. 

La mise en place du système d’enseignement à distance des filles, sera réalisée avec l’appui de l’Office d’enseignement à distance (ONEFD), via son centre régional de Tébessa (CNEFD). Une convention entre la Direction du programme et l’ONEFD sera établie pour définir le cadre et les modalités d’intervention de chaque partenaire pour la mise en place de ce système relais entre les candidats et leur centre d’enseignement à distance qui sera assuré par la Direction de Programme (Annexe ‎9.7.2, page 122-123). Dans ce cadre la Direction de Programme  sera chargée particulièrement :

· D’identifier les candidates par année et par niveau,

· De prendre en charge les démarches administratives pour les inscriptions et l’acheminement des documents pédagogiques (la direction du projet constituera la Boîte aux lettres pour les candidates).

· De coordonner les séances d’animation organisées par l’ONEFD pour les classes d’examen.

· De prendre en charge l’acheminement des candidates au lieu d’examens indiqué par l’ONEFD en fin d’année scolaire.

Le Programme doit viser à l’installation d’un système durable en intégrant une personne issue du cadre institutionnel local, pour la mise en œuvre du système avec un encadrement et un appui matériel (indemnités, véhicule et lot d’équipement bureautique) de la direction de programme. Le Programme prévoit une forte implication de la cellule de développement de proximité (CDP/ADS) dans la mise en œuvre de ce système. 

4.6.2.1.8. Activité R1.8 - Construction de deux (2) centres de développement communautaire (El Bordj et Ouled Abbes)
Après la planification des activités du Programme et la validation de cette activité, soit en année 2 du programme, la construction de deux (2) centres de développement communautaire  (El Bordj et à Ouled Abbes) pourra être entreprise.

La programmation de ces centres devra reposer sur une identification claire des fonctionnalités que ces bâtiments devront pouvoir héberger. Cette programmation aura lieu durant l’année 1 du programme. 
Le programme prendra en charge la rémunération de deux gestionnaires durant 2,5 années (Année 3, 4 et les six premiers mois de l’année 5), puis seront intégrés par les dispositions du transfert progressif du programme vers les collectivités locales.

4.6.2.1.9. Activité R1.9 - Amélioration de la gestion des pistes communales

Le chemin de wilaya CW 01 va devenir route nationale et son entretien incombera au ministère des TP. Cette amélioration sera accompagnée de plus de 50 km de modernisation de chemins communaux.  Il restera un bon nombre de chemins communaux en terre dont l’entretien est à charge de l’APC qui reçoit, après programmation au niveau de la wilaya, un budget repris au PCD.

Le programme interviendra à trois niveaux pour contribuer à l’amélioration de la gestion des pistes communales :

1. Un spécialiste en piste apportera une assistance à l’APC pour organiser le plan routier communal, qui comprendra d’une part les besoins en entretien et d’autre part, les besoins en nouvelles pistes (ceux-ci seront discutés et intégrés lors de la réalisation du plan de développement communal).  Cette assistance sera délivrée en année 1 de manière à ce que les résultats soient intégrés au plan de développement.

2. Le spécialiste évaluera avec l’APC si le Programme pourrait doter la commune de matériel (tracteur, benne, pelle hydraulique…) afin que les opérations d’entretien et de réparation puissent être menées à bien. Cet équipement pourrait être concédé à une entreprise que le Programme appuierait. Son plan de charge pourrait comprendre l’entretien des chemins communaux, des sous-traitances aux entreprises chargées de la construction de la route nationale et la collecte de déchets dans l’agglomération d’El Bordj.

3. Enfin, de concert avec la réalisation d’activités productives, le Programme contribuera à l’ouverture de nouvelles pistes à caractère économique si les fonds nationaux (FDRMVTC par exemple) ne sont pas mobilisés à cette fin, dès la deuxième année du Programme.

4.6.2.1.10. Activité R1.10 – Amélioration de la gestion de l’adduction d’eau potable

La situation en matière d’eau potable devra être évaluée après l’engagement de la prise en charge des réseaux d’AEP par l’ADE (2007-2008). Il est possible que la commune ne gère alors qu’une petite partie des infrastructures existantes et qu’elle continue (pour des raisons sociales) à maintenir en activité quelques bornes fontaines publiques. La mise en place d’un système de gestion complémentaire à celui de l’ADE ainsi que la réhabilitation de bornes fontaines seront alors nécessaire.

4.6.2.1.11. Activité R1.11 – Amélioration des moyens de communication, information et vulgarisation
Cette activité, à lancer en première année du programme (cf. ‎4.6.1.4.2), concerne le renforcement des moyens d’information, de conseil  et de vulgarisation autour des activités de démonstration de techniques nouvelles en matière d’agriculture et de filière de production.
4.6.2.2. Activités en rapport avec le Résultat 2 : la diminution du sous-emploi

Il s’agit de l’ensemble des activités qui permettront développer des activités économiques en rapport avec le résultat R2.

4.6.2.2.1. Activité R2.1 – Formation micro-crédit et micro entreprise
Activité à lancer en première année du programme (cf. ‎4.6.1.2.3)

4.6.2.2.2. Activité R2.2 – Etude des potentiels des terroirs

Activité à lancer en première année du programme (cf. ‎4.6.1.2.5)

4.6.2.2.3. Activité R2.3 – Vulgarisation, démonstration et appuis en agriculture

Cette activité est initiée en première année (voir ‎4.6.1.4.2 ci-dessus) et est menée tout au long du Programme. La nature des expérimentations, des intensifications et des innovations technologiques sera définie par le programme lors de la première année.  Ces démonstrations et appuis devraient concerner au moins les thèmes suivants : maraîchage, arboriculture, élevage, apiculture et filière romarin.

4.6.2.2.4. Activité R2.4. Formation professionnelle et spécifique 
Appui à la qualification professionnelle

Cette activité devrait concerner environ 200 filles et 200 garçons, dans le centre de Merahna ou dans d’autres CFPA de la Wilaya. 

Formation professionnelle

Dés la première année, le Programme évaluera le marché de l’emploi auprès des directions de l’emploi dans la région du nord-est et les formations professionnelles dispensées dans les centres de la région, et diffusera l’information auprès des communautés. Le Programme identifiera ensuite de manière précise la demande potentielle en formation professionnelle auprès de la population, surtout pour la tranche 16 – 35 ans. L’offre et la demande seront examinées pour identifier quelles formations professionnelles sont souhaitables en terme de débouchés, et possibles en fonction du niveau d’éducation des populations intéressées. Le programme pourra par la suite établir une convention de formation avec le Centre de formation professionnelle de Merahna ou d’autres centres, soit pour des formations à la carte, soit en appuyant certaines formations qualifiantes assurées déjà par le CFPA de Merahna. 

Le Programme assurera l’organisation, l’encadrement et le suivi des cursus de formations identifiées et mise en œuvre. En particulier, il veillera à ce que les mesures d’accompagnement améliorent la fluidité de la formation jusqu’à terme et limitent le taux d’abandon. Il se souciera d’encourager l’insertion professionnelle des stagiaires en créant une passerelle entre la formation diplômante et l’emploi ou la micro-entreprise, à travers l’accès au micro-crédit. En particulier, le Programme tirera les leçons des contraintes actuelles de formation
. 

Formation qualifiante pour femmes au foyer

La Direction de la formation professionnelle initie depuis 2004 des formations qualifiantes pour femmes au foyer de 2 à 3 mois qui donnent lieu à des attestations de qualification. Ce type de formation intéresse les jeunes femmes de plus de 25 ans (qui sont moins intéressées par une reprise de leur scolarisation, mais plutôt par une formation qui leur permettrait de développer une activité rémunératrice). Le Programme pourrait intégrer ces candidates au sein des dispositifs de micro-crédit existants (ANGEM ou ANSEJ) ou initiés par le Programme.

Le Programme peut organiser et encadrer ce type de demande qui nécessite une démarche particulière dans l’approche d’identification des besoins (type de formation souhaitée) et du nombre de candidates potentielles. 

Formations et études spécifiques

Le Programme comprend un budget réservé à l’établissement de sous-contrats à passer avec des institutions capables de réaliser des prestations de formations et d’études spécifiques à la demande de groupes de producteurs, en rapport avec le développement de filières ou la diversification des productions. Les formations ne concerneraient pas exclusivement le secteur agricole et seront détaillées lors de la première année pour exécution à partir de l’année 2 du Programme. Elles seront délivrées selon des modules que le Programme aura intégré (critère de nombre de demandes, pertinence économique des thèmes souhaités, adéquation du thème avec la lutte contre la pauvreté…). En matière d’études, des études de sol sont à prévoir dans les zones d’intensification et de diversification agricole et des études en liaison avec le développement de l’apiculture (gestion floristique des ruchers, plan de développement, filière, etc.).

4.6.2.2.5. Activité R2.5 - Plantations d’oliviers et arbres fruitiers et cultures maraîchères

L’arboriculture représente une activité intéressante car elle agit en même temps sur les trois résultats intermédiaires du programme. Elle permet à moyen terme une production et un  revenu familial, elle permet de stabiliser les sols en limitant les érosions hydrique et éolienne, et permet une appropriation permanente des sols qui encourage la stabilisation sociale. Aussi, le choix judicieux des zones de plantation sera pensé en relation avec l’optimum de bénéfices des trois résultats du programme.   

Les plantations d’oliviers seront entreprises en vue d’accélérer la constitution d’oliveraies au sein de la commune et de permettre, à terme, le développement d’une « filière olivier », assurant production et commercialisation d’huile d’olive de qualité et de sous-produits utilisables en élevage intensif.

L’aide à la plantation d’arbres fruitiers adaptés à la zone (pistachier, amandier, etc.) fera aussi partie de la stratégie de diversification agricole.

Les modalités d’aide à la plantation suivront les pratiques régionales d’aide sous le PNRDA et PPDR, avec un accompagnement renforcé en vulgarisation, formation et suivi par le Programme. L’irrigation des oliviers et arbres fruitiers sera pensée en terme d’économie de l’eau, selon des techniques appropriées.

Le développement du maraîchage d’hivers et du maraîchage irrigué de printemps près des bornes fontaines, des réservoirs d’eau et des forages se fera par extension des surfaces, mais surtout par intensification et diversification des cultures. L’investissement sera facilité par le micro-crédit pour les intrants, les outils, les semences, les équipements hydrauliques et les serres maraîchères.

4.6.2.2.6. Activité 2.6 - Ouverture de pistes

Ces travaux seront financés par le programme en relation directe avec le résultat 2 (ouvertures de pistes agricoles, plantations de fruitiers…), il ne s’agit donc pas de pistes d’accès à des mechtas par exemple.  Ils permettront de générer des emplois temporaires, procurant ainsi des revenus complémentaires aux populations pauvres de la commune. L’ensemble des travaux que le programme financera ou accompagnera devra être conçu pour permettre la mise en œuvre du principe HIMO.

Les plantations d’oliviers et d’arbres fruitiers, voire le reboisement ou encore l’exploitation du romarin nécessitent l’utilisation de pistes, tant pour l’établissement des chantiers que pour la période d’exploitation. Ces réalisations sont éligibles sur le FDRMVTC et doivent donc être financées à partir de ce type de fonds (le FDLDDPS permet également ce type d’investissement). Toutefois, afin de garantir le démarrage des activités prévues, une provision pour ouverture de pistes est prévue au budget du Programme.

Cette provision ne pourra servir que pour des pistes à impact économique évident et en relation avec les activités de plantations d’oliviers, de fruitiers rustiques ou encore d’exploitation forestière.

4.6.2.2.7. Activité 2.7 - Micro entreprise

En relation avec le résultat intermédiaire n°1, le Programme visera entre autres le développement d’entreprises de transport (transport scolaire, transport de bombonnes de gaz), de travaux d’entretien routiers et de collecte d’ordures ménagères dans l’agglomération d’El Bordj.  Ces opportunités sont à mettre en regard avec les financements de bus scolaire, camion de livraison de gaz et matériel d’entretien de route, qui seront opérés dès la première année du programme. 

Le programme contribuera à identifier des activités économiques dans les domaines des services et du commerce, mais cherchera surtout à mettre en évidence des opportunités de développement d’activités de production basées sur l’exploitation des ressources de la commune : huilerie, unité de d’extraction d’essence de romarin, transformation unité de fromage de chèvres, etc., ayant un rôle moteur d’emplois temporaires et saisonniers sur l’ensemble de la filière.

Cette activité sera soutenue par du micro-crédit aux initiatives individuelles et associatives selon un dispositif financier assisté par le programme, mais co-géré avec la CRMA pour les associations et géré au niveau de l’ANGEM pour les petits prêts individuels. Le Programme assurera aussi les accompagnements non financiers nécessaires à la réussite financière et technique de ces activités, et au bon remboursement des échéances du crédit.  

Les experts attachés au niveau de l’ANGEM et au niveau de la CRMA élaboreront un manuel de procédures et les conventions nécessaires entre le Programme et l’ANGEM, et le Programme et la CRMA (référence aux conventions faites dans le cadre du PADSEL-NEA).  

Les besoins de création ou d’expansion de micro-entreprises seront identifiés en première année par le Programme en collaboration avec l’ANGEM, la CRMA et la CDP, lors des études de ménage réalisées dans le cadre de l’élaboration du PCDLP. La faisabilité économique, technique  et sociale sera revue par le programme. Les premiers micro-crédits seront délivrés à partir de la deuxième année.

Pour le crédit associatif, le menu d’activités et de type de micro-entreprises éligibles, ainsi que les seuils respectifs d’enveloppe par association sera décidé par le Programme en fonction de l’évaluation des demandes et des marchés porteurs. 

4.6.2.3. Activités en rapport avec le résultat 3 : l’amélioration de la gestion des ressources naturelles

Ces activités doivent permettre de contribuer à la meilleure préservation et gestion des ressources naturelles de la commune en vue de garantir leur exploitation durable. Elles contribueront à garantir le maintien des investissements productifs et de limiter les coûts d’entretien et d’opération des structures publiques et communautaires et permettront aussi de procurer du travail temporaire. 

Les activités de démonstration de techniques anti-érosives et écologiquement intéressantes démarrées en première année du programme seront poursuivies pendant les autres années du programme. 

4.6.2.3.1. Activité R3.1 - Sensibilisation des populations aux questions d’environnement

Le programme, par son expertise de communication et en partenariat avec la Direction de l’Environnement et des programmes nationaux et associatifs de protection de l’environnement (Algérie Blanche, associations de protection de la nature, etc.), encouragera la sensibilisation des adultes et des jeunes aux défis de la protection et de la gestion des ressources naturelles en zones rurales et zones urbaines.

Cette sensibilisation sera supportée par la diffusion de posters dans les lieux publics, la conception et la distribution de dépliants sur les défis de protection de la commune, l’organisation d’ateliers de travail sur les thèmes de l’environnement au niveau des mechtas, sur la diffusion de films dans la maison des jeunes de El Bordj, l’éducation au respect et à la protection de l’environnement au niveau des écoles primaires et du CEM lors des heures creuses ou des demi-journées libres. 
4.6.2.3.2. Activité R3.2 - Etudes du potentiel de biodiversité et plan de préservation des écosystèmes de zones humide

Une mission d’étude sera réalisée en première année du Programme (cf. ‎4.6.1.2.5 page 49) pour :
· évaluer le potentiel de développement des ressources naturelles et recommander des actions d’aménagement du territoire et de développement adaptées aux caractéristiques de la zone dans un esprit de filières ;

· établir un bilan de la biodiversité des zones humides (El Medjen, Mkimen et Bir El Medjen et le réservoir du barrage de Sidi Fredj) et de la zone à romarin.

Cette étude servira à la prise de décision pour les actions d’aménagement et de développement agricole et forestier, et pour les actions de protection et de gestion des ressources naturelles. Pour ce dernier objectif, l’étude recommandera un plan de protection des zones humides et un plan de gestion (collecte, saisonnalité, méthodes de collecte, etc.) du romarin et d’autres plantes commerciales identifiées par rapport à un développement de filière. 

4.6.2.3.3. Activité R3.3 –  Protection de bassins versants
Cette activité s’articule autour de la réalisation d’étude et de travaux et l’intervention d’une expertise internationale à court terme (cf. ‎4.6.1.2.4 page 48) : 

Etude de protection du bassin versant du barrage de Sidi-Fredj

Une mission d’étude sera réalisée afin de proposer un schéma de protection du bassin versant de Sidi Fredj visant à garantir une exploitation durable de la ressource en eau du barrage situé en aval.  L’étude visera à proposer des méthodes adaptées aux conditions locales (pluviométrie, nature des sols, pentes, …) reposant sur la fixation mécanique et biologique des terres de culture du bassin versant.  Les travaux nécessaires seront conçus pour pouvoir être réalisés en majeure partie selon le concept HIMO.  Ces travaux devront, dans la mesure du possible, être compatibles avec les actions éligibles des financements FDRMVTC et FLDDPS, en vue de permettre une synergie des fonds locaux de développement et des fonds du projet. L’étude proposera des aménagements et établira un budget reprenant l’ensemble des techniques de protection et conservation des sols   possible, en y indiquant clairement la part réalisable en main d’œuvre et la part de travaux à réaliser aux engins ou fournitures et autres services à financer.

Cette étude aura lieu avant la validation du PCDLP, soit durant la première année du Programme, afin de s’assurer de la participation des bénéficiaires, d’intégrer les mesures nécessaires au programme : urgence de travaux de protection du bassin versant et intérêt de programmer dès l’année 2 du programme, des travaux HIMO permettant de procurer du travail temporaire aux populations cibles du programme.

Travaux de protection du bassin versant du barrage de Sidi Fredj

Sans préjuger du contenu de la programmation participative du programme, mais dans la mesure où de tels travaux sont indispensables, le programme entamera à partir de la deuxième année, des travaux de protection de sols sur le bassin versant de Sidi-Fredj.  Ces travaux sont d’autant plus nécessaires que la durabilité de l’exploitation du barrage en dépend et qu’il serait malvenu d’appuyer des exploitants du périmètre irrigué en aval, si des mesures de protection ne sont pas prises en amont.

Ces travaux comprendront des aménagements classiques tels que réalisations de banquettes ou terrasses discontinues avec plantations d’arbres (oliviers, fruitiers, arbres forestiers), le cas échéant des réfections de banquettes et des actions de corrections torrentielles. L’étude prévue à cet effet en précisera le contenu et le Programme en financera une partie (de tels travaux peuvent avoir un coût qui dépasse le cadre du programme). Le Programme mettra par ailleurs tout en œuvre pour permettre la meilleure mobilisation des fonds nationaux disponibles pour ce type d’actions : FDRMVTC pour ouvrages collectifs, par exemple.

Ces travaux seront programmés suite à l’élaboration du PCDLP qui prendra en compte le statut des terres et leur potentiel de mise en valeur. 

4.6.2.3.4. Activité R3. 4 - Etude de mobilisation des eaux de surface de la commune

Edifié en 1985, le barrage en terre de Oued Ain El Aradjnia a été complètement comblé par des dépôts et a finalement été détruit lors d’une crue, 4 à 5 ans après sa construction.  Il ne reste de l’édifice qu’un remblai témoin de la digue et une terrasse qui s’est formée en amont de celle-ci et dont la hauteur avoisine les 10 m.  Le site d’implantation du barrage n’était probablement pas optimal et l’état de dégradation de son bassin versant a favorisé érosion et crues dévastatrices.

L’oued El Aradjnia constitue certainement une opportunité de mobilisation d’eaux de surface intéressante et donc la possibilité d’améliorer la gestion des ressources naturelles de la commune par le développement de la petite irrigation et l’intensification des cultures.  

D’autre part, il existe une série de sites pour lesquels la réalisation de petites retenues (5.000 à 20.000 m³ d’eau) est possible.  Le HDS finance déjà de telles réalisations, mais elles sont parfois effectuées sans que des études préalables n’aient confirmé l’intérêt d’édifier un petit barrage en terre sur les sites choisis (hydrologie défavorable, infiltrations dans les cuvettes…).

A ce titre, le Programme financera une étude de faisabilité comprenant deux volets :

1. Mobilisation à des fins d’irrigation des eaux de surface de l’Oued El Aradjnia.  Ce volet prendra en compte une réhabilitation possible du barrage existant, le choix d’un nouveau site si la première alternative n’est pas intéressante sur le plan technico-économique, les zones irrigables possibles et les modalités de distribution d’eau aux parcelles. Ce volet devra aboutir à un dossier technique et économique et à l’élaboration de termes de référence en vue de financer ultérieurement une étude d’exécution détaillée

2. Mobilisation des eaux de surface dans la commune par petites retenues : ce volet permettra d’élaborer un inventaire de sites d’implantation favorable, il donnera pour chaque site examiné les caractéristiques majeures (estimation de l’hydrologie, risques de crues, volume estimé des remblais de terre, type d’ouvrage de protection, compléments d’études éventuels, coût estimatif de construction des ouvrages en terre et ouvrages annexes).  Ce volet devra permettre d’introduire dans le plan de développement communal des propositions de réalisation d’ouvrages dont l’exécution pourrait être prise en charge par les fonds de développement locaux existants : FDRMVTC et FLDDPS, à l’exception d’un ou de deux ouvrages qui seront pris en charge par le programme à titre démonstratif.
4.6.2.3.5. Activité R3.5 - Reboisement et entretien

Cette activité regroupe le reboisement et/ou le repeuplement en utilisant les mêmes techniques de plantation forestière : ouverture de potets, mise en terre des plants,  confection des cuvettes autour des plants et, enfin, arrosage des plants. L’entretien (en année 2 et 3) s’organise autour des travaux de regarnissage, de binage dans les cuvettes et d’arrosage.

Le reboisement massif concerne des espaces nus, le repeuplement a lieu à l’intérieur des formations forestières claires en voie de dégradation. Le choix des essences est déterminé par les ingénieurs forestiers de la Circonscription forestière de Merahna. Il répondra autant que possible aux conditions naturelles de chacun des sites à traiter, mais aussi aux préoccupations nationales en matière de biodiversité et d’extension des espèces en voie de raréfaction. Les zones à terres marginales devraient faire l’objet d’une priorité de reboisement.
A ce titre le mélange d’essences sera privilégié afin d’éviter la monoculture du pin d’Alep. Cette essence, bien que rustique, présente des risques d’atteinte massive par la chenille processionnaire déjà bien présente sur la zone. Le problème de la chenille processionnaire devra être évalué et des solutions proposées, en particulier en suivant les exemples de lutte biologique ayant montré des succès (Bacillus Thuringiensis). Par ailleurs l’intégration d’espèces de haute qualité mellifère permettrait de développer davantage le potentiel de la zone de projet en matière d’apiculture. 

Etant donné la vocation agro-sylvo-pastorale de la zone de projet, le reboisement intégrera des espèces à usage fourrager à port arborescent de préférence. Cette option devra s’appuyer sur une démarche participative qui mettra à profit l’adhésion des riverains moyennant l’application d’un plan d’aménagement et d’exploitation qui sera élaboré par les services techniques forestiers, avec l’appui technique du programme et soumis à l’approbation des riverains concernés. Ce plan sera conçu de façon à garantir en même temps une alimentation satisfaisante du cheptel et la pérennité de l’aménagement.

Une priorité de plantation sera accordée au bassin versant du barrage de Sidi Fredj pour la protection de la retenue d’eau.

4.6.2.3.6. Activité R3.6 - Assainissement et déchets solides

A titre pilote, et afin de contribuer au développement harmonieux de l’agglomération, un système de traitement des eaux usées avec utilisation des eaux épurées (lagunage et arboriculture) sera entrepris à El Bordj.  Cette activité comprendra une mission d’étude de conception et la réalisation des dispositifs nécessaires.

Une mission d’étude de gestion et système de collecte et traitement des ordures sera également prévue.  Un budget est réservé à la mise en œuvre d’un système expérimental.  Ce système devrait dans la mesure du possible permettre le développement d’une micro-entreprise qui pourrait réaliser, pour le compte de l’APC, un service de collecte et d’entreposage des déchets solides à El Bordj.

4.7. Indicateurs et sources de vérification

Deux niveaux d’indicateurs et de sources de vérification seront pris en compte. Il s’agit des indicateurs de performance du Programme et des indicateurs de processus et d’impact.

4.7.1. Les indicateurs de performance du projet

Ce premier niveau d’indicateurs concerne les performances propres du Programme en terme d’efficience, d’efficacité et de résultats. Ces performances seront évaluées selon les procédures de la CTB par les missions de suivi et les audits, et en particulier par les évaluations à mi-parcours et finale. Ces indicateurs et les sources de vérification sont inclus dans le cadre logique.

Ces indicateurs s’arrêtent au niveau des réalisations de résultats et quelquefois des activités, mais n’expliquent pas leur utilisation, leur gestion, leur durabilité et le niveau de participation dans lesquels ils ont été réalisés. Ils n’indiquent pas l’impact en développement humain et socio-économique, pour qui, et pour quel bénéfice.

4.7.2. Les indicateurs de processus et d’impact

Ce deuxième niveau concerne les indicateurs de processus et d’impacts socio-économiques pour mesurer l’évolution des attitudes et des comportements des populations ciblées vis-à-vis des initiatives de développement, ainsi que les impacts du programme sur les bénéficiaires, en particulier sur leurs niveaux d’acquis et de vulnérabilité.

Une partie de ces indicateurs se retrouve dans le cadre logique, où les impacts attendus sont quantifiés. 

Cette tâche n’est pas évidente car il n’existe pas encore de cadre national officiel et légal de suiv/évaluation du processus et d’impact pour la lutte contre la pauvreté, ni d’indicateurs systématiquement collectés. Une contribution dans ce sens est utile.

La programmation relativement sectorielle au niveau national ne permet pas aujourd’hui de rattacher le Programme dans un cadre national. L’approche globale du projet peut aider à l’intégration et la coordination du suivi.
La mise en place d’un système de suivi-évaluation de processus et d’impact, participatif, décentralisé, qui permet une comparaison avec les pratiques nationales, les indicateurs des Objectifs de Développement du Millénaire et les standards internationaux, demande du temps et beaucoup de formation. Il est possible de le mettre en place si le cadre de suivi, les indicateurs et les méthodes de collecte sont préparés en première année du programme, en liaison avec l’exercice de préparation du PCDLP. 

Ce niveau d’indicateurs, propre aux programmes de lutte contre la pauvreté, est mesuré au niveau national par une série de 48 indicateurs liés aux 8 objectifs et 18 cibles des ODM. Le Programme de Sidi Fredj devrait pouvoir renseigner le MESN en charge de la coordination du programme national de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sur certains de ces indicateurs des ODM. D’autres indicateurs, spécifiques à Sidi Fredj, seront mis en place lors de la première année du projet, suite aux enquêtes communautaires et individuelles qui fourniront la base de données de référence de ces indicateurs de suivi.

La mission de formulation recommande un système (voir annexe 9.9 page 132) de suivi du processus et des impacts en mettant en place :

· Une base de données de référence en année 1, issue des informations de l’exercice PCDLP et d’un référentiel photographique par mechta reprenant les situations liées aux résultats intermédiaires et aux sous résultats attendus ;

· Un cadre de suivi du processus et de l’impact au niveau de la commune
· Un cadre de suivi du processus et de l’impact au niveau des mechtas
· Un cadre de suivi du processus et de l’impact au niveau des ménages (par groupe socio-économique et par type d’intervention) ;
Ce système à multi-entrées combinant les valeurs quantitatives et qualitatives est issu des leçons apprises des expériences internationales. En effet, les interprétations des indicateurs sont souvent dirigées en fonction de l’objectif de développement que l’on s’est fixé et de l’utilisateur de l’évaluation. Dans le cadre de programme décentralisé de lutte contre la pauvreté, les acteurs et leurs intérêts sont divers et il convient de capter de manière la plus représentative la perception de ces différents intervenants.  La dimension commune capte la globalité d’une administration territoriale et de ces représentants ; la dimension mechta capte l’unité communautaire et sociale de décision ; la dimension ménage renseigne sur l’unité individuelle de décision, de sa réponse par rapport à sa situation socio-économique et par rapport au menu d’activités proposées. L’analyse de l’ensemble renseigne alors des corrélations et des contraintes qui accélèrent ou qui freinent le développement, et permet alors d’ajuster la stratégie du programme pour améliorer l’efficacité de son appui.   

Avec le guidage de l’expert en développement local, les étapes suivantes seront effectuées :

· Information du personnel du programme sur les niveaux de suivi-évaluation d’un projet et les défis dans le cadre d’un développement participatif et local visant à la lutte contre la pauvreté ;

· Formation plus spécifique des agents sur le cadre de suivi/évaluation de processus et d’impact, sur l’identification des indicateurs et leur corrélation et sur les méthodes de collecte ;

· Mise en place de manière participative d’un cadre de suivi-évaluation concerté avec les acteurs locaux, y compris APC, CDP et PPDR à intégrer dans le processus PCDLP ;

· Identification participative des indicateurs de processus et d’impacts utiles et comparables pour les communautés, pour les communes, pour le central (ODM), et intégration de ces indicateurs dans les questionnaires d’enquêtes pour le PCDLP ;

· Restitution de l’information et formulation du cadre, des indicateurs et des méthodes de collecte ;

· Collecte des informations pour le PCDLP, constitution de la base d’indicateurs de référence (données et photographies) ;

· Mise en place de fiches de suivi-évaluation pour la réactualisation annuelle avec participation du Programme, CDP, PPDR et APC ;

· Ripage possible dans les deux autres communes.

Certaines de ces activités se feront de manière participative pour respecter la philosophie du projet et pour construire le consensus et l’adhésion des différents acteurs – principalement bénéficiaires, APC, ADS/CDP, PPDR et Programme sur le système de suivi – évaluation. 

4.8. Analyse des thèmes transversaux

4.8.1. Le genre

La mission de formulation confirme la perception de la mission d’identification quant à la l’exclusion des femmes de la vie sociale et économique de la commune de Sidi Fredj ; cette situation très palpable au niveau local (très faible présence féminine dans la sphère publique) dénote l’écart important en terme d’égalité des sexes pour l’accès aux services de bases et aux opportunités économiques. Malgré certains efforts des pouvoirs publics pour améliorer la situation (collège avec internat, transport scolaire…) et malgré quelques tentatives d’intégration de la femme dans des programmes de développement, force est de constater que leurs besoins, leurs intérêts et les contraintes auxquelles elles font face, sont encore trop souvent ignorés dans l’élaboration des politiques, des projets et des programmes de développement. 

La plupart des normes et des attitudes sociales qui désapprouvent l’interaction des femmes avec l’extérieur sont fondées sur le souci de la sécurité et de l’honneur des femmes. C’est ainsi que la demande des familles en matière d’éducation des filles tend à être plus faible en zone rurale enclavée, où l’accès aux infrastructures éducatives reste problématique pour cause d’éloignement et/ou d’accès difficile, rendant le trajet de l’école dangereux pour les enfants et surtout pour les filles. Le taux de scolarisation des filles estimé à 48% (contre 72% chez les garçons) illustre bien cette marginalisation précoce des femmes de la vie socio-économique de la commune. 

Le Programme s’attellera à développer une approche d’intégration systématique des questions d’équité entre les femmes et les hommes dans les activités qui seront développées. Cette approche nécessitera la prise en compte des préoccupations et du vécu des hommes et des femmes dans la conception, l’exécution et l’évaluation de toutes les activités du programme. Elle suppose des interventions conçues pour lever les obstacles qui empêchent les hommes et les femmes d’avoir le même accès aux ressources et aux services dont ils ont besoin pour améliorer leurs moyens d’existence. L’objectif est d’offrir aux femmes des chances égales d’accéder aux prestations et services afin qu’elles puissent exprimer leur potentiel en tant qu’êtres humains, productrices et agents de changement dans la lutte contre la pauvreté et non plus comme simples bénéficiaires passives de l’aide au développement. 

Le Programme financera l’intervention d’un expert international spécialiste en approche genre et développement qui aura pour responsabilité d’appuyer le Programme au niveau de la formation et de la mise en œuvre des techniques d’analyse socio-économique selon le genre, lors de l’élaboration du PCDLP.

4.8.2. La communication, l’information et la vulgarisation

La mission de formulation confirme la perception de la mission d’identification en termes de déficience de communication, d’information et de vulgarisation dans la commune de Sidi Fredj. Ce constat n’est pas spécifique à la commune, mais il semble plus prononcé que dans d’autres communes à cause d’une série de facteurs : faible densité démographique et habitat éparse; zone frontalière où la suspicion et le facteur confiance jouent ensemble contre l’information ; maintien de mentalité d’isolation et de poursuite des héritages culturels et technologiques du passé de la part des chefs de familles, ce qui limitent l’esprit d’ouverture et d’échange ; système linéaire proche du patriarcat qui ne favorise pas l’expression des nouvelles générations, tout au moins dans le domaine public ; faible niveau d’éducation qui limite les capacités de s’ouvrir aux innovations ; fossé de communication et d’information entre les communautés et leurs représentants, d’où le peu de compromis possible.  

Dans ce contexte, que personne ne semble nier, le Programme aura un effet catalyseur extérieur pour encourager le flux d’information et de communication, et tenter d’animer et de mobiliser les communautés, les représentants et les autres acteurs locaux de manière plus solidaire. L’objectif final est d’améliorer les relations humaines, favoriser les mouvements solidaires et associatifs et rétablir les relations de confiance pour le développement futur. C’est un travail difficile et long, dont les résultats ne seront sans doute visibles qu’à la fin du programme.

Le Programme financera l’intervention d’un expert en communication sociale (ou marketing social), qui aura pour responsabilités essentielles de :

· concevoir et de mettre en place des modes de communication adaptés qui activent les flux d’information et de communication générale dans la commune (poster, soirée film sur des thèmes intéressant le développement de la commune, visite, campagne de sensibilisation, foires locales, etc. ;

· en coordination avec le Programme, la CDP et l’APC, diffuser les messages des différentes activités du Programme, des autres programmes locaux et nationaux et les informations intéressantes auprès des bénéficiaires (résumé du document du programme en arabe, restitution périodique des résultats du projet par radio, journal ou affichage, poster sur la protection de l’environnement, prix des produits agricoles, information sur les thèmes de vulgarisation ou sur les formations en vulgarisation, offres d’emploi au niveau régional et national, etc.) ;

· Assister le personnel de la maison des jeunes et des CDCs à poursuivre ces activités de communication après la période du Programme ;
· Encadrement des nouvelles activités en terme de communication.

4.8.3. Approche participative et solidaire

La mission de formulation confirme la perception de la mission d’identification dans le sens où les mécanismes de participation et de solidarité des populations, dans les initiatives de développement, ne sont pas encourageants. Une certaine culture d’assistanat, d’individualisme et de retrait semble s’être instaurée dans la commune, pénalisant les initiatives de développement, de groupements, d’associations, d’entretien et de gestion des infrastructures publiques. Les populations ont tendance à réclamer des infrastructures et subventions d’Etat comme un dû, mais ne se sentent en général pas concernés par la gestion durable et l’entretien de ces investissements. Les causes en sont sans doute diverses et partagées. Néanmoins, dans le principe de développement durable, le Programme adoptera comme thème transversal une approche participative et solidaire en valeur d’exemple. Ce thème est complémentaire à celui de la communication et de l’information.

Le Programme financera l’intervention d’un expert sociologue spécialiste du Maghreb, de niveau international, pour appuyer l’élaboration du PCDLP au démarrage, dans le respect des principes participatifs de travail et les attitudes solidaires à tous les niveaux d’intervention du Programme :

· Planification, exécution et suivi-évaluation participative ;

· Restitution périodique des résultats et des informations au niveau des communautés ;

· Participation institutionnelle et opérationnelle programmée et respectée dans les engagements ;

· Réunions périodiques entre les communautés, les représentants et le Programme ;

· Encouragement aux initiatives de création d’associations et de groupes d’intérêt commun.

5. Conditions préalables, hypothèses et risques

5.1. Conditions préalables

· Etablissement d’une convention de mise en œuvre entre la DGCD et la CTB.

· L’ordonnateur du programme sera désigné avant le démarrage du programme.

· Le Responsable et le Co-responsable du programme seront désignés avant le démarrage du programme.

· Les locaux prévus pour accueillir la Direction du Programme à Sidi Fredj seront mis à disposition dès le premier jour de la mise en œuvre du Programme.

· Signature de toutes les conventions cadre de collaboration avec les intervenants opérationnels avant le début des activités les concernant, et ce, conformément aux dispositions prévues par la Convention spécifique du programme.
· Un local permettant d’abriter une bibliothèque est disponible dans les écoles.

· Poste permanent pour l’accompagnateur ANGEM et les animateurs de la CdP.

· Ouverture de lignes de gestion pour compte auprès de la CRMA et de l’ANGEM au profit de la commune de Sidi Fredj uniquement.
5.2. Hypothèses et risques

Au niveau de l’objectif spécifique

· La politique de décentralisation est poursuivie et appliquée dans le cadre de la gestion du programme.

· Les partenaires nationaux adhèrent au processus de plan communal de développement et de lutte contre la pauvreté.

· Le principe de participation est accepté par la population et l’Administration.

· Les différents fonds de développement du gouvernement sont maintenus (FLDDPS, FDRMVTC, FNRDA, …) et pris en compte par la partie algérienne au niveau des trois résultats.

· Les dispositifs de proximité (CdP, ANGEM et PPDR) sont maintenus et leurs agents qui seront formés, restent en poste au moins durant la période du programme.

· Les pesanteurs socioculturelles ne seront pas un facteur de blocage important au changement d’attitude et de comportement vis-à-vis de l’innovation technologique et des nouvelles opportunités de développement.

· La sécurité dans la zone du programme demeure.

Au niveau du Résultat 1 : Les services sociaux et communautaires sont améliorés
· Tous les acteurs adhèrent au principe d’établissement d’un PCDLP.

· Les différents fonds de développement du Gouvernement sont maintenus (FLDDPS, FDRMVTC, FNRDA…) et pris en compte par la partie algérienne au niveau de ce résultat.
· Les chefs de famille sont sensibilisés et adoptent l’objectif d’amélioration de la scolarisation des filles et des garçons, et les femmes et les jeunes filles adhèrent aux activités d’alphabétisation.
· Les ressources budgétaires de l’APC sont maintenues pour l’AEP, l’assainissement et le traitement des déchets.
· L’équipe du programme sélectionnée a la capacité suffisante nécessaire à la réalisation du programme.

Au niveau du Résultat 2 : Le sous emploi diminue

· Les politiques nationales d’aide à l’emploi se maintiennent,

· Les mécanismes micro-crédit avec l’ANGEM et la CRMA sont opérationnels dés la deuxième année,

· Les producteurs adhèrent au principe du PCDLP et s’organisent en différentes filières, 

·  Les propriétaires de terres adhèrent aux propositions d’innovations, d’amélioration foncière ou de réorganisation de l’exploitation des terres proposées par le programme.

Au niveau du Résultat 3 : La gestion des ressources naturelles est améliorée

· Les techniques de sensibilisation sont adaptées et efficaces,

· Les acteurs sont mobilisés, solidaires et mobilisés,
· Les fonds nationaux (FDRMVTC, FNRDA, FLDDPS…) permettent d’exécuter les travaux en cours de Programme,
6. Modalités de mise en oeuvre

6.1. Modalités de gestion

A l’exception de l’expertise technique longue durée (60 mois), des stages en dehors de l’Algérie pour les formateurs/personnes-ressources et des trois missions (validation du programme de fin de première année, suivi et d’évaluation intermédiaire et finale) qui seront gérés en régie directement par la CTB, la prestation de coopération sera mise en œuvre selon les principes de la cogestion.

Le Gouvernement algérien est le maître d’ouvrage des activités exécutées en cogestion dans le cadre du Programme.

La méthode participative et décentralisée sera retenue à tous les niveaux de programmation, exécution et suivi du Programme. La planification et l’exécution du Programme seront basées sur les PCLDP.

Des conventions de collaboration (ou de partenariat) seront établies avec les partenaires essentiels : ces partenaires seront responsables pour l’obtention des résultats du Programme.

Les dépenses relatives et imputables sur la contribution belge seront approuvées par un Ordonnateur désigné par la partie algérienne et le Représentant résident de la CTB à Alger, désigné par la partie belge comme Coordonnateur des fonds.

L’Ordonnateur et le Coordonnateur géreront conjointement sous leur double signature les comptes bancaires qui seront ouverts au nom de la prestation de coopération, selon les modalités suivantes :

1. Dès la mise en vigueur du présent dossier technique et financier, la CTB ouvrira un compte en Euros intitulé « Contribution belge au Programme de Lutte contre la pauvreté et l’exclusion à Sidi Fredj », auprès d’une institution financière algérienne pour le paiement des dépenses en Euros.

2. Dès la mise en vigueur du présent dossier technique et financier, la Partie algérienne et la partie belge ouvriront conjointement un compte en dinars algériens convertible (dinars CEDAC) intitulé « Contribution belge au Programme de Lutte contre la pauvreté et l’exclusion à Sidi Fredj », auprès d’une institution bancaire algérienne pour le paiement des dépenses en dinars et en devises.

3. Ces comptes seront alimentés par la CTB sur l’initiative de l’ordonnateur et du co-ordonnateur de la prestation de coopération, en fonction de l’état de réalisation de la prestation de coopération, par tranches, conformément à la répartition prévue dans un échéancier d’appel de fonds qui sera établi par le Comité de Concertation Locale.

4. Les spécimens de signature de l’ordonnateur et du coordonnateur seront notifiés en triple exemplaire par chacune des parties aux organismes financiers concernés. La signature des documents par ces dernières personnes est nécessaire avant de pouvoir effectuer tout paiement.

5. Dès l’arrivée du Coresponsable, un second compte en dinars algériens convertible (dinars CEDAC) sera ouvert à Souk Ahras par le Responsable et le Coresponsable du Programme sous l’intitulé « Programme de Lutte contre la pauvreté et l’exclusion à Sidi Fredj ».  Ce « Fonds de Roulement » sera actionné par la double signature du Responsable et du Coresponsable du Programme et sera approvisionné par virement à partir de l’un ou l’autre des comptes mentionnés ci-dessus aux points 1 et 2.

6. Le Fonds de roulement sera utilisé pour des dépenses en fonctionnement et en petit investissement jusqu’à un montant maximum de 120 000 dinars algériens par opération.

7. Le Fonds de roulement sera alimenté à la demande du Responsable et du Coresponsable sur base d’un planning trimestriel de dépenses et des dépenses enregistrées dans les rapports comptables mensuels.  Au début du Programme, le Fonds de roulement sera alimenté par une première tranche, octroyée à titre d’avance, d’un montant correspondant aux dépenses prévues pour le premier trimestre.

8. Le décompte final de tous les comptes du Programme sera vérifié par l’ordonnateur et par le co-ordonnateur ou par leurs délégués respectifs.

6.2. Cadre légal

Personnel du Projet

Le Responsable du Programme sera désigné par le Ministère de l’Emploi et de la Solidarité Nationale (MESN).

La sélection du Coresponsable se fera par la CTB, qui transmettra le procès verbal (PV) de sélection et les CV des trois meilleurs candidats pour le poste de Coresponsable du programme à la partie algérienne, qui fera le choix définitif du Coresponsable. Le même système de sélection s’appliquera pour les experts en communication et marketing social ainsi que pour l’expert en développement local et lutte contre la pauvreté.

Le personnel de la Direction du programme sera recruté par le biais d’une annonce dans la presse locale et sera sélectionné sur la base de termes de référence préalablement établis par le Responsable et le Coresponsable du Programme.

Mise à disposition d’expertise

L’expertise technique longue durée, leur logistique ainsi que les stages en dehors de l’Algérie pour les personnes-ressources et les trois missions de suivi et d’évaluation seront gérés en régie belge directement par la CTB.

Toutes les expertises internationales et nationales de courte durée seront recrutées par la DP en respectant toutes les dispositions de la législation en vigueur.

Législation et passation des Marchés

La législation belge sera applicable pour les fonds de la contribution belge gérés en régie. Pour les fonds en cogestion, conformément à l’article 7 de la Convention Spécifique (passation des marchés) du 14 novembre 2005, la réglementation algérienne des marchés publics (décret présidentiel n° 02-250 du 24 juillet 2002 modifié et complété par le décret présidentiel n° 03-301 du 11 septembre 2003) sera d’application pour l’attribution des marchés financés par la contribution belge au Programme gérée en cogestion. Les procédures de passation des marchés reprises dans le présent dossier technique et financier, qui fait partie intégrante de la Convention Spécifique du Programme, sont également d’application. Au cas où il y aurait contradiction entre les deux documents, les modalités définies dans le présent DTF primeront.

Lors de la passation de marchés financés en cogestion, les procédures suivantes seront appliquées :

1. Avant la publication de chacun des appels d’offre, la Direction de Programme transmettra à la CTB, représentée par son Représentant résident en Algérie, pour avis préalable et approbation :

a. le mode d’attribution du marché (appel d’offres ouvert, appel d’offres restreint ou autre) ;

b. le cas échéant, la liste et les coordonnées des entreprises présélectionnées ;

c. le cahier des charges incluant les critères d’attribution qui seront utilisés ;

d. un exemplaire complet du dossier d’appel d’offres.

2. Les dossiers d’appel d’offres feront référence à la source de financement belge, à la Convention générale de Coopération au développement entre le Royaume de Belgique et la République Algérienne Démocratique et Populaire, signée à Bruxelles le 10 décembre 2002 ainsi qu’à la Convention spécifique du Programme « Lutte contre la Pauvreté et l’exclusion dans la wilaya de Souk Ahras » signée à Alger le 14 novembre 2005.

3. Le responsable et/ou le coresponsable du Programme ou leurs délégués participeront tant à l’ouverture des plis qu’au dépouillement et à l’analyse des offres.  Au moment de l’ouverture des plis, un exemplaire de chacune des offres sera transmis au Représentant résident de la CTB pour l’Algérie.

4. Pour être définitif, le choix de l’adjudicataire devra recevoir l’accord du Représentant résident de la CTB en Algérie.  Ce dernier fera ses remarques dans les trente jours calendriers suivant la date de réception de la proposition et visera le contrat pour « Vu et approuvé ».

6.3. Structure d’exécution

Le Ministère de l’Emploi et de la Solidarité Nationale (MESN) a la charge de tout mettre en œuvre pour exécuter correctement la prestation de coopération. A cet effet, il désignera, avant le démarrage effectif du Programme, un Ordonnateur du Programme en application de l’Article 6.3 de la Convention Spécifique et un Responsable de programme qui assurera la supervision et le contrôle directs et permanents de l’exécution du Programme pour le compte de la Partie algérienne.

Le MESN pourra sous-traiter avec l’ADS l’exécution du programme selon une convention et en informera par voie officielle la partie Belge. Dans ce cas, l’ADS respectera les mécanismes de décentralisation dans la réalisation du programme et assurera la coordination régulière avec son antenne régionale à Annaba, sa CDP à Sidi Fredj et ses partenaires au niveau de la Wilaya, de la Daïra et du PADSEL-NEA. 

En application de l’article 6.4 de la Convention Spécifique, la CTB désignera un Coresponsable du Programme (Assistant technique de longue durée, dénommé AT) qui formera avec le Responsable une équipe collégiale à la Direction de Programme. Ce Coresponsable assurera la supervision et le contrôle directs et permanents de l’exécution du Programme pour le compte de la Partie belge.
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6.3.1. Direction du programme (DP)
Le Responsable et le Coresponsable dirigent ensemble la Direction du Programme (DP).  A ce titre, ils assurent la gestion technique, administrative, budgétaire et comptable de la prestation de coopération. Ils viseront chaque document officiel se rapportant à l’exécution de celui-ci, notamment ceux ayant trait aux procédures de marchés publics.

Outre le personnel de soutien prévu (chauffeurs, gardiens…), un assistant administratif et financier et une secrétaire appuient le Responsable et le Coresponsable de la DP.

La DP est assistée pour un nombre important de tâches par de nombreuses expertises internationales et nationales de courte et moyenne durée.

La DP est basée à Sidi Fredj et occupe des locaux mis à disposition par la partie algérienne.

La Direction du programme aura, plus particulièrement, les attributions suivantes.

1. Assurer le suivi de la mise en œuvre des conventions de collaboration et partenariat,  ainsi que la coordination des activités auprès des partenaires du Programme en vue de leur permettre d’obtenir les résultats intermédiaires de la prestation de coopération afin d’atteindre l’objectif spécifique :

· Veiller à ce que la prestation de coopération soit planifiée, organisée et exécutée dans le respect du PCDLP à établir en première année ;

· organiser, coordonner et superviser l’exécution des activités de la prestation de coopération par les partenaires ;

· rédiger les rapports d’exécution trimestriels et le rapport final d’exécution, selon le canevas de la CTB ;

· soumettre l’état d’avancement et l’atteinte des résultats intermédiaires au CCL (Comité de Concertation Local) ;

· élaborer et soumettre au CCL les plans de travail de la prestation de coopération et adapter cette planification en fonction de l’évolution de la prestation.

2. Assurer le secrétariat du CCL et du CTS (Comité Technique de Suivi) :

· proposer l’ordre du jour au président du CTS et du CCL, après consultation de toutes les parties concernées par l’exécution de la prestation de coopération ;

· transmettre, selon les délais requis, aux membres du CTS et du CCL les documents préparatoires, entre autres les rapports d’exécution et l’utilisation du budget pour la période passée, ainsi qu’une proposition de planning et de budget pour la période future ;

· rédiger les comptes-rendus des réunions du CTS et les transmettre aux membres du CCL ;

· rédiger les comptes-rendus des réunions du CCL qui seront approuvés et signés par toutes les parties au plus tard un mois calendrier après la tenue du CCL.

3. Assurer la gestion administrative et financière de la prestation de coopération selon les procédures en vigueur :

· rédiger les rapports comptables ;

· veiller à la bonne utilisation des biens acquis et/ou mis à la disposition de la prestation de coopération.

4. Effectuer l’étude de tout problème de gestion des ressources (humaines, financières ou matérielles) ou d’interprétation de la Convention Spécifique ou du dossier technique et financier qui se poserait pour le bon déroulement de la prestation de coopération avant de les soumettre au CCL pour prise de décision.

5. Assurer le suivi et la coordination de l’expertise nationale attachée aux institutions locales pour leur renforcement institutionnel, en particulier au niveau de la Daïra (circonscription des forêts, agriculture), de l’ANGEM et de la CRMA. 

6. Planifier à l’avance la répartition et la coordination des tâches dans le plan de travail et planifier en conséquence celles réalisées par le programme et par les expertises extérieures. 

Les attachements d’assistance technique

L’attachement consiste à placer une assistance technique dans une institution en place, de manière à la renforcer de l’intérieur et de la faire évoluer au quotidien dans ses compétences, ses relations et méthodes de travail, sa coordination, etc. Il assure aussi une coordination effective avec le programme et la continuité du transfert de connaissances après la fin du Programme. Dans les programmes et projets décentralisés et participatifs où les ressources humaines des institutions locales sont rares, cette méthode donne des résultats plus rapides que les détachements ou les assistances techniques placés dans les cellules de programme. 

C’est la méthode d’assistance qui a été retenue pour 5 experts nationaux. 

Le programme prend en charge la rémunération 

· d’un animateur micro-crédit tendance microfinance qui sera attaché à mi-temps à l’ANGEM (Daïra), et à mi-temps au programme pendant une période de 48 mois. 
· D’un animateur en micro-crédit tendance association qui sera attaché à mi-temps à la CRMA (Wilaya) et à mi-temps au Programme pendant une période de 48 mois. 
Le programme prend également en charge les indemnités pour :
· Deux agents de développement (vulgarisateurs) agricole, de niveau ingénieur, qui  seront attachés à la subdivision agricole de la Daïra pendant une durée de 48 mois, avec une coordination régulière et rapport mensuel avec le Programme.
· Un agent de  développement forestier sera attaché à la Daïra (Circonscription des forêts) pendant une durée de 48 mois avec coordination régulière et rapport mensuel avec le Programme.

 Le dispositif de micro-crédit

La revue des dispositifs existants en Algérie montre qu’il n’existe pas encore de cadre légal et d’Institutions pour la microfinance Il existe, depuis 1997, différents dispositifs d’aide aux micro-crédits, la plupart étant sans intérêt ou à des intérêts largement bonifiés. Les deux associations proposant des micro-crédits sont limitées par le cadre légal et ne travaillent pas dans la zone. Depuis 2004, avec l’évolution des statuts de l’ANGEM, l’ANSEJ, la CNAC et les conventions avec les banques, le dispositif étatique d’aide à l’emploi et à la micro-entreprise s’améliore. Néanmoins, il reste encore de nombreuses étapes pour atteindre le concept et les pratiques internationales de micro-crédit et de microfinance initiés dans les années 70.

D’autre part, jusqu’à maintenant les projets et les programmes intégrés avec une composante de micro-crédit se sont toujours trouvé en décalage entre cette composante qui prenait du retard à cause du cadre légal et de la lenteur d’élaboration des conventions, et les autres composantes plus rapides. Les leçons montrent qu’il est recommandé de détacher l’organisation de la composante micro-crédit de l’organisation du Programme. 

Au moment de la formulation, les deux dispositifs, qui répondent le mieux aux attributions de micro-crédits en terme de montant, de conditions d’éligibilité, de cible et de service de proximité et qui commencent à être effectifs sont les suivants : 1) les petits prêts de moins de 30 000 DA délivrés par l’ANGEM pour des individuels; 2) la gestion pour compte selon une convention entre le PADSEL-NEA et la CRMA pour des associations.

Ces dispositifs (voir aussi le chapitre « Comparaisons entre les dispositifs de soutien à la création de micro-entreprises » dans le rapport de formulation) sont évolutifs et la mission de formulation recommande qu’une mission vienne réactualiser, réévaluer et assurer une formation de plusieurs agents du programme dont un agent ANGEM et un agent CRMA, au démarrage de l’exécution pour ajuster les modalités de fonctionnement et les besoins de convention. 

Dans la situation actuelle, la mission de formulation recommande le dispositif suivant de micro-crédit.

ANGEM – Programme pour les petits prêts sans intérêt

Pour les petits prêts individuels sans intérêt pour les couches les plus défavorisées correspondant aux ménages pauvres et vulnérables identifiés lors des enquêtes de ménage, l’ANGEM Souk Ahras coordonnera le dispositif et l’ANGEM Merahna gérera l’exécution du micro-crédit avec l’assistance du programme. 
Ce dispositif correspond à une gestion pour compte avec l’ANGEM Souk Ahras sur un compte réservé à Sidi Fredj, pour les prêts sans intérêt de moins de 30 000 DA (qui pourraient bientôt passer à 50 000 DA). L’exécution du programme de micro-crédit sera faite au niveau du bureau de l’accompagnateur ANGEM à Merahna selon les procédures de l’ANGEM, avec un accompagnement non financier appuyé par l’expert du Programme attaché à l’ANGEM en ce qui concerne l’identification des besoins, la faisabilité, les formations et le suivi . Une convention sera préparée entre le Programme et l’ANGEM pour définir l’objet du contrat, le rôle des parties, les engagements et les responsabilités communes et respectives, les modalités de fonctionnement et les obligations. 

En contrepartie, l’ANGEM tirera les leçons de cette expérience (renforcement institutionnel et financier) pour faire évoluer l’institution dans les autres wilayas, grâce à une revue annuelle de la performance à partir de la deuxième année.  

CRMA-Programme-CTB pour les prêts aux membres d’associations

Pour les prêts avec intérêt pour les associations voulant monter ou accroître leur entreprise, la CRMA Souk Ahras délivrera des micro-crédits aux associations identifiées et appuyées par le Programme, selon une convention similaire à celle mise en place entre la CNMA, la CRMA et le PADSEL-NEA (Annexe ‎9.7.3, page 125). 

Ce dispositif correspond à une gestion pour compte avec la CRMA Souk Ahras sur un compte réservé à Sidi Fredj, pour les prêts dont le plafond par association sera défini lors de la première année en fonction des besoins, et permettra le crédit individuel à l’intérieur de l’association compris entre 50 000 et 300 000 DA. L’accompagnement non financier sera appuyé par le Programme en ce qui concerne l’identification des besoins, la faisabilité, les formations et le suivi, par l’intermédiaire de l’expert attaché à la CRMA. 

En contrepartie, la CRMA tirera les leçons de cette expérience (renforcement institutionnel et financier) pour faire évoluer l’institution dans les autres wilayas, grâce à une revue annuelle de la performance à partir de la deuxième année. De plus, elle organisera des réunions de coordination avec le projet PADSEL pour harmoniser les outils et méthodes de développement.  

La répartition de l’enveloppe financière du micro-crédit pour chacun des deux dispositifs sera décidée au milieu de la première année, suite à l’évaluation de la nature des besoins en micro-crédit.  

6.3.2. Le Comité Technique de Suivi (CTS)

Afin de permettre un suivi technique rapproché et une collaboration étroite entre le MESN, l’ADS et la CTB pour l’exécution de la prestation de coopération, un Comité Technique de Suivi (en abrégé CTS) sera mis en place.

La Direction du programme en assurera le secrétariat.

La composition, les attributions et le fonctionnement du CTS sont décrits ci-dessous.

Composition du CTS

Le CTS rassemble les personnes directement impliquées (ou leurs représentants) dans l’exécution de la prestation de coopération, à savoir :

· le Directeur des programmes de Lutte contre la Pauvreté et l’Exclusion du MESN;

· le Directeur de l’Antenne régionale de l’Agence du Développement Social d’Annaba ;

· le Responsable du Programme désigné par le MESN ;

· Le Secrétaire Général de la wilaya de Souk Ahras

· Le Président de l’Assemblée Populaire de la commune de Sidi Fredj

· Le Représentant Résident de la Coopération technique Belge.

· le Coresponsable du Programme désigné par la CTB ;

· toute personne utile à la bonne exécution de la prestation de coopération (comme par exemple les représentants des intervenants opérationnels concernés par les projets débattus au cours des réunions du CTS).

Attributions du CTS

Les attributions du CTS sont les suivantes :

1. coordonner le programme d’activités de toutes les parties exécutantes, afin de garantir au Programme un plan de travail cohérent ;

2. approuver la planification des missions d’expertise technique tant nationales qu’internationales, les stages prévus en dehors de l’Algérie,  ainsi que les visites régionales pour les formateurs et personnes ressources ;

3. apprécier l’état d’avancement du Programme et de la réalisation des résultats intermédiaires ;

4. évaluer les problèmes rencontrés lors de l’exécution des activités et, en cas de nécessité, adapter en conséquence la stratégie et le plan de travail au niveau des activités, en conformité avec la Convention Spécifique à travers le CCL. 
5. analyser les propositions de réajustement budgétaire des activités contribuant au même résultat et suggérer les ajustements pour le CCL.

Fonctionnement du CTS

Le CTS se réunit ordinairement chaque trimestre ou à la demande du Responsable ou Coresponsable du Programme, alternativement à Souk Ahras et Merahna. Il sera convoqué et présidé par le Directeur des Programmes de Lutte contre la Pauvreté et l’Exclusion du MESN, ou par son délégué. Il fonctionne selon la règle du consensus. Les réunions sont précédées par une visite des sites concernés par le Programme. Une réunion extraordinaire peut être convoquée à la demande de l’un des deux partenaires.
Son secrétariat est assuré par la Direction du programme.  Les comptes rendus signés de ces réunions seront transmis pour information aux membres du CCL.

6.3.3. Le Comité de Concertation Local (CCL)

Pour assurer l’implication effective des différents partenaires concernés par la mise en œuvre du programme, une structure de pilotage sera mise en place.

Cette structure appelée « Comité de Concertation Locale » (CCL) est l’instance de décision suprême et mixte mise en place au niveau local pour assurer la supervision et la coordination du programme, tout en laissant la responsabilité de la gestion quotidienne à la Direction du programme.

La composition, les attributions et le fonctionnement du CCL sont décrits dans l’article 8 de la Convention Spécifique du 14 novembre 2005.

Le CCL se réunit ordinairement tous les six mois, alternativement à Souk Ahras et à Alger.  Les réunions à Souk Ahras sont précédées par une visite des sites concernés par le Programme. Une réunion extraordinaire peut être convoquée à la demande de chacun des membres du CCL.

6.4. Suivi et évaluation

Rapports semestriels
Un rapport d’avancement du programme est établi à la fin de chaque semestre. Il est établi par les entités responsables de l’exécution du Programme (soient les différents partenaires) avec l’appui de la Direction du programme. Ces rapports reprennent l’état d’avancement des activités et de l’exécution financière, ainsi que le planning d’activités et la programmation financière pour le semestre à venir. Il est remis en version provisoire avant la tenue du Comité de Concertation Locale et en version définitive après.

Rapports annuels
Un rapport annuel de suivi et évaluation sera établi à la fin de chacune des 4 premières années du Programme. Ces rapports sont établis (selon le canevas de la CTB) par le Responsable et le Coresponsable du Programme. 
Ces rapports seront présentés au CCL pour approbation.

Le plan opérationnel annuel des activités (POA)

Un plan opérationnel annuel des activités est préparé annuellement par le Responsable et le Coresponsable, sur base des différents plans d’actions reçus des différentes entités responsables pour l’exécution du projet (soient les partenaires essentiels). Ce plan fait partie du rapport annuel de suivi/évaluation. Il constitue une base essentielle pour le suivi du projet, et de ses éventuels ajustements (aussi bien au niveau du budget qu’au niveau des activités, du chronogramme, des indicateurs, etc.). Ce POA est approuvé par le CCL. 

Le premier POA devra être transmis pour approbation au CCL dans les trois mois suivant le démarrage du projet, et au mois de décembre précédant chaque nouvelle année de réalisation. Il fera partie du rapport de démarrage du projet.
Missions de suivi - évaluation
Au cours du Programme, trois missions de suivi seront organisées par la CTB et réalisées conjointement par le MESN et la CTB. La première aura lieu à la fin de la première année du programme pour valider la stratégie et les mécanismes d’action mis en place par le Programme et les activités de développement et de protection proposées dans le PCDLP pour financement par le Programme. Les deux autres missions se feront au début de la troisième et de la cinquième année du programme. 

Deux missions d’évaluation externe, l’une à mi-parcours et l’autre à la clôture du programme, seront réalisées. Leur planning (Annexe ‎9.2,  page 108) pourra être adapté en fonction de la progression du Programme.

En fonction du résultat de la mission réalisée à mi-parcours, le rythme voire éventuellement la stratégie de la mise en œuvre du Programme pourra être adapté. 
Les rapports de ces missions serviront, entre autres, de sources de vérification des indicateurs objectifs de résultats.

Outre les missions de suivi et évaluation externe, le Programme comprendra la réalisation d’une base d’indicateurs de référence (données et photographies) en première année, et de missions annuelles à partir de la deuxième année pour suivre et évaluer le processus et l’impact du programme afin de permettre au CCL et à la DP de disposer d’un instrument de suivi, pour ajuster finement la stratégie de programme et de veiller, en particulier, à ce que celui-ci ait bien des impacts significatifs auprès des populations pauvres de Sidi-Fredj.

Audit annuel externe 

L’audit annuel portera d’une part, sur le contrôle interne mis en place dans la gestion du Programme et d’autre part, sur le contrôle financier.

L’auditeur émettra une opinion  sur le système de contrôle interne. Il précisera si ce système est en accord avec les termes du (des) contrat(s).

L’auditeur émettra une opinion sur l’utilisation des fonds fournis à la fois par la partie belge et les autres partenaires. Il précisera si ces fonds ont été utilisés conformément aux conditions prévues dans la base contractuelle du programme. 

6.5. Clôture de la prestation

Le délai global d’exécution des différentes activités du Programme est de 60 mois à partir de la date de mise en vigueur du dossier technique et financier.

Un rapport final est établi à la fin de la 5ème année du Programme. Ce rapport sera établi par le Responsable du Programme.

A la fin du Programme, les sommes restées éventuellement disponibles sur les comptes cogérés du Programme feront l’objet d’une affectation décidée de commun accord entre les parties belge et algérienne et qui fera l’objet d’un échange de lettres.

7. Ressources

7.1. Ressources humaines

Partie algérienne

Direction de Programme
La partie algérienne mettra à disposition du Programme un(e) Responsable du Programme (RP), qui sera disponible à plein temps pendant toute la durée du Programme.

Il formera une équipe collégiale avec le Coresponsable belge du programme. Dans ce cadre, il sera chargé de la mise en œuvre du Programme au sein de la DP, participera au CCL à titre consultatif, et constituera l’interface avec tous les intervenants dans le Programme, notamment avec la Direction du MESN, l’ANGEM, la CRMA, la DSA, la CF, avec la Représentation de la CTB en Algérie, avec l’ensemble des intervenants opérationnels, ainsi qu’avec les experts nationaux et internationaux, ou encore avec les bureaux d’études et les entreprises intervenant dans le Programme.

Le profil du Responsable du Programme, ainsi que la liste (non exhaustive) de ses tâches et responsabilités, est annexé au présent DTF (Annexe ‎9.1.1, page 92).
Autres intervenants

Concernant les rémunérations des agents des différents Ministères, établissements publics, organismes, etc., elles ne sont pas prises en compte par le Programme dans la mesure où les prestations des agents font partie de leurs tâches quotidiennes ou sont exercées dans le cadre d’activités faisant partie intégrante de leur fonction normale.

Ce sera par exemple le cas pour la constitution de dossiers de financement, de création de micro-entreprises, de prêts de micro-crédit, …, dans les différents échanges avec le Programme concernant les stratégies des secteurs, etc.

Ce sera aussi le cas pour l’ensemble des participants aux sessions de formation, colloques, journées thématiques, etc.

Cela est vrai à l’exception des frais et indemnités expressément prévus par le Programme pour les intervenants opérationnels, dans le cadre des activités spécifiques pour lesquels des montants ont été prévus permettant à l’organisme ou établissement de remplir la tâche assignée, via des prestations de son personnel ou via l’appel à la sous-traitance.

Lors de l’organisation des colloques, les frais d’organisation sont pris en compte par le Programme.

Partie belge

La partie belge mettra à disposition du Programme un(e) Coresponsable du Programme, qui sera disponible à plein temps pendant une période de 60 mois, son bureau sera basé à Sidi Fredj.

Il formera une équipe collégiale avec le Responsable algérien du programme.

Le profil du Coresponsable du Programme ainsi que la liste détaillée mais non exhaustive de ses tâches et responsabilités sont annexés au présent DTF (Annexe ‎9.1.2, page 93).

Outre la coresponsabilité du Programme, la partie belge prendra en charge :

· la rémunération d’un(e) expert(e) international(e) ou national(e) avec une grande expérience de projets internationaux dans l’expertise demandée en développement local et lutte contre la pauvreté pendant 8 mois. Cet expert interviendra par la suite à raison d’un mois par an au titre de suivi et évaluation de processus et d’impact.

· la rémunération d’un(e) expert(e) en communication et marketing social pendant 36 mois.

· la rémunération d’un(e) assistant(e) administratif(ive) et financier(ère) au Programme, qui sera affecté(e) à temps plein au Programme pendant toute sa durée.  Son profil et la liste non exhaustive de ses activités est présentée à l’annexe annexe ‎9.1.5 du présent DTF ;

· la rémunération d’un (e) secrétaire qui sera affectée à temps plein au Programme pendant toute sa durée ;

· la rémunération de deux chauffeurs qui seront affectés à temps plein au Programme pendant toute sa durée (59 mois) ;

· la rémunération de deux  gardiens  qui seront affectés à temps plein au Programme pendant toute sa durée ;

· les frais de mission du Responsable national et du Coresponsable ;

· la rémunération de deux animateurs de développement, attachés à la cellule de proximité de développement de Sidi Fredj ;

· la rémunération d’un agent chargé du micro-crédit et attaché à mi-temps auprès de l’ANGEM de Merahna et Souk Ahras;

· la rémunération d’un agent chargé du micro-crédit auprès des associations et attaché à mi-temps à la CRMA de Souk Ahras.

· la rémunération de deux vulgarisateurs agricoles attachés à la subdivision des services agricoles,
· la rémunération d’un expert national en développement rural attaché à la circonscription des forêts.
7.2. Ressources matérielles

Dès le démarrage du Programme, un local comprenant 4 bureaux non équipés sera mis à la disposition du Programme par la partie algérienne, via le MESN, à Sidi Fredj. Ces locaux disposeront de l’accès à l’électricité, au téléphone et à l’Internet, et seront équipés d’une climatisation. Les autres frais d’équipement, ainsi que les frais de fonctionnement de ces bureaux sont à charge du Programme (électricité, téléphone, Internet, etc.).  

Sept véhicules seront financés par la partie belge (3 véhicules tout terrain et 4 véhicules légers) ainsi que quatre motos seront mis à la disposition du Programme, dès le début de celui-ci de même que tous leurs frais de fonctionnement. Ils seront exclusivement affectés à l’organisation et à la gestion des activités prévues dans le présent DTF. Ils seront exclusivement conduits par le personnel recruté par le Programme.

La partie belge financera le mobilier, ainsi que le matériel informatique et bureautique prévus pour le fonctionnement du Programme, tels qu’ils sont listés à l’annexe ‎9.3, page 113.

7.3. Ressources financières

Le budget total du Programme s’élève à 5.091.750 Euros, 135.000 Euros sont financés par le gouvernement algérien et 4.956.750 Euros sont financés par le gouvernement belge.

La contribution du gouvernement algérien concerne diverses activités reprises pour la plupart dans le résultat 1 (alphabétisation, enseignement à distance).

Les coûts salariaux (et frais de fonctionnement) des agents agissant dans le cadre normal de leurs attributions ne sont pas pris en compte dans le budget du Programme.

Il est aussi à noter que des financements supplémentaires seront pris en compte par la partie algérienne au niveau des trois résultats, via l’intervention de fonds nationaux (PCD, FDRMVTC, FLDDPS, ANSEJ, …).

Il en sera éventuellement de même pour d’autres activités de terrain déjà financées en partie par la contribution belge, mais pour lesquelles tout financement local supplémentaire sera bienvenu (travaux de conservation des sols de bassins versants, reboisements, travaux d’entretien des piste, etc.).

Tableau 1 : Budgets totaux

	BUDGETS  TOTAUX  EN  EUROS
	TOTAL
	Contribution
	Contribution algérienne

	
	(EUR)
	belge
	(EUR)

	
	 
	(EUR)
	 

	Moyens globaux d’exécution

	Direction de Programme
	975 200
	975 200
	 

	Evaluations et autres missions de suivi
	110 000
	110 000
	 

	Moyens logistiques
	496 000
	496 000
	 

	Total pour les moyens globaux
	1 581 200
	1 581 200 
	  

	Moyens spécifiques d’exécution

	Résultat 1 : Amélioration des services sociaux et communautaires
	1 049 900
	914 900
	135 000

	Résultat 2 : Diminution du sous-emploi
	1 499 486
	1 499 486
	 

	Résultat 3 : Amélioration de la gestion des ressources naturelles
	897 800
	897 800
	 

	Total pour les moyens spécifiques
	3 447 186
	 3 312 186
	 

	TOTAL GENERAL
	5.028.386
	4.893.386
	135.000


8. Cadre Logique

Tableau 2 : Objectif global du Programme

	O B J E C T I F   G L O B A L

	la pauvreté et l’exclusion reculent en Algérie

	OBJECTIF SPECIFIQUE
	Indicateurs de l’objectif spécifique
	Sources de vérification
	Risques et hypothèses

	La pauvreté et l’exclusion reculent  dans la commune de Sidi Fredj
	· Un PCDLP existe, est réalisé et réactualisé périodiquement et cible particulièrement les couches pauvres.

· Les activités engagées par le Programme bénéficient surtout aux ménages pauvres

· Le taux d’utilisation des services sociaux et communautaires est augmenté et la satisfaction des clients est améliorée.

· Le sous-emploi et la sous occupation diminue de 30% à la fin du Programme.

· La gestion des ressources naturelles est améliorée et les pratiques de culture et d’élevage sont mieux adaptées.


	· Document du plan ratifié par l’APC et les autres acteurs.
Rapports annuels de taux de réalisation des initiatives programmées.

· Rapport annuel de suivi du processus et d’impact.

· Enquêtes CDP, rapports des services techniques, rapport annuel de suivi du processus et des impacts.

· Enquêtes CDP, rapport annuel de  processus et d’impact, rapport  MESN et Direction de l’Emploi.

· Rapports du service des Forêts et DSA. Rapport annuel de suivi du processus et des impacts.

Rapports semestriels de la DP auprès du CTS (*).

Rapports des missions à mi-parcours et finale.
	· Les acteurs locaux et nationaux adhèrent au processus du PCDLP. Le principe de participation est adopté par l’Administration et la population.

· Les projets sociaux et communautaires correspondent à de réels besoins, sont opérationnels et sont entretenus.

· Les initiatives productives et créatrices d’emploi et les mécanismes d’aide à l’emploi sont suffisamment adaptées et attractives, en particulier pour les couches pauvres.
· Les acteurs sont sensibilisés et mobilisés.




(*)  Ces documents sont des sources de vérification pour tous les indicateurs

Tableau 3 : Activités associées au résultat 1

	Activités pour le résultat 1 :
	Moyens à mettre en œuvre
	Coûts de la contribution belge
	Coûts de la contribution algérienne
	Risques et hypothèses

	Les services sociaux et communautaires sont améliorés
	
	(EUR)
	(EUR)
	

	R1.1
	Etablissement d'un plan de développement et de lutte contre la pauvreté
	Animateurs, experts, formations
	148 400
	0
	Les acteurs adhèrent au principe

	R1.2
	Transport scolaire
	Minibus
	30.000
	0
	L'APC prend en charge le fonctionnement des minibus

	R1.3
	Accompagnement scolaire
	Formations, moniteurs, équipements
	80 400
	0
	Les moniteurs sont pris en charge par la DE après 1 an

	R1.4
	Amélioration du système de santé
	Clinomobile et personnel
	217 600

	0
	Le personnel qualifié est mis en attachement à la disposition du programme par la DSP

	R1.5
	Equipements complémentaires MJ
	Mobilier, équipement audio-visuel
	10 000
	0
	Ces centres sont attractifs en termes de loisirs, socio-culturels et professionnels

	R1.6
	Amélioration accès à l'énergie
	Camion de livraison de gaz
	25 000
	0
	Prise en charge ultérieure par une micro entreprise

	R1.7
	Alphabétisation et scolarisation
	Personnel qualifié, enseignement par correspondance
	0
	135.000
	Le gouvernement affecte les moyens prévus

	R1.8
	Edification et équipement CDC
	Contrat de construction et supervision, équipements, un gestionnaire par  CDC
	312 000
	0
	Les bâtiments sont utilisés

	R1.9
	Amélioration gestion des pistes communales
	Expertise et dotation d'équipement à l'APC
	61 500
	0
	Les moyens budgétaires de l'APC sont maintenus ou augmentés

	R1.10
	Amélioration gestion adduction eau potable
	Expertise
	10 000
	0
	L’APC a la volonté de maintenir un service minimum de l’eau en faveur des vulnérables et des pauvres

	R1.11
	Communication, information et vulgarisation
	Matériel de diffusion et équipement
	20 000
	0
	 


Tableau 4  : Résultat 1
	R E S U L T A T    1
	Indicateurs objectifs de résultat
	Sources de vérification
	Risques et hypothèses

	Les services sociaux et communautaires sont améliorés.
	· Taux de réalisation des initiatives sociales et communautaires programmées dans le PCDLP.

·  La scolarisation des filles et garçons est augmentée de 20%.

· Le taux de déperdition entre le primaire et le secondaire (BEF) et le tertiaire (Bac) est diminué de 30% et 15% respectivement. 

· L’enseignement à distance bénéficie à 600 filles.

· La qualité de l’éducation, de la pédagogie et du transport scolaire est améliorée.
· L’alphabétisation de 1500 femmes est réalisée.

· Les taux de fréquentation des services de santé pour suivi prénatal augmentent et le taux de mortalité infantile diminue.

· Des CDC sont opérationnels et utilisés dans 2 localités.

· Un service continu est disponible aux bornes fontaines publiques.

· Un dispositif de gestion de l’entretien des chemins communaux et pistes existe

· Système de traitement des eaux usées et des déchets solides est opérationnel à El Bordj.
	· Rapport annuel de performance de réalisation du PCDLP

· Rapports de la DE, enquêtes CDP.

· Rapports annuels du CNEG, enquêtes CDP.

· Rapports annuels DSP et DAS

· Existence des centres, taux de fréquentation, registres des centres tenus par gestionnaire, rapports CDP

· Plan de gestion des bornes fontaines publiques, enquêtes CDP.

· Plan de gestion des voiries et rapports d’activité de l’APC.

· Existence d’infrastructures et de dispositif adaptés.
	· Le plan mobilise les différents fonds PCD, PSD et Fonds spéciaux liés à ce résultat.

· Les chefs de familles sont sensibilisés et adoptent cet objectif.

· La qualité de l ‘éducation et du suivi scolaire s’améliore.

· Les femmes et filles concernées adhèrent au programme.

· Un personnel spécifique est affecté à ce volet par la DSP.

· Ces centres sont attractifs en termes de loisirs, socio-culturels et professionnels.

· L’APC a la volonté de maintenir un service minimum de l’eau en faveur des vulnérables et des pauvres

· Ressources budgétaires de l’APC maintenues.

L’APC finance les opérations courantes de collecte et traitement des immondices et du traitement des eaux usées.


Tableau 5 : Activités associées au résultat 2

	Activités pour le résultat 2 :
	Moyens à mettre en œuvre
	Coûts de la contribution belge
	Coûts de la contribution algérienne
	Risques et hypothèses

	Le sous-emploi diminue
	
	(EUR)
	(EUR)
	

	R2.1
	Réévaluation, formations et encadrement micro-crédit et micro entreprises
	Mission de réévaluation
Formation à Souk Ahras, voyage d’études à l'étranger, agents attachés
	58 900
	 
	les agents formés restent en poste durant le Programme

	R2.2
	Etude des potentiels des terroirs
	Expertise
	15.000
	 
	le PLCPDL intègre ces résultats

	R2.3
	Vulgarisation, démonstration et appuis en agriculture
	Vulgarisateurs (un homme, une femme), visites, démonstrations, équipements, analyses de sols et eau
	110 586
	 
	des paysans leaders sont identifiés et collaborent au Programme

	R2.4
	Formations professionnelles et spécifiques
	Sous-contrats avec instituts
	100 000
	 
	Les formations sont en rapport avec des activités économiquement rentables

	R2.5
	Filière oliviers
	Financements
	210 000
	 
	Des fonds locaux poursuivent cette action

	R2.6
	Ouvertures de pistes
	Financement travaux HIMO
	200 000
	 
	Des fonds locaux poursuivent cette action

	R2.7
	Micro-entreprises
	Financement de micro-entreprises
	805 000
	 
	Le suivi de la gestion des activités est assuré


Tableau 6  : Résultat 2
	R E S U L T A T    2
	Indicateurs objectifs de résultat
	Sources de vérification
	Risques et hypothèses

	Le sous-emploi diminue.
	· Globalement, le taux d’occupation et d’emplois a progressé de 30% à la fin du programme.

· Taux de nouvelles plantations d’oliviers, d’arbres fruitiers et fourragers plantés et taux d’occupation et d’emploi liés à ces activités.

· Taux de progression des superficies irriguées, de surface maraîchère, de surface intensifiée et diversifiée et taux d’occupation et d’emploi liés à ces activités. 

· Taux de visite fermes démonstration et d’adoption d’itinéraires techniques d’élevage plus intensive.

· Nombre et étendue des concessions romarin attribuées et 200 emplois saisonniers annuels créés pour la collecte.

· Taux d’activités sylvicoles et taux d’emploi liés à ces activités.

· 50 micro entreprises agricoles et non agricoles créées avec 200 emplois comprenant l’amont et l’aval.

· Des formations qualifiantes pour les métiers liés à l’urbanisme pour 400 personnes ont permis de d’augmenter de 30% l’employabilité et la rémunération.

· Le mécanisme HIMO permet 100 emplois temporaires en plus chaque année.
	· Rapport annuel de suivi de processus et d’impact.

· Taux de demande de prêt auprès des banques, ANSEJ, ANGEM.

· Rapports DSA, rapport annuel de suivi du processus et d’impact.

· Enquêtes de ménage et de communautés. Demandes d’investissement FNRDA, PPDR, ANGEM, ANSEJ, Banques.

· Rapports DSA, rapport annuel de suivi de processus et d’impact.

· Demandes d’investissement FNRDA, PPDR, ANGEM, ANSEJ, Banques.

· Rapports DSA. Rapport annuel de suivi et d’impact.

· Rapport CF, rapport entrepreneur de la filière, rapport annuel de suivi et d’impact.

· Rapports CF, PPDR, HCDS, rapport annuel de suivi et d’impact.

· Rapports ANGEM, ANSEJ, CNAC, CRMA. Rapport annuel de suivi et d’impact.

· Rapports DE, registres des formations, enquêtes CDP, rapport annuel de suivi et d’impact.

· Rapports CF, ADS/CDP, APC. Rapport annuel de suivi et d’impact.
	· Les agriculteurs adhèrent aux nouvelles techniques et s’organisent dans les différentes filières.

· Eleveurs sensibilisés, prix de la viande plus proche du cours mondial et ventes spéculatives moins intéressantes  

· Investisseurs intéressés par la filière de transformation

· Politique sylvicole maintenue

· Les mécanismes micro-crédit avec l’ANGEM et la CRMA sont opérationnels dès la deuxième année.  

· Les politiques d’urbanisation, de privatisation d’aide à l’emploi se maintiennent




Tableau 7 : Activités associées au résultat 3

	Activités pour le résultat 3 :
	Moyens à mettre en œuvre
	Coûts de la contribution belge
	Coûts de la contribution algérienne
	Risques et hypothèses

	La gestion des ressources naturelles est améliorée
	
	(EUR)
	(EUR)
	

	R3.1
	Sensibilisation à l'environnement
	Diffusion d'affiches, réunions de sensibilisation
	5 000
	 
	 

	R3.2
	Plan de protection des zones humides
	Etude, formation
	15 000
	 
	Le plan est intégré dans le PDLCL

	R3.3
	Protection de bassin versants
	Stage, études, agent attaché à la CF, budget plantation et travaux HIMO
	337 000
	 
	Les propriétaires fonciers adhèrent au Programme

	R3.4
	Etude de faisabilité et réalisation d’ouvrages de mobilisation des eaux de surface
	Etudes et budget pour ouvrage de démonstration,
	225 000
	 
	Des fonds locaux prennent en charge les travaux d'exécution

	R3.5
	Reboisement
	Agent attaché à la CF, budget plantation,
	289 600
	 
	Le plan de développement intègre cette activité

	R3.6
	Traitement eaux et déchets solides
	Etudes, dispositif expérimental
	26 200
	 
	L'APC, concède son équipement pour organiser l'activité de collecte à El Bordj


Tableau 8  : Résultat 3
	R E S U L T A T    3
	Indicateurs objectifs de résultat
	Sources de vérification
	Risques et hypothèses

	La gestion des ressources naturelles est améliorée.
	· Des modules et les animations de sensibilisation sont établis et diffusés dans les écoles, CDC et autres lieux publics et intéressent les communautés.

· De nouveaux reboisements, plantations et travaux de DRS sont entrepris.

· Un plan d’aménagement du BV Sidi Fredj est établi et des mesures de DRS sont réalisées.

· Une étude sur la mobilisation des eaux de surface de la commune est effectuée (un barrage à réhabiliter ou à remplacer et un inventaire de site pour petites retenues d’eau)

· La mise en place de mesures de protection biologique des sols est effective

· Un plan de préservation des zones humide est établi et mis en œuvre.

· Des pratiques culturales et d’élevage plus respectueuses de l’environnement sont adoptées.

· Le taux de surpâturage est diminué. 
	· Rapports de la DE, rapport annuel de suivi du processus et d’impact.


· Rapports CF, DSA, HCDS


· Document du plan et rapports DSA, et CF


· Plan de restauration des sols et rapports CF, DSA, HCDS, Direction de l’Environnement.

· Rapport de faisabilité de l’étude

· Document du plan et rapport de la CF et Direction de l’environnement.
· Rapports DSA, CF et vulgarisateurs. Rapport annuel de suivi de processus et d’impact.

· Taux de visite des fermes de démonstration pour les techniques anti-érosives.

· Rapports DSA, HCDS.


	· Les techniques de sensibilisation sont adaptées et efficaces.

· Les acteurs sont convaincus, mobilisés et entretiennent les initiatives.

· Les propriétaires des terres adhèrent au programme.

· Les propriétaires des terres adhèrent au programme et des synergies sont entreprises entre les acteurs.

· Les acteurs sont sensibilisés, solidaires et mobilisés.

· Les fonds nationaux (FDRMVTC, FNRDA, FLDDPS…) permettent d’exécuter les travaux en cours de Programme

· Les acteurs sont sensibilisés et solidaires ils adhèrent progressivement à un principe de développement durable du territoire.




Tableau 9 : Budget détaillé des moyens globaux d’exécution en Euros
	Moyens globaux d’exécution
	Moyens
	Coûts de la contribution belge
(EUR)
	Risques et hypothèses

	1.
Direction du Programme
	- Rémunération d co-responsable du programme (60 HM)

- Indemnités pour Responsable national du programme (60 HM)

- Rémunération de l’expert en communication et marketing social du Programme (36 HM)

- Rémunération de l’expert en développement local et lutte contre la pauvreté

- Rémunération d'un(e) assistant administratif et financier du Programme
- Rémunération d'un(e) secrétaire national(e) au Programme 

- Rémunération de 2 chauffeurs
- Rémunération de 2 gardiens

 - Frais de mission du Responsable national (100 J)
	975 200
	L’assistant technique (Coresponsable) sélectionné est compétent et motivé.

	2.
Audit, Evaluations   et autres missions de suivi
	- Marché de services Audits annuels (5)
- Marché de service pour évaluations de processus et d'impacts et autres missions de suivi
	110 000
	

	3.
Moyens logistiques 
	Matériel roulant : Véhicules légers, tout terrain et motos
Matériel bureautique : équipement bureau, équipement bureautique 
Frais logistique de gestion (reproduction, traduction, communication…)

Dépenses courantes
	496 000
	

	
	Total des moyens globaux d’exécution
	1 581 200
	


Tableau 10 : Budget global des moyens d’exécution et des activités en Euros

	BUDGET  TOTAL  EN  EUROS
	TOTAL
	Contribution
	Contribution algérienne

	
	(EUR)
	belge
	(EUR)

	
	 
	(EUR)
	 

	Moyens globaux d’exécution

	Direction de Programme
	975 200
	975 200
	 

	Evaluations et autres missions de suivi
	110 000
	110 000
	 

	Moyens logistiques
	496 000
	496 000
	 

	Total pour les moyens globaux
	1 581 200
	1 581 200
	  

	Moyens spécifiques d’exécution

	Résultat 1 : Amélioration des services sociaux et communautaires
	1 049 900
	914 900
	135 000

	Résultat 2 : Diminution du sous-emploi
	1 499 486
	1 499 486
	 

	Résultat 3 : Amélioration de la gestion des ressources naturelles
	897 800
	897 800
	 

	Total pour les moyens spécifiques
	3 447 186
	 3 312 186
	 

	TOTAL GENERAL
	5 028 386
	4 893 386
	135 000


9. Annexes

9.1. Profils et description de fonction du personnel long terme

9.1.1. Le Responsable du Programme (H/F)
Profil

Le profil du Responsable du Programme est le suivant :

· Ingénieur universitaire manager socio économiste
· Connaissance approfondie des institutions algériennes concernées par le développement rural
· Expérience en projet participatif

· Expérience en gestion de projet (planning, administration, budgétisation…) 

· Expertise prouvée dans les appels d’offres et l’attribution de marchés publics

· Bonne connaissance du Français et bonne aptitude rédactionnelle

· Bonne maîtrise des logiciels courants  (WORD, EXCEL,  …)

· Grande aptitude à travailler en équipe et capacité de management et d’organisation

· Grande aptitude de communication

Description de fonction

La fonction est la responsabilité de la mise en œuvre du Programme, en collaboration avec le Coresponsable belge.

Le Responsable du Programme :

· administration du programme (matérielle, financière et du personnel national)

· participe à l’élaboration des programmes d’activités et à la rédaction des rapports prévus dans le DTF ;

· assure la coordination entre les différents intervenants du Programme, en particulier sous les aspects administratifs, réglementaires et institutionnels ;

· participe à la définition précise des équipements didactiques, informatiques et bureautiques à commander par le Programme ;

· participe à la préparation des documents d’appel d’offres (TdR, CdC, annonces publicitaires) nécessaires, en vue de l’attribution de marchés publics d’études ou de fournitures d’équipement (véhicules, équipement informatique et bureautique) à des experts et à des entreprises, nationaux ou internationaux, en conformité avec les réglementations algérienne et belge ;

· participe au dépouillement des offres et aux commissions d’attribution de marchés et assure le suivi des marchés passés avec les entreprises et les experts étrangers ou algériens ;

· organise le secrétariat des réunions du CTS et du CCL ;

· supervise la comptabilité du Programme (avec délégation quotidienne à l’assistant administratif et financier) et le suivi des budgets ;

· supervise les commandes jusqu’à leur réception (avec délégation quotidienne à l’assistant administratif) et assure le paiement des fournisseurs ;

· assure le suivi des études et des expertises en particulier pour les aspects organisationnels ;
· supervise les formations spécifiques réalisées par des instituts algériens ou des experts recrutés par le programme.
Lieu de travail 

Le lieu de travail du responsable sera Sidi Fredj.

Disponibilité

Le Responsable du Projet sera affecté à temps plein au projet.

9.1.2. Le Coresponsable International du Programme (H/F)
Profil

Le profil du Coresponsable International du Programme sera le suivant.

· Niveau équivalent à celui d’Ingénieur agronome.

· Expérience internationale dans plusieurs des domaines suivants :

· développement participatif ;

· renforcement institutionnel ;

· irrigation ;

· cultures fruitières ;

· reboisement ;

· lutte contre l’érosion ;

· gestion des infrastructures rurales ;

· alimentation en eau potable ;

· Expérience prouvée en gestion de projets de développement (planning, administration, budgétisation, …), dans le domaine du développement rural, incluant des projets de type suivant :

· lutte contre la pauvreté ;

· formation, vulgarisation ;

· travaux HIMO.
· Expertise prouvée dans les appels d’offres et l’attribution de marchés publics.

· Très bonne connaissance du français et bonne aptitude rédactionnelle. La connaissance de la langue arabe est un plus 
· Bonne maîtrise des logiciels courants (WORD, EXCEL, POWERPOINT, …) ;
· Grande aptitude à travailler en équipe et capacité de management et d’organisation ;
· Ouverture à des cultures différentes et expérience dans le Maghreb et dans les zones reculées sont un plus.

Description de fonction

La fonction est la coresponsabilité de la mise en œuvre du Programme.

En tant qu’assistant et conseiller technique, le Coresponsable du Programme :

· en collaboration avec le responsable, administration du programme (matérielle, financière du Programme, inclus de l’expertise internationale)

· participe à l’élaboration des programmes d’activités et à la rédaction des rapports prévus dans le DTF ;

· assure la coordination entre les différents intervenants du Programme, en particulier sous l’aspect technique ;

· organise les visites et formations prévues en Europe et au Maghreb;

· participe à la définition précise des équipements didactiques, informatiques et bureautiques à commander par le Programme ;

· participe à la préparation des dossiers d’appel d’offres nécessaires, en vue de  l’attribution de marchés publics d’études, de formation et de fournitures d’équipements (véhicules, équipement didactique, équipement informatique et bureautique) à des experts et à des entreprises, nationaux ou internationaux, en conformité avec les réglementations algérienne et belge ;

· participe au dépouillement des offres et aux commissions d’attribution de marchés et assure le suivi des marchés passés avec les entreprises et les experts étrangers ou algériens ;

· organise les réunions du CTS et du CCL et en assure le secrétariat ;

· supervise la comptabilité du Programme, prépare les cash-calls et prépare les tableaux de suivi des budgets conformément aux procédures de la CTB ;

· supervise le suivi des commandes jusqu’à leur réception, ainsi que le suivi du paiement des fournisseurs ;

· intervient en tant que conseiller technique de la CTB dans le cadre du Programme « Lutte contre la pauvreté et l’exclusion dans la commune de Sidi Fredj », et participe activement à la réalisation des tâches suivantes :

· élaboration du plan communal de développement et de lutte contre la pauvreté ;

· établissement du programme d’activités des années 2 à 5 et planification annuelle des activités ;

· définition précise des contenus des activités du résultat 1 : formations des acteurs locaux, acquisition de véhicules, organisation de leur gestion, équipements d’écoles, etc. ;

· définition précise des contenus des activités du résultat 2 : formations spécifiques, opérations de démonstration et de vulgarisation, journées thématiques, etc. ;

· définition précise des contenus des activités du résultat 3 : études, plans de protection de bassin versant, plan de reboisements, plan de protection des zones humides, etc. ;

· révise ou adapte éventuellement les indicateurs de suivi du programme.

Lieu de travail

Le lieu de travail du Coresponsable sera Sidi Fredj.

Durée du contrat

La durée du contrat est de 54 mois.
9.1.3. L’expert en développement local et lutte contre la pauvreté (H/F)
Expertise

Un expert d’expérience internationale est prévu. Un expert local ayant une longue pratique des programmes et projets de financements internationaux et remplissant les conditions du  profil rentre dans les conditions de cette expertise.   

Profil

Le profil de l’expert en développement local et lutte contre la pauvreté est le suivant :

· Ingénieur en agronomie ou en développement rural ;

· Expérience professionnelle internationale d’au moins 15 ans dans le développement dont 5 années consacrées à des projets de lutte contre la pauvreté ;
· Expériences de planification de développement local participatif avec enquêtes de ménages et de communautés ;
· Connaissance et pratique des approches systémique, territoriale et humaine de diagnostic et d’analyse de situation ;
· Grande aptitude à travailler en équipe et de guider les équipes de terrain ;
· Expérience pratique de développement local en zone Maghreb ;
· Une connaissance et/ou pratique de la problématique et du développement en zone steppique, une connaissance de la langue arabe sont un plus.    

Description de fonction

L’expert en développement local et lutte contre la pauvreté travaille sous la supervision de la Direction de Programme. Dans ce cadre, il est responsable de :

En première année

· l’adaptation du format PCDLP et des guides d’enquêtes pour l’élaboration du travail de terrain ;

· l’adéquation entre les connaissances acquises par les agents lors des formations et des visites (planification locale, lutte contre la pauvreté, genre, bassins versants, etc.) et la mise en pratique lors du travail de terrain pour l’élaboration du PCDLP ;
· Incorporation des résultats des études de potentiel, de la biodiversité et des autres études dans le PCDLP ;
· le recrutement des énumérateurs et leur mise à niveau avant le travail d’enquêtes ;
· l’organisation, la supervision et le guidage du travail de collecte de données au niveau des communautés, les représentants locaux, les secteurs, la CdP et des autres partenaires ;
· la coordination entre le travail de terrain et l’expertise informatique pour le traitement des données ;
· l’élaboration du PCDLP et de la programmation des projets selon les étapes participatives décrites ;
· Appuyer le programme à la validation du PCDLP par l’APC de Sidi Fredj ;
· Incorporation des indicateurs de suivi d’impact et de processus dans le PCDLP, mis en place de fiches de suivi, organisation de collecte et formation des animateurs de développement du Programme et de la CdP pour collecter périodiquement les données liées à ces indicateurs ;
· Recommander des formations complémentaires des agents du Programme,  de la CDP et des secteurs dans les domaines où les capacités doivent être renforcées.
Après une première période de 8 mois, l’expert en développement local et lutte contre la pauvreté effectuera chaque année à partir de la fin de la deuxième année du Programme,  une mission de suivi-évaluation des processus et impacts du Programme. Dans ce cadre, il sera responsable de :

· A partir des données de suivi, collectées au préalable par les animateurs de développement du programme et de la CdP, évaluer les tendances de processus et d’impact du programme ;

· Informer plus particulièrement le Programme des résultats en terme de ciblage des activités, de participation, de bénéfices, d’acceptabilité foncière et sociale, et des ajustements possibles ;
· d’établir des recommandations de réajustement stratégique du Programme et de méthode de suivi en vue de satisfaire à l’objectif du programme.
Lieu de travail 

Le lieu de travail de l’expert en développement local et lutte contre la pauvreté sera Sidi Fredj.

Durée du contrat

La durée du contrat est de 8 mois durant la première année.

9.1.4. L’expert en communication et marketing social (H/F)
Profil

Le profil de l’expert en communication et marketing social est le suivant :
· Universitaire (minimum Bac + 4) en communication, pédagogie ;

· Expérience professionnelle d’au moins 10 ans dans la communication d’entreprise ou de bureau d’étude de marketing social, avec 5 années relatives à des activités internationales de communication et marketing social avec le milieu rural ;
· Expérience en technique de communication de groupe et d’amélioration de relations de travail, en résolution de conflits et en élaboration de support visuel, audio-visuel et/ou théâtral de communication.

· Une expérience dans le cadre d’un projet de développement international, en particulier dans la zone Maghreb, et la connaissance de la langue arable sont un plus.

Description de fonction

L’expert en communication et marketing social travaille sous la supervision de la Direction de Programme. Dans ce cadre, il est responsable de :

· diagnostic de la problématique de communication, d’accès et de diffusion d’information entre les acteurs de développement (représentants locaux, projets, secteurs, etc.) et les communautés, et entre les communautés entre elles ;
· Élaboration d’un plan de méthodes, principes et techniques de travail du Programme dans le Programme lui même et entre le Programme et les partenaires dans le contexte participatif et décentralisé, et formation du personnel à ces techniques ;

· Elaboration ou recherche de supports didactiques audio, visuels et audio-visuels adaptés au contexte local, visant à transmettre de manière plus efficace l’information après des partenaires, en particulier auprès des communautés ;

· Concevoir et de mettre en place des modes de communication adaptés qui activent les flux d’information et de communication générale dans la commune (poster, soirée  « film » sur des thèmes intéressant le développement de la commune, visite, campagne de sensibilisation, foires locales, etc. ;

· en coordination avec le Programme, la CDP et l’APC, diffuser les messages des différentes activités du Programme, des autres programmes locaux et nationaux et les informations intéressantes auprès des bénéficiaires (résumé du document du programme en arabe, restitution périodique des résultats du projet par radio, journal ou affichage, posters sur la protection de l’environnement, prix des produits agricoles, information sur les thèmes de vulgarisation ou sur les formations en vulgarisation, offres d’emploi au niveau régional et national, etc.) ;

· En coordination avec les secteurs techniques du programme, aider à mettre en valeur les messages de développement et de protection de l’environnement sous support didactique à diffuser ;
· Organisation, en utilisant au maximum les ressources humaines et dispositifs locaux, de programmes réguliers de communication, d’information et d’animation rurale à travers des foires, des films, les maisons des jeunes, les CDC, la radio, la télévision locale au profit des communautés ;
·  Assister le personnel de la maison des jeunes et des CDCs à poursuivre ces activités de communication après la période du Programme ;
· Encadrement des nouvelles activités en terme de communication.

Lieu de travail 

Le lieu de travail de l’expert en développement local et lutte contre la pauvreté sera Sidi Fredj.

Durée du contrat

La durée du contrat est de 36 HM.

9.1.5. L’assistant administratif et financier au Programme (H/F)
Profil

Le profil de l’assistant administratif et financier est le suivant :

· Formation en secrétariat et en comptabilité.

· Expérience professionnelle d’au moins 5 ans dans un poste de secrétaire - comptable.

· Connaissance des administrations algériennes. 
· Bonne maîtrise des logiciels bureautiques courants (Word, Excel) et de l’internet.

· Excellente maîtrise du français et bonne aptitude rédactionnelle, tant pour des courriers que pour des rapports.

· Expérience en secrétariat de réunion (prise de notes, PV de réunions, etc.).

· Qualités relationnelles et aptitude à travailler au sein d’une équipe dynamique, gérant de nombreuses activités simultanées.

Description de fonction

L’assistant administratif et financier travaille sous les ordres de la Direction de Programme. Dans ce cadre, il effectue les tâches essentiellement financières, administratives et de secrétariat que le Responsable et le Coresponsable lui confieront, telles que (liste non exhaustive) :

· l’établissement et le suivi de la comptabilité du Programme selon les procédures comptables de la CTB ;
· les tâches de secrétariat d’une équipe de quelques personnes ; de haut niveau technique (rédaction de lettres et autres documents, accueil des visiteurs, gestion des agendas, communications téléphoniques et courrier électronique, etc.) ;

· la production des documents établis par l’équipe (rapports, tableaux, procès-verbaux de réunion, modules de formation, etc.) ;
· le suivi des dossiers d’exonération du Programme ;
· le suivi des dossiers du personnel local du Programme ;
· la programmation et le suivi de l’utilisation des véhicules du Programme ;
· La tenue de la caisse du Programme.

Lieu de travail 

Le lieu de travail de l’Assistant administratif et financier sera Sidi Fredj.

Durée du contrat

La durée du contrat est de 60 HM.

9.1.6. Animateurs de développement local et lutte contre la pauvreté (H/F)
Profil

Les profils des animateurs de développement local et de lutte contre la pauvreté sont les suivants (une femme et un homme) :
· Une éducation universitaire (Minimum Bac + 4) en aménagement des milieux physiques, sociologue, ingénieur agronome ou développement rural ou équivalent ;
· Connaissance et pratique des approches de développement local et participatif ;
· Expérience d’au moins 5 ans dans un programme de développement rural ;
· Pratique des enquêtes communautaire et individuelle ;
· Excellente pratique orale et écrite des langues françaises et arabe ;
· Bonne maîtrise de l’informatique et des logiciels de base (Word, Excel, Powerpoint) ;
· Une expérience d’étude de cas en zone rurale, en diagnostic et analyse de situation et en programmation participative de programmes de développement sont un plus ;
· Permis de conduire.

Description de fonction

Les animateurs de développement local et de lutte contre la pauvreté travaillent sous la supervision de la Direction de Programme et seront basés dans le bureau de la CDP. Dans ce cadre, ils effectuent les tâches essentiellement d’animation, de sensibilisation, d’enquêtes, de programmation et de montage de projets de développement que le Responsable et le Coresponsable leur confieront. Leurs principales tâches seront :

· Appuyer la CdP dans le travail d’animation et de développement des communautés ciblées, tout en transférant les connaissances et les compétences nouvelles à cette cellule ;
· Servir d’interface entre la CdP et le Programme pour la coordination, les synergies d’actions et la diffusion d’information ;
· Participer au travail d’enquêtes et d’élaboration du PCDLP en première année, et au travail de suivi-évaluation des indicateurs d’impact et de processus des activités financées sous ce PCDLP ;

· Participer activement aux formations et les mettre en pratique dans le cadre du programme ;
· Identifier les accompagnements financiers (micro-crédit, subvention, HIMO, etc.) et non financiers (formation, association, groupe, sensibilisation, etc.) nécessaires aux actions de développement communautaire et individuel, en particulier pour les couches défavorisées ;
· Assister le programme et la CdP à élaborer de manière participative, les projets de développement programmés dans le PCDLP ;
· Assurer sur le terrain, le suivi des actions entreprises (développement, protection, démonstration, etc.) pour la bonne opération, le bon entretien et la bonne diffusion de l’information ;
· Rédiger une note récapitulative mensuelle de terrain (3 pages) à transmettre à la Direction de Programme indiquant les actions réalisées, les activités non réalisées par rapport au plan, les difficultés, les succès et les recommandations ;
Lieu de travail 

Le lieu de travail des animateurs de développement local et de lute contre la pauvreté sera Sidi Fredj. Un véhicule léger est affecté aux deux animateurs pour effectuer leurs missions.

Durée du contrat

La durée du contrat est de 48 HM.

9.1.7. Spécialiste en micro-crédit attaché à l’ANGEM (H/F)
Profil

Le profil du spécialiste en micro-crédit attaché à l’ANGEM est le suivant :

· Niveau universitaire (Bac + 4) en économie, finance ou commerce ;
· Expérience d’au moins 8 ans dans le domaine bancaire ou associatif avec programme de prêt et de micro-crédit rural et agricole ;
· Bonne connaissance du concept de micro-crédit et de micro-finance ;
· Excellente pratique orale et écrite des langues françaises et arabe ;
· Bonne maîtrise de l’informatique et des logiciels de base (Word, Excel et PowerPoint) ;
· Une expérience de micro-crédit dans le cadre d’un projet de financement international est un plus ;
· Permis de conduire.
Description de fonction

La description de poste est à réajuster au démarrage du programme en fonction des modalités d’appui à cette composante décidées par la Direction de Programme et les bailleurs de fonds.

Le spécialiste en micro-crédit attaché à l’ANGEM travaille sous la supervision de la Direction de Programme. Il est attaché au sein de l’ANGEM à Merahna avec coordination périodique à Souk Ahras, et à ce titre il collabore en permanence avec l’accompagnateur de l’ANGEM. Dans ce cadre, il effectue les tâches liées à l’étude, l’attribution et le suivi des dossiers de micro-crédit que le Responsable et le Coresponsable leur confieront, telles que (liste non exhaustive) :

· la prise de connaissance des statuts et des programmes de l’ANGEM et de leurs évolutions ;
· diagnostic et analyse de l’organisation et du fonctionnement de l’ANGEM à Souk Ahras et en particulier à Merahna et proposition concertée des actions de formation, de renforcement institutionnel, d’accompagnement et de suivi à réaliser pour améliorer l’accès au micro-crédit, son opération et son développement ;
· participer aux programmes de formation et de visite avec l’ANGEM, aux manifestations nationales de micro-crédits et aux échanges avec les autres institutions de micro-crédits ;
· appuyer l’ANGEM dans son programme de micro-crédit, tout en transférant les connaissances et les compétences nouvelles à cette agence ;
· servir d’interface entre l’ANGEM et le Programme pour la coordination, les synergies d’actions et la diffusion d’information ;
· appuyer l’ANGEM, en collaboration avec la CdP, dans le travail d’identification des besoins, des critères d’éligibilité, de faisabilités techniques, économique et commercial, d’accompagnement non financier, des risques opérationnels, les risques de gestion financière, des créneaux porteurs, etc ;
· organiser des visites régulières de terrain chez les demandeurs et les bénéficiaires pour encourager le service de proximité, les relations de confiance et le remboursement selon les échéanciers ;
· Rédiger une note récapitulative mensuelle (3 pages) à transmettre à la Direction de Programme indiquant les actions réalisées, les activités non réalisées par rapport au plan, les difficultés, les succès et les recommandations.   

Lieu de travail 

Le lieu de travail du spécialiste en micro-crédit attaché à l’ANGEM sera à Merahna à mi-temps, et au bureau du Programme de Sidi Fredj pour l’autre mi-temps. Une moto est affectée à ce spécialiste pour effectuer son travail quotidien, avec utilisation de la voiture du spécialiste CRMA pour les longs trajets.

Durée du contrat

La durée du contrat est de 48 HM.

9.1.8. Spécialiste en micro-crédit et association attaché à la CRMA (H/F)
Profil

Le profil du spécialiste en micro-crédit associatif attaché à la CRMA est le suivant :

· Niveau universitaire (Bac + 4) en économie, finance ou commerce ;
· Expérience d’au moins 8 ans dans le domaine bancaire ou associatif avec programme de prêt et de micro-crédit rural et agricole ;
· Bonne connaissance du concept de micro-crédit et de micro-finance ;
· Bonne connaissance du domaine associatif et du cadre légal en Algérie ;
· Excellente pratique orale et écrite des langues françaises et arabe ;
· Bonne maîtrise de l’informatique et des logiciels de base (Word, Excel, PowerPoint) ;
· Une expérience de micro-crédit associatif dans le cadre d’un projet de financement international est un plus ;
· Permis de conduire.

Description de fonction

La description de poste est à réajuster au démarrage du programme en fonction des modalités d’appui à cette composante, décidées par la Direction de Programme et du CTS

La (le) spécialiste en micro-crédit associatif attaché à la CRMA travaille sous la supervision de la Direction de Programme.  Elle (il) est attaché(e)  au sein de la CRMA de Souk Ahras et à ce titre elle (il) collabore en permanence avec le responsable crédit CRMA. Dans ce cadre, elle (il) effectue les tâches liée au programme de micro-crédit associatif que le Responsable et le Coresponsable leur confieront, telles que (liste non exhaustive) :

· la prise de connaissance des statuts et des programmes de la CRMA, de leurs évolutions et des conventions de la CRMA avec les autres institutions (ANGEM, FIDA, PADSEL-NEA, autres) ;
· diagnostic et analyse de l’organisation et du fonctionnement de la CRMA à Souk Ahras pour le programme de micro-crédit et proposition concertée des actions de formation, de renforcement institutionnel, d’accompagnement et de suivi à réaliser pour améliorer l’accès au micro-crédit, son opération et son développement ;
· participer aux programmes de formation et de visite avec la CRMA, aux manifestations nationales de micro-crédits, aux échanges avec les autres institutions de micro-crédits et à la coordination avec le volet micro-crédit CRMA-PADSEL-NEA ;
· appuyer la CRMA dans son programme de micro-crédit, tout en transférant les connaissances et les compétences nouvelles à cette agence ;
· servir d’interface entre la CRMA et le Programme pour la coordination, les synergies d’actions et la diffusion d’information ;
· appuyer la CRMA, en collaboration avec la CdP, dans le travail d’identification des besoins, des critères d’éligibilité, de faisabilités techniques, économique et commercial, d’accompagnement non financier, des risques opérationnels, les risques de gestion financière, des créneaux porteurs, etc ;
· organiser des visites régulières de terrain chez les demandeurs et les bénéficiaires pour encourager le service de proximité, les relations de confiance et le remboursement selon les échéanciers ;
· Appuyer la formation des associations éligibles pour l’octroi de micro-crédits ;
· Rédiger une note récapitulative mensuelle (3 pages) à transmettre à la Direction de Programme indiquant les actions réalisées, les activités non réalisées par rapport au plan, les difficultés, les succès et les recommandations.   

Lieu de travail 

Le lieu de travail du spécialiste en micro-crédit attaché à la CRMA de Souk Ahras à mi temps, et au bureau du Programme à Sidi Fredj pour la deuxième mi-temps. Un véhicule sera attribué au spécialiste pour effectuer ses missions.

Durée du contrat

La durée du contrat est de 48 HM.

9.1.9. Spécialistes en vulgarisation agricole (H/F)
Profil

Le profil des spécialistes en vulgarisation agricole est le suivant :

· Ingénieur agronome, vétérinaire ou équivalent ;
· Expérience d’au moins 10 ans dans le domaine de la formation sur le terrain et la vulgarisation ;
· Expérience en cultures irriguées, maraîchage et arboriculture commerciale et/ou intensification de l’élevage dans les petites exploitations agricoles ;
· Expérience dans les fermes de démonstration, en milieu de recherche ou de coopérative ;
· Grande aptitude à travailler en équipe et à la communication en milieu paysan ;

· Excellente pratique orale et écrite des langues françaises et arabe ;
· Un lien avec la recherche agronomie/élevage, en particulier en zone steppique et en élaboration de modules de vulgarisation sont un plus ;
· Bonne maîtrise de l’informatique et des logiciels de base (Word, Excel, PowerPoint) conseillé ;
· Permis de conduire.

Description de fonction

Les spécialistes en vulgarisation agricole travaillent sous la supervision de la Direction de Programme.  Ils (elles) sont détachés au sein de la subdivision des services de l’agriculture et à ce titre ils (elles) collaborent en permanence avec le subdivisionnaire. Dans ce cadre, ils (elles) effectuent les tâches de coordination, communication, démonstration que le Responsable et le Coresponsable leur confieront, telles que (liste non exhaustive) :

· Appuyer la subdivision dans le travail de vulgarisation, tout en transférant les connaissances et les compétences nouvelles à cette subdivision ;
· Servir d’interface entre la subdivision et le Programme pour la coordination, les synergies d’actions et la diffusion d’information ;
· Participer au travail d’enquêtes et d’élaboration du PCDLP en première année, et au travail de suivi-évaluation des indicateurs d’impact et de processus des activités financées sous ce PCDLP ;

· Participer activement aux formations et les mettre en pratique dans le cadre du programme ;
· Identification d’exploitants leaders ;
· Analyse des exploitations identifiées ;

· Accompagnement d’exploitations en vue de réaliser des démonstrations ;
· Organisation de démonstrations, de rencontres et d’échanges entre exploitants agricoles ;

· Identification de modules de formation ;

· Organisation de formations spécifiques ;

· Suivi agricole des exploitations appuyées par le programme (micro-crédit) ;

· Rédiger une note récapitulative mensuelle (3 pages) à transmettre à la Direction de Programme indiquant les actions réalisées, les activités non réalisées par rapport au plan, les difficultés, les succès et les recommandations.   

Lieu de travail 

Le lieu de travail du spécialiste en vulgarisation agricole attaché à la subdivision des services de l’agriculture à Merahna pour le Programme de Sidi Fredj dans un premier temps, puis pour les deux autres communes dans un deuxième temps. Les spécialistes disposent d’un véhicule léger et d’une moto pour effectuer leurs missions. 

Durée du contrat

La durée du contrat est de 48 HM.

9.1.10. Spécialiste en développement rural (H/F)
Profil

Le profil du spécialiste en développement rural est le suivant :

· Ingénieur des forêts ou ingénieur du génie rural ;

· Expérience d’au moins 10 ans dans le domaine du développement rural ;

· Expérience avérée en reboisement, protection, défense et restauration de sols, protection des bassins versants, développement participatif ;

· Bonne connaissance et pratique de la planification locale participative et de la gestion de cycle de projet ;
· Grande aptitude à travailler en équipe et à la communication en milieu rural ;
· Excellente pratique orale et écrite des langues françaises et arabe ;
· Une expérience de financement international dans les zones des plateaux et/ou des zones steppiques, en particulier en relation avec les programmes coordonnés par le PPDR et l’HCDS sont un plus.

Description de fonction

Le spécialiste de développement rural travaille sous la supervision de la Direction de Programme. Il est détaché au sein de la subdivision des services de l’agriculture et à ce titre il collabore en permanence avec la circonscription des forêts. Dans ce cadre, il effectue les tâches de coordination, communication, démonstration et appui au développement rural que le Responsable et le Coresponsable leur confieront, telles que (liste non exhaustive) :

· Appuyer la circonscription dans le travail de développement local et de développement des communautés ciblées, tout en transférant les connaissances et les compétences nouvelles à cette circonscription ;
· Servir d’interface entre la circonscription et le Programme pour la coordination, les synergies d’actions et la diffusion d’information, en particulier entre le PPDR, les fonds sectoriels et le Programme ;
· Participer au travail d’enquêtes et d’élaboration du PCDLP en première année, et au travail de suivi-évaluation des indicateurs d’impact et de processus des activités financées sous ce PCDLP ;

· Participer activement aux formations et les mettre en pratique dans le cadre du programme ;
· Identification des zones sensibles ;
· Identification de zones de reboisement et de protection ;

· Organisation de l’exploitation forestière ;

· Organisation et suivi de l’exploitation de la filière « romarin » ;
· Organisation de formations spécifiques ;
· Suivi du programme de protection des zones humides ;
· Rédiger une note récapitulative mensuelle (3 pages) à transmettre à la Direction de Programme indiquant les actions réalisées, les activités non réalisées par rapport au plan, les difficultés, les succès et les recommandations.   

Lieu de travail 

Le lieu de travail du spécialiste en développement rural attaché à la circonscription des forêts à Merahna. Il dispose d’un véhicule léger pour effectuer ses missions.

Durée du contrat

La durée du contrat est de 48 HM.

9.2. Calendrier d’exécution (chronogramme des activités)
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Amélioration des services sociaux et communautaires

R0 Installation de projet

R1.1.Formation à la planification locale de lutte contre la pauvreté

R1.1.Etablissement d'un plan de développement et de lutte contre la pauvreté

R1.1.Formation en genre et développement

R1.2.Amélioration du transport scolaire

R1.3.Amélioration de l'accompagnement scolaire (Formation+équipement )

R1.4.Amélioration de l'accès aux soins de santé 

R1.5.Equipements complémentaire MJ

R1.6.Amélioration de l'accès à l'énergie

R1.7.Alphabétisation et scolarisation

R1.8.Edification,équipement et gestion de CDC à El Borj et Ouled Abbes

R1.9.Amélioration de la gestion des pistes communales

R1.10.Amélioration de la gestion de l'adduction de l'eau

R1.11.Communication, information et vulgarisation

Diminution du sous-emploi

R2.1.Formations et encadrement micro-crédit et micro entreprises

R2.2 Etude de potentiel des terroirs

R2.3 Vulgarisation, démonstration et appuis en agriculture

R2.4 Formation professionnelle et spécifiques

R2.5 Filière oliviers

R2.6 Ouvertures de pistes

R2.7 Développement Micro-crédit et micro entreprise

Amélioration de la gestion des ressources naturelles

R3.1 Sensibilisation à l'environnement

R3.2 Etablissement d'un plan de préservation des zones humides

R3.3 Formation et protection de bassin versant

R3.4 Etude et réalisation d’ouvrages démonstratif de retenue d'eau

R3.5 Reboisements

R3.6 Traitement des eaux et des déchets

Suivi et évaluation

SE Note mensuelle de suivi des activités du programme

SE Rapport sur l'état d'avancement du programme

SE Rapport annuel

SE Audit annuel

SE Mission interne de suivi et évaluation du programme

SE Mission externe d'évaluation de la première année d'activité du programme

SE Mission externe d'évaluation à mi parcours du programme

SE Mission externe d'achévement et de clotûre du  programme

Actvité majeure

Continuation et suivi d'une activité majeure

Année 1 Année 2
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Amélioration des services sociaux et communautaires

R0 Installation de projet

R1.1.Formation à la planification locale de lutte contre la pauvreté

R1.1.Etablissement plan de développement et de lutte contre la pauvreté

R1.1.Formation en genre et développement

R1.2.Amélioration du transport scolaire

R1.3.Amélioration d'accompagnement scolaire (Formation+équipement )

R1.4.Amélioration de l'accès aux soins de santé 

R1.5.Equipements complémentaire MJ

R1.6.Amélioration de l'accès à l'énergie

R1.7.Alphabétisation et scolarisation

R1.8.Edification, équipement, gestion de CDC à El Borj et Ouled Abbes

R1.9.Amélioration de la gestion des pistes communales

R1.10.Amélioration de la gestion de l'adduction de l'eau

R1.11.Communication, information et vulgarisation

Diminution du sous-emploi

R2.1.Formations et encadrement micro-crédit et micro entreprises

R2.2 Etude de potentiel des terroirs

R2.3 Vulgarisation, démonstration et appuis en agriculture

R2.4 Formation professionnelle et spécifiques

R2.5 Filière oliviers

R2.6 Ouvertures de pistes

R2.7 Développement Micro-crédit et micro entreprise

Amélioration de la gestion des ressources naturelles

R3.1 Sensibilisation à l'environnement

R3.2 Etablissement d'un plan de préservation des zones humides

R3.3 Formation et protection de bassin versant

R3.4 Etude et réalisation d’ouvrages démonstratif de retenue d'eau

R3.5 Reboisements

R3.6 Traitement des eaux et des déchets

Suivi et évaluation

SE Note mensuelle de suivi des activités du programme

SE Rapport sur l'état d'avancement du programme

SE Rapport annuel

SE Audit annuel

SE Mission interne de suivi et évaluation du programme

SE Mission externe d'évaluation de la première année d'activité

SE Mission externe d'évaluation à mi parcours du programme

SE Mission externe d'achévement et de clotûre du  programme

Actvité majeure

Continuation et suivi d'une activité majeure

Année 5 Année 4


Les chronogrammes sont établis pour les 5 années. L’année 1 concerne essentiellement la préparation et les démonstrations, ainsi que les activités urgentes. L’année 2 rend compte des démarrages d’activités dont la préparation a lieu en année 1.  Celle-ci se poursuivent pour la plupart jusqu’en année 5.  Le programme des années 2 à 5 sera actualisé annuellement.

9.3. Moyens globaux pour la Direction de Programme
Le tableau suivant indique les moyens globaux mis à disposition du Programme

	MOYENS GENERAUX
Catégorie
	 

Dénomination 
	 

Montant (Euros)

	
	
	

	frais du Personnel (dP).

	Expertise pour DP
	 

	 
	Rémunération du co-responsable du Programme

54 mois*12.500 €/mois
	675 000

	
	Indemnités pour Responsable Nationale du Programme : 60 mois*800 €/mois + 3.000 € frais d’installation
	51 000

	 Experts recrutés par la CTB
	Rémunération de l'expert en communication et marketing social du Programme (Assistance technique de la CTB)

36 mois*1 700 €/mois
	61.200

	 
	Rémunération de l'expert en développement local et lutte contre la pauvreté 
8 mois* 6 500 €/mois 
	52.000

	
	Frais de mission du Coresponsable et Responsable national 

100 jours à 100 €/jour
	10 000

	
	Sous total Expertise DP
	849 200

	Personnel technique
	

	 Personnel administratif 

et financier
	Rémunération d'un(e) assistant administratif et financier du Programme

60 mois*700 €/mois
	42.000

	 
	Rémunération d'un(e) secrétaire national(e) au Programme

60 mois*400 €/mois
	24.000



	Personnel de soutien

	Rémunération de 2 chauffeurs

60mois*2*300 €/mois par chauffeur
	36.000

	
	Rémunération de 2 gardiens
60 mois*2*200 €/mois par gardien
	24.000

	
	Sous total Personnel technique  DP
	126 000

	Total FRAIS personnel
	975 200

	FRAIS DE Logistique
 

	
	 
	 

	Véhicules


	Acquisition de 3 véhicules tout terrain (25 000 €/unité)
	75.000

	
	Acquisition de 4 véhicules légers (13 000 €/unité)
	52.000

	
	Acquisition de 4 motos (3 000 €/unité)
	12.000

	
	Sous total Véhicules
	139 000

	Equipement 
Équipements informatiques
	Equipement  de bureau collectif : matériel de reprographie, Mobilier pour salle de réunion….
	20.000

	
	Aménagement de bureaux : Travaux de réfection divers et climatisation
	 10.000

	
	Lots
 d’équipement des bureaux (10 lots à 3 500 €/lot)
	35.000

	
	Sous total Equipement
	65 000

	 

Frais de fonctionnement 
	Dépenses liées à l'utilisation des locaux 
	40.000

	
	Assurance, entretien, réparation et fonctionnement du matériels roulant (véhicules, motos, minibus, camion gaz et clinomobile) : 10% du coût 
	167.000

	
	Communications et télécommunications : 10 000 €/an
	50.000

	
	Frais de traduction et reproduction de documents : 5 000 €/an
	25.000

	
	Autres dépenses courantes : 2 000 €/an
	10.000

	
	
	 

	Sous total frais de fonctionnement
	292 000


	
	Total FRAIS logistique
	496 000 

	audit et Suivi et évaluation


	Suivi et évaluation


	Evaluations de processus et d'impacts et autres missions de suivi
	80.000

	
	Audits annuels
	30.000

	
	Total FRAIS de suivi/evaluation
	110 000

	
	
	

	T O T A L DES MOYENS GENERAUX 

	1 581 200


9.4. Contributions belge et algérienne au Programme détaillées par résultats et par activités

Les contributions belge et algérienne détaillées par résultats et activités sont présentés ci-dessous :
	Code Budget
	Description des postes budgétaires
	TOTAUX
	Contribution belge totale
	Contribution algérienne totale

	Résultat 1 : Amélioration des services sociaux et communautaires

	R1.1. 1
	Indemnités de 2 animateurs de développement attachés à la CdP ; 48 mois* 200€/mois
	19 200
	19 200
	 

	R1.1. 2
	Expert sociologue spécialiste du Maghreb : 1 HM à 15 000 €/HM
	15 000
	15 000
	 

	R1.1. 3
	Expert en approche genre : 2 HM à 15 000 €/HM
	30 000
	30 000
	 

	R1.1. 4
	Formation en méthode de planification locale et de lutte contre la pauvreté, 20 agents, 23 jours :
- Expertise international : 2 HM. à 15 000 €/HM (TCC)
- Expertise national : 2 HM. à 5 000 €/HM (TCC)
- Frais logistique de la formation : forfait de 380 €

- Prise en charge des participants : 22 jours*53 €/jour
	63 700
	63 700
	 

	R 1.1. 5
	Formation en approche genre et voyage d’étude 
- Frais de formation locale (prise en charge : 10 jrs x 10 personnes*53€/pers + logistique 700€).
- Frais voyage d’étude (5 jrs x 5 personnes) : Prise en charge 100€/jour/personne + transport à 300 €/unité
	10 000
	10 000
	 

	R 1.1. 6
	Programmation communale participative

   - Frais d’enquêteurs (10) : 10*1,5 HM  à 500 €/HM. 

   - Frais de 6 ateliers : à 500 €/atelier.
	10 500
	10 500
	 

	R 1.2
	Fourniture de 2 minibus pour ramassage scolaire à l'APC :
A 15 000 €/unité.
	30 000
	30 000
	 

	R 1.3. 1
	Formation Montessouri
	10 000
	10 000
	 

	R 1.3. 2
	Equipement complémentaire de 8 écoles primaires
- Equipement scolaire, informatique et vidéo (6 000€/u.)   
  - Equipement bibliothèque et ludothèque (1.000 €/u.)

	56 000
	56 000
	 

	R 1.3. 3
	Indemnités de 8 Moniteurs(ices) d'accompagnement scolaire 1ère année: 8*9 HM à 200 €/HM
	14 400
	14 400
	 

	R 1.4. 1
	Acquisition de 2 clinomobiles à la DSP


	160 000
	160 000
	 

	R 1.4. 2
	Indemnités du personnel médical des clinomobiles

- médecins : 2*48 HM à 200 €/HM

- infirmières (TSSG) : 4°:48 HM à 150 €/HM

- chauffeurs : 2*48 HM à 100 €/HM
	57 600
	57 600
	 

	R 1.5
	Equipements complémentaires maison des jeunes (mobilier et matériel audio-visuel)
	10 000
	10 000
	 

	R 1.6
	Achat d'un camion de livraison de gaz
	25 000
	25 000
	 

	R 1.7. 1
	Installation du système d'enseignement à distance :
- Frais d’inscription : 1000 dossiers à 45  €/unité 

- Acquisition de véhicule : 13 000 €/unité

- Rémunération d’un gestionnaire : 54 HM à 400 €/HM

- Acquisition d’équipement bureautique et animation (5.400  €)

	85 000
	
	85 000

	R 1.7. 2
	Alphabétisation de femmes : 

1 250 candidats à 40 €/candidat

	50 000
	
	50 000

	R 1.8
	Edification, équipement et gestion de 2 CDC 

- Edification 100 000 €/unité

- Equipement : 50 000 €/unité

- Rémunération de 2 gestionnaires : 2*30 HM,  200€/HM 
	312 000
	312  000
	 

	R 1.9. 1
	Mission d’appui à l'APC, gestion des voiries, spécialiste national : 2 HM à 5000 €/HM
	10 000
	10 000
	 

	R 1.9. 2
	Dotation en matériel d'entretien de piste pour l'APC (tracteur, tractopelle, outillage divers…)
	51 500
	51 500
	 

	R 1.10
	Mission d’appui à l'APC, gestion adduction d’eau, spécialiste national : 2 HM à 5000 €/HM
	10 000
	10 000
	 

	R 1.11
	Communication, information et vulgarisation  
	20 000
	20 000
	 

	Sous-total du résultat 1
	1 049 900
	914 900
	135 000

	Résultat 2 : Le sous-emploi diminue

	R 2.1. 1
	Réévaluation systèmes, encadrement, formation et voyage d’études en micro crédit et micro finance  

Mission et formation 11* 550  €/jour (tout inclus)
Formation : 6 personnes * 7 jours *53 €/jour
Voyage d’études : hôtel et perdiem (3 personnes*5 jours * 100 €/jour) + transport (1124 €)
	10 900
	10 900
	 

	R 2.1. 2
	Rémunération d'un spécialiste en micro crédit (att. ANGEM) 
48 HM à 500 €/HM
	24 000
	24 000
	 

	R 2.1. 3
	Rémunération d'un spécialiste en micro crédit (att. CRMA)
48 HM à 500 €/HM
	24 000
	24 000
	 

	R 2.2
	Mission d'étude de potentiel et mise en valeur du milieu

1 HM à 15 000 €/mois
	15.000
	15.000
	

	R 2.3. 1
	Indemnités de 2 vulgarisateurs agricoles

2*48 HM à 200 €/HM
	19 200
	19 200
	 

	R 2.3. 2
	Acquisition de petits équipements pour les vulgarisateurs et agents du programme
	5 886
	5 886
	 

	R 2.3. 3
	Appuis et démonstration chez des producteurs existants : 
36 interventions (2/mechta) à 1000 €/unité
	36 000
	36 000
	 

	R 2.3. 4
	Visites mensuelles inter-producteurs : 
48 visites à 250 €/visite
	12 000
	12 000
	 

	R 2.3. 5
	Analyse de sols et eaux

- Analyse des sols : 250 à 50 €/unité

- Analyse d’eau : 100 à 50 €/unité
	17 500
	17 500
	 

	R2.3. 6
	Voyage d’études, formation  et démonstration filière romarin et plantes aromatiques

- voyage d’études : hôtel (6 pax * 7 jours * 100 €/jour) + 6 tickets à 500 € + perdiem (6 pax * 7 jours * 53 €/jour)

- formation et démonstration : 8 jours * 600 €/jour + transport 500 € + démonstration (5 274 €)
	20 000
	20 000
	 

	R2.4. 1
	Appui à la qualification professionnelle (4 ans * 7 500 €/an)
	30 000
	30 000
	 

	R2.4. 2
	Sous-contrats avec instituts de formation spécialisés (4 ans * 17 500 €/an)
	70 000
	70 000
	 

	R2.5
	Fonds de démarrage pour plantation d'oliviers : 

300 ha à 700 €/ha
	210  000
	210 000
	 

	R2.6
	Fonds de démarrage pour ouverture de pistes :
40 Km à 5000 €/Km
	200 000
	200 000
	 

	R 2.7. 
	Création de micro-entreprise par micro crédit
	805 000
	805 000
	 

	Sous-total du résultat 2
	1 499 486
	1 499 486
	0

	Résultat 3 : Amélioration de la gestion des ressources naturelles

	R3.1
	Sensibilisation aux questions d'environnement
	5 000
	5 000
	 

	R3.2
	Etude du potentiel de biodiversité

1 HM * 15 000 €/mois
	15 000
	15 000
	 

	R3.3. 1
	Voyage de formation en protection de bassin versant : 

1 semaine pour 6 personnes décideurs
7 pax * 6 jours * 100 €/jour (6 pax + accompagnateur)

frais de transport 7* 450 €

perdiems : 7 pax*6*53 €/jour
logistique : 424 €
	10 000
	10 000
	 

	R3.3. 2
	Mission d'étude de protection du bassin versant du barrage de Sidi Fredj  (1 HM * 15 000 €/mois)
	15 000
	15 000
	 

	R3.3. 3
	Fonds de démarrage pour travaux de DRS, bassin versant du barrage : 312 ha 1000 €/ha
	312 000
	312 000
	 

	R3.4. 1
	Etude de faisabilité et de mobilisation des eaux de surface de la commune (2 études * 12 500 €/étude)
	25 000
	25 000
	 

	R3.4. 2
	Réalisation d'ouvrage de retenues d'eau démonstratif (lacs collinaires)
	200 000
	200 000
	

	R3.5. 1
	Indemnités d'un spécialiste en développement rural attaché à la circonscription des forêts : 48 HM à 200 €/HM
	9 600
	9 600
	 


	R3.5. 2
	Fonds de démarrage pour travaux de reboisements 
400 ha à 700 €/ha
	280 000
	280 000
	 

	R3.6. 1
	Mission d'étude en traitement des eaux usées et des déchets solides à Sidi Fredj
	10 000
	10 000
	 

	R3.6. 2
	Réalisation d'un dispositif expérimental de traitement des eaux
	16 200
	16 200
	 

	Sous-total du résultat 3
	897 800
	897 800
	0

	Direction de Programme

	D1
	Rémunérations et frais de personnel DP
	 975 200
	975 200
	 

	D2
	Evaluations et autres missions de suivi
	 110.000
	110.000
	 

	D3
	Logistique
	 496 000
	496 000
	 

	Sous-total Direction de Programme du Programme
	 1 581 200
	1 581 200
	0


9.5. Budget global

	BUDGETS  TOTAUX  EN  EUROS
	TOTAL
	Contribution
	Contribution algérienne

	
	(EUR)
	belge
	(EUR)

	
	 
	(EUR)
	 

	Moyens globaux d’exécution

	Direction de Programme
	975 200
	975 200
	 

	Evaluations et autres missions de suivi
	110 000
	110 000
	 

	Moyens logistiques
	496 000
	496 000
	 

	Total pour les moyens globaux
	1 581 200
	 1 581 200
	  

	Moyens spécifiques d’exécution

	Résultat 1 : Amélioration des services sociaux et communautaires
	1 049 900
	914 900
	135 000

	Résultat 2 : Diminution du sous-emploi
	1 499 486
	1 499 486
	 

	Résultat 3 : Amélioration de la gestion des ressources naturelles
	897 800
	897 800
	 

	Total pour les moyens spécifiques
	3 447 186
	3 312 186 
	 

	TOTAL GENERAL
	5 028 386
	4 893 386
	135 000


9.6. Proposition de Convention cadre avec les intervenants opérationnels
Les pages qui suivent constituent une proposition de convention cadre de collaboration à établir avec les intervenants opérationnels.
En particulier, les articles de la Convention mentionnent un DTFP (dossier technique et financier particulier) spécifique à chaque intervenant opérationnel qui :

· précisera le détail des activités, leur planification, les moyens et ressources nécessaires, les modalités d’exécution et de suivi, ainsi que les modalités de financement et de paiement, qui pourront varier selon l’activité (article 1) ;

· reprendra les dispositions et planning applicables aux rapports et résultats (article 6).

Les DTFP seront préparés par la Direction de Programme. Chaque DTFP fera partie intégrante de la Convention cadre qui sera signée par les parties (intervenant opérationnel d’une part et ordonnateur et coordonnateur pour le Programme d’autre part) avant la première activité de l’intervenant correspondant.

Les conventions seront identiques pour chaque intervenant, à l’exception :

· de leur nom et coordonnées,

· de leurs représentants,

· des activités qui les concernent,

Ces dernières données sont écrites sur fond gris.

L’exemple repris aux pages suivantes concerne l’ANGEM. Pour l’appliquer à un autre intervenant opérationnel, il convient donc de remplacer d’une part les noms, adresses et fonctions en relation avec l’organisme concerné et d’adapter les actions pilotes.

Ces dernières sont reprises ci-dessous pour chaque intervenant opérationnel.

L’APC de Sidi Fredj

Activités à placer à l’article 1 de la Convention :

pour le résultat 1 :

1. Etablissement d'un plan de développement et de lutte contre la pauvreté

2. Transport scolaire

3. Edification et équipement de CDC

4. Amélioration de la gestion de la voirie

5. Amélioration de la gestion des AEP

pour le résultat 3 :

6. Sensibilisation à l’environnement

7. Traitement des eaux et déchets solides

La Direction des Affaires Sociales de Souk Ahras

Activités à placer à l’article 1 de la Convention :

pour le résultat 1 :

8. Etablissement d'un plan de développement et de lutte contre la pauvreté

9. Edification des CDC

10. Amélioration du système de santé

La Direction de l’Education de Souk Ahras

Activités à placer à l’article 1 de la Convention :

pour le résultat 1 :

11. Transport scolaire

12. Alphabétisation et scolarisation

pour le résultat 2 :

13. Formation professionnelle

La Direction de la Santé et de la Population de Souk Ahras

Activités à placer à l’article 1 de la Convention :

pour le résultat 1 :

14. Amélioration du système de santé

La Direction des Services Agricoles de la wilaya de Souk Ahras

Activités à placer à l’article 1 de la Convention :

pour le résultat 2 :

15. Vulgarisations, démonstrations et appuis en agriculture

16. Filière oliviers

17. Ouvertures de pistes

18. Micro-entreprises
pour le résultat 3  :

19. Protection de bassins versants

La Conservation des Forêts de la wilaya de Souk Ahras

Activités à placer à l’article 1 de la Convention :

pour le résultat 2 :

20. micro entreprise (Filière romarin)

pour le résultat 3 :

21. Plan de protection des zones humides

22. Protection de bassins versants

23. Reboisements

L’Office National d’Enseignement et de Formation à distance (ONEFD)

Activités à placer à l’article 1 de la Convention :

pour le résultat 2 :

24. Réinsertion scolaire des filles par mise en place d’un cursus de scolarisation par correspondance assuré par l’ONEFD

L’Agence Nationale de Gestion du Micro crédit (ANGEM)

Activités à placer à l’article 1 de la Convention :

pour le résultat 2 :

25. Micro-entreprises
La CRMA

Activités à placer à l’article 1 de la Convention :

pour le résultat 2 :

26. Micro-entreprises
9.7. Modèles de convention de collaboration 

Ces modèles de convention cadre de collaboration avec les intervenants opérationnels sont proposés à titre indicatif. La Direction du programme pourra s’en inspirer pour élaborer les conventions nécessaires à la mise en œuvre du programme. Certains articles de ces modèles nécessiteront peut être une révision et/ou une réadaptation au contexte réglementaire du programme en conformité avec les dispositions de la Convention Spécifique.

9.7.1. Modèle N° 1 : Convention cadre de collaboration avec l’ANGEM
entre d’une part

<L’Agence Nationale de GEstion du Microcrédit>, ci-après désignée par « l’ANGEM »

située : <Adresse de l’ANGEM>

et représenté par son Directeur Général : Monsieur <Nom>

et d’autre part

Le Programme de Coopération algéro-belge « Lutte contre la pauvreté et l’exclusion dans la wilaya de Souk Ahras-Commune de Sidi Fredj  » entre la République Algérienne Démocratique et Populaire, représentée par le Ministère des Ressources en Eau, et le Royaume de Belgique, représenté son Ambassade à Alger,

situé : <Adresse>

et représenté par l’Ordonnateur et le Coordonnateur du Programme : <Nom Ordonnateur> et <Nom du Coordonnateurs>

ci-après dénommés « Les Parties ».

CONSIDERANT :

· La Convention générale de Coopération au Développement signée entre le Royaume de Belgique et la République Algérienne Démocratique et Populaire, à Bruxelles le 10 décembre 2002

· La Convention spécifique du Programme « Lutte contre la pauvreté et l’exclusion dans la wilaya de Souk Ahras-Commune de Sidi Fredj  », signée à Alger le 14 novembre 2005

· Le Dossier Technique et Financier du Programme, annexé à la Convention Spécifique par échange de lettres du <Date> entre les parties algérienne et belge.

Les parties conviennent Des dispositions SUIVANTES :

Article 1 - Objet de la Convention

Une collaboration est établie en vue de réaliser les activités qui contribueront à l’atteinte des objectifs du Programme « Lutte contre la pauvreté et l’exclusion dans la wilaya de Souk Ahras-Commune de Sidi Fredj » (ci-après nommé « Le Programme », et reprises ci-dessous :

pour le résultat 2 :

· « Microcrédit » ;

Le détail de ces activités, leur planification, les moyens et ressources nécessaires, les modalités d’exécution et de suivi, ainsi que les modalités de financement et de paiement, qui pourront varier selon l’activité, sont précisés dans un Dossier Technique et Financier Particulier, ci-après nommé DTFP, joint en annexe et qui fait partie intégrante de la présente Convention.

Article 2 - Obligations

Les parties s’engagent à se porter mutuellement assistance pour la bonne exécution des activités du Programme reprises à l’article 1, à exécuter leurs obligations de bonne foi et à s’informer périodiquement.

Chacune des parties s’engage à prendre en temps voulu les dispositions institutionnelles, administratives et budgétaires nécessaires pour remplir les obligations souscrites dans la présente Convention.

Article 3 - Responsabilités

<L’ANGEM> désignera un représentant qui sera la personne de référence et de contact pour les activités réalisées dans le cadre de cette Convention et qui assurera la supervision des tâches reprises à l’article 1.

Le Programme désigne le Responsable et le Coresponsable du Programme comme interlocuteurs pour la réalisation des activités relatives à cette Convention.

Article 4 - Passation de Marchés

Conformément à l’article 7 de la Convention Spécifique (passation des marchés) du 14 novembre 2005, la réglementation algérienne des marchés publics (décret présidentiel n° 02-250 du 24 juillet 2002 modifié et complété par le décret présidentiel n° 03-301 du 11 septembre 2003) sera d’application pour l’attribution des marchés qui seront passés dans le cadre de l’exécution de la présente convention de collaboration et qui seront financés par la contribution belge au Programme gérée en cogestion.  Les procédures de passation des marchés reprises dans le dossier technique et financier (DTF), qui fait partie intégrante de la Convention Spécifique du Programme, sont également d’application.  Au cas où il y aurait contradiction entre les deux documents, les modalités définies dans le DTF du Programme primeront.

Les correspondances relatives à ces marchés mentionneront la source de financement belge et se référeront à la Convention générale de Coopération au Développement signée entre le Royaume de Belgique et la République Algérienne Démocratique et Populaire à Bruxelles le 10 décembre 2002.

Article 5 - Taxes, impôts et droits de douane

La contribution belge ne sera en aucun cas utilisée au paiement de tout impôt, droit de douane, taxe d’entrée, et d’autres charges fiscales (y compris la TVA) sur les fournitures et équipements, travaux et prestations de services0 conformément aux dispositions de la convention spécifiques.

Si des taxes ou charges sont exigibles selon la législation algérienne, elles seront prises en charge par la Partie algérienne.

Article 6 - Rapports et résultats

Les rapports et résultats seront produits conformément aux dispositions et au planning prévus dans le DTFP.

Article 7 - Propriétés des données

Les données recueillies par le Programme restent la propriété exclusive de ceux qui les ont produites.  Toute publication de ces données mentionnera leur source.

Les données produites en commun dans le cadre de cette Convention seront la propriété commune des deux parties.  Toute utilisation ou publication de ces données sous quelque forme que ce soit mentionnera les deux parties en tant que source de production de ces données.

Article 8 - Modification

Les dispositions de la présente Convention ou du DTFP y annexé peuvent être modifiés de commun accord moyennant un avenant à la présente Convention.

Article 9 - Correspondances

Les correspondances relatives à l’exécution de la présente Convention sont valablement adressées :

· pour <l’ANGEM> : à <Nom et fonction du correspondant> ;

· pour le Programme :
<Nom du Responsable>, Responsable du Programme

<Nom du Coresponsable>, Coresponsable du Programme

Article 10 - Litiges

En cas de désaccord sur l’interprétation des dispositions de la présente Convention, la médiation de <Monsieur le Secrétaire Général du Ministère de l’Emploi et de la Solidarité Nationale sera sollicitée> en vue de trouver une solution satisfaisante pour les deux parties.

Article 11 - Durée

La présente convention prend effet à partir de la date de sa signature par les deux parties pour une durée de <cinq ans>.  Cette durée peut être prolongée de commun accord à la demande d’une des deux parties.

Fait à Alger, le <Date>


Pour <l’ANGEM>
Pour le Programme


Directeur Général
L’Ordonnateur et le Coordonnateur

Modèle N° 2 : Exemple de Dossier Technique et Financier Particulier (appliqué à l’ONEFD)

Il a été arrêté et convenu ce qui suit

ARTICLE 1 : dans le cadre de la mise en œuvre du Programme………………….. il a été retenu l’activité de réinsertion scolaire des filles par la mise en place d’un cursus de scolarisation par correspondance assuré par l’Office national d’enseignement et de formation à distance (ONEFD).

ARTICLE  2 : L’effectif des personnes susceptibles de suivre l’enseignement à distance sera déterminé par la Direction de Programme.  La liste définitive par niveau ainsi que les dossiers d’inscription de chaque candidat seront transmis à l’ONEFD pour exploitation, au plus tard le 1er septembre de chaque année.

Article 3 : Chaque dossier d’inscription doit comprendre :

· Un formulaire d’inscription dûment rempli,

· Un Extrait d’acte de naissance,

· Deux photos d’identité récentes,

· Un certificat de scolarité original de la dernière classe suivie.
ARTICLE  4 : Après examen des dossiers d’inscription,  l’ONEFD transmet à chaque élève inscrit une carte d’élève et un certificat de scolarité adressé à la Direction de Programme.
ARTICLE  5 : Le coût des cours dispensés aux élèves inscrit est fixé à 2 000 DA par personne et par année scolaire. Ce montant peut être revu à la hausse ou à la baisse d’un commun accord entre les deux parties.

ARTICLE  6 : le nombre de candidats inscrits pour l’année 200../ 200.. est de ………

Le coût total des cours dispensés aux candidats inscrits s’élève à la somme de ……………. DA.
ARTICLE  7 : Le paiement des frais est effectué au plus tard le 1er septembre par mandat émis par l’Ordonnateur et le Coordonnateur du Programme au profit du Centre régional de l’enseignement et de la formation à distance (CREFD) de Tébessa au compte trésor n°……..

ARTICLE 8 :  l’Office national d’enseignement et de formation à distance (ONEFD) est chargé de la conception et de l’élaboration des cours d’enseignement par correspondance conformément aux programmes arrêtés par le Ministère de l’éducation nationale. 

ARTICLE 9: les documents pédagogiques  d’enseignement et d’évaluation sont transmis trimestriellement aux personnes inscrites chacun selon son niveau à l’adresse de la Direction de Programme sise à ………………………..Commune de Sidi Fredj 41…Souk Ahras .
ARTICLE  10 : le nombre d’envoi de cours, par élève et par année scolaire englobe l’ensemble du programme d’enseignement dispensé par l’ONEFD. Ces cours sont regroupés en un ensemble de séries. Chaque série correspond à une matière et un niveau précis. Chaque série comprend :

· des conseils sur les méthodes de travail à distance,

· des instructions pédagogiques,

· des leçons, des explications et des schémas,

· des exercices autocorrectifs.

ARTICLE  11 : Chaque envoi de cours s’accompagne de devoirs de contrôle qui doivent être obligatoirement réalisés dans les délais requis et retransmis à l’ONEFD qui se chargera de leur correction.

ARTICLE  12 : L’ONEFD se charge du  renvoi à l’élève des devoirs de contrôle corrigés et accompagnés des observations des professeurs correcteurs et d’un corrigé-type pour chaque devoir.
ARTICLE  13: Pour permettre le suivi des élèves dans leur cursus scolaire, les bénéficiaires des cours seront dans l’obligation de remplir un dossier d’inscription, auquel sera jointe une pièce justifiant de leur niveau initial.

ARTICLE  14 : L’évaluation de la scolarité à distance s’effectue par les devoirs de contrôle et l’examen de fin d’année.
 ARTICLE 15 : A la fin de chaque année scolaire l’ONEFD délivre à chaque élève une attestation de niveau reconnue officiellement, si l’élève rempli les conditions suivantes :

· Transmissions à l’ONEFD de tous les devoirs dans les délais requis,

· Participation aux examens,

· Obtention de la moyenne de passage aux devoirs et à l’examen de niveau,

ARTICLE  16 : Les élèves ayant suivi régulièrement les cours dispensés par correspondance par l’ONEFD sont inscrits aux examens de fins d’année. L’ONEFD est chargé d’organiser les examens au niveau de son centre régional de Tébessa (CNEFD).

ARTICLE  17 : En cas de non respect des engagements pris dans cette convention, l’une ou l’autre partie peut, par le biais d’une lettre recommandée dûment motivée, demander la suspension ou la résiliation de la présente convention à la fin de l’année scolaire en cours.

Article 18 - La présente convention prend effet à partir de la date de sa signature par les deux parties pour une durée d’une année renouvelable. Cette durée peut être prolongée de commun accord à la demande d’une des deux parties.

Fait à Alger, le <Date>

      Pour <ONEFD>
Pour le Programme
Directeur Général                                                                            L’Ordonnateur 

                                                                                                         et le Coordonnateur 

9.7.2. Modèle N° 3 : Contrat passé entre le PADSEL-NEA et la CRMA

Contrat entre Le département des opérations du projet et

la caisse Régionale de mutualité agricole

ENTRE

Le Directeur du Département des Opérations du Projet « Appui au Développement Socio-Economique Local dans le Nord Est de l’Algérie », représenté par son Directeur, dénommé ci-après « le DOP »

ET,

La Caisse Régionale de Mutualité Agricole de la wilaya de Souk Ahras, représentée par son Directeur Régional, dénommée ci après « la CRMA »

Il EST CONVENU ET ARRETE D’UN COMMUN ACCORD CE QUI SUIT :

I. OBJET ET DEFINITIONS 

Article 1. Objet du Contrat.

Conformément aux dispositions de la convention cadre, signée en date du 08 Août 2005, entre la Direction Générale de l’Agence de Développement Social et la Direction Générale de la Caisse Nationale de Mutualité Agricole, le présent contrat a pour objet de définir le rôle des parties et les modalités de mise en œuvre d’une phase pilote d’un dispositif de micro crédit du Projet « Appui au Développement Socio-économique Local dans le Nord Est de l’Algérie » (PADSEL-NEA), cofinancé par l’Agence de Développement Social (ADS) et la Commission Européenne (CE). 

La phase pilote de ce dispositif vise à attribuer des micro crédits, destinés à la réalisation de microprojets productifs par des promoteurs dans la commune de Ouled Driss, située dans la wilaya de Souk Ahras.

Article 2. Définitions.

Pour les besoins du présent contrat les définitions suivantes sont acceptées par les signataires : 

1. Le Projet d’Appui au Développement Socio-Economique Local dans le Nord Est de l’Algérie, est défini dans le présent contrat par le terme « Projet ».

2. Le Bureau de Zone, structure technique décentralisée du DOP au niveau de la wilaya de Souk Ahras, est défini dans le présent contrat par le terme « BZ ».

3. Les Agences d’Animation et du Développement Local, structures d’animation décentralisées du DOP, au niveau des communes concernées de la wilaya, sont définies dans le présent contrat par le terme « AADL ».

4. Les associations validées par le DOP et dont les membres adhérents constituent les promoteurs bénéficiaires des micro-crédits, sont définies dans le présent contrat par le terme « Associations ».
5. Les promoteurs, membres d’associations, ayant obtenu une décision d’éligibilité au micro crédit, délivrée par une Association et approuvée par une AADL, sont définies dans le présent contrat par le terme « Emprunteurs ». 

6. Les activités des Emprunteurs faisant l’objet de l’attribution de micro crédit sont définies dans le présent contrat par le terme « microprojet ».

II. MODALITES DE MISE EN OEUVRE

Article 3. Rôle des Parties.

1. Le DOP assure la mise en œuvre du dispositif de micro crédit qui prévoit de réserver des fonds de crédit aux Associations, destinés à satisfaire les demandes de micro crédits des Emprunteurs.

2. La CRMA, s’engage à gérer pour le compte du Projet les fonds qui seront mis à sa disposition par celui-ci, pour l’octroi de micro crédits aux Emprunteurs.

Article 4. Engagements et Responsabilités du DOP.

Le DOP, est responsable et s’engage sur les opérations suivantes :

1. La validation et l’encadrement des Associations impliquées dans le dispositif ;

2. La signature d’une convention avec chaque Association, qui fixera son rôle dans les activités de mise en œuvre du dispositif ;

3. La notification à chaque Association du montant du fonds de crédits qui lui est alloué ;

4. L’appui technique et opérationnel aux Associations pour l’identification des Emprunteurs, la formulation et l’étude de leurs demandes de micro crédits, ainsi que le suivi de leurs microprojets ;

5. L’approbation des décisions d’éligibilité au micro crédit des Emprunteurs, établies par leurs Associations ;

6. La mise à disposition, sur un compte « fonds de crédit » pour chaque Association ouvert au niveau de la CRMA, des fonds de crédits destinés à satisfaire les demandes de micro crédits des Emprunteurs. Cette mise à disposition est prévue en deux tranches, la première sera libérée dès la signature de la convention avec l’Association, et la deuxième après évaluation satisfaisante de l’activité de micro crédit de l’Association.  

7. Ce compte « fonds de crédit » est géré par la CRMA et est destiné aux opérations de décaissement et de remboursement des montants des capitaux des micro crédits par les Emprunteurs ;

8. L’ouverture d’un second compte « intérêt » au niveau de la CRMA, destiné à loger les montants des intérêts sur les micro-crédits payés par les Emprunteurs.
9. La transmission à la CRMA des données relatives aux Associations, aux montants des fonds de crédit qui leurs sont réservés et à leurs membres candidats au micro crédit;

10. Le suivi des Emprunteurs dans la réalisation de leurs microprojets et dans le remboursement des micro-crédits accordés ;
11. La transmission à la CRMA de toutes les informations disponibles et utiles pour assurer ses obligations et responsabilités dans la mise en œuvre du dispositif objet du présent contrat.

Article 5. Engagements et Responsabilités de la CRMA.

5.1
Obligations de la CRMA
La CRMA est responsable et s’engage sur les opérations suivantes :

1. L’exécution des décisions d’éligibilité au micro crédit dont le modèle est repris en annexe 1 du présent contrat. Cette exécution sera formalisée par la signature, entre la CRMA et chaque Emprunteur, d’un contrat de crédit dans les 15 jours suivant la présentation par l’Emprunteur d’une décision d’éligibilité au guichet de la CRMA.

2. Le contrat de crédit repris à l’annexe 2, comprendra les éléments ayant trait aux conditions et modalités de remboursement du micro crédit, conformément aux indications de la décision d’éligibilité, tels que notamment :

a. le montant du micro crédit ;

b. l’application d’un taux d’intérêt annuel de 07% à payer par les Emprunteurs (intérêt calculé sur le capital restant dû au début de chaque période de remboursement) ;

c. le délai de grâce précédent le processus de remboursement ;

d. le délai de remboursement total ;

e. la périodicité des échéances de remboursement (mensuelle, bimensuelle, trimestrielle, semestrielle, etc.) ; 

f. le montant des échéances (remboursement par périodicité constante);

g. etc.
Le contrat stipulera en outre :

h. les dispositions relatives à la possibilité de rééchelonnement des remboursements ;

i. les conséquences pour l’Emprunteur en cas de non remboursement ou de remboursement différé ;

j. les avantages accordés à l’Emprunteur en cas de remboursement satisfaisant ; 

k. l’accord de l’Emprunteur pour l’information du Projet sur l’évolution de l’application du contrat de crédit ;

l. l’engagement de l’Emprunteur de se soumettre aux dispositions légales afférentes à son microprojet.

Enfin, il comprendra aussi des indications sur le cadre et la source des financements utilisés.

3. Les contrats de crédit seront signés progressivement, chaque fois que les soldes des lignes de fonds de crédit réservées aux Associations permettent la libération d’un nouveau micro crédit ; un original sera adressé au Projet et une copie à l’Association de l’Emprunteur ;

4. La CRMA décaissera immédiatement les montants de chaque micro crédit aux Emprunteurs, après signature des contrats de crédit.

5. Au choix de l’Emprunteur, le mode de décaissement sera effectué par la CRMA :

· directement à l’Emprunteur en espèces, par chèque, ou par virement sur un compte de l’Emprunteur ouvert auprès d’un organisme financier, ou bien,

· par le paiement de factures de fournisseurs d’équipements et de moyens entrants dans la réalisation du microprojet. 

6. La CRMA procédera au versement des montants des intérêts payés par les Emprunteurs sur le compte « intérêt » ouvert à cet effet.

7. La CRMA fournira mensuellement au Projet un état d’activités, selon les canevas types joints en annexe 3 (a, b, c, et d) au présent contrat.

8. La CRMA s’engage à fournir toutes informations nécessaires au BZ, ayant trait aux opérations d’octroi et de remboursement des micro-crédits. 
9. La CRMA s’engage à transmettre au projet les éléments d’information sur un candidat Emprunteur pouvant remettre en cause la décision d’éligibilité, telle que : non remboursement d’un précédent emprunt, engagement dans une procédure de crédit en cours, ... etc.

5.2
Limites des Responsabilités de la CRMA
Dans le cadre de sa gestion pour compte du Projet, la CRMA n’est pas responsable de :

· La qualité des microprojets proposés pour bénéficier de micro crédits ;

· La solvabilité des Emprunteurs ; 

· Le respect des obligations de remboursement des Emprunteurs ;

· La bonne utilisation des micro-crédits en respect des objectifs des projets des Emprunteurs ;
· Des préjudices causés par les Emprunteurs au DOP et/ou à des tiers dans le cadre de l’exécution du micro crédit.  

Article 6. Responsabilités et procédures de gestion des défauts de remboursement :

Les procédures de gestion des défauts de remboursement sont les suivantes :

1. la CRMA établit et transmet au Projet un constat de défaut de remboursement au plus tard 15 jours après l’échéance non respectée.

2. la CRMA notifie l’Emprunteur défaillant et son Association du défaut de remboursement. 

3. L’Association est tenue dans ce cas de prendre toutes les mesures favorables afin de presser l’Emprunteur à procéder sans tarder au paiement de l’échéance due ;

a) Si l’emprunteur présente des arguments acceptables d’une incapacité provisoire à rembourser ses échéances, une demande de rééchelonnement de prêt sera acceptée par la CRMA. Cette demande doit être appuyée d’un avis favorable de l’Association et de l’AADL, et son acceptation fera l’objet d’un avenant au contrat de crédit. Un original de cet avenant sera transmis au Projet et une copie à l’Association de l’Emprunteur.

b) Si l’emprunteur prévoit une incapacité provisoire à rembourser ses échéances et présente des arguments acceptables, une demande de rééchelonnement sera acceptée par la CRMA. Cette demande doit être appuyée d’un avis favorable de l’Association et de l’AADL et son acceptation fera l’objet d’un avenant au contrat de crédit. Un original de cet avenant sera transmis au Projet et une copie à l’Association de l’Emprunteur. Cette procédure anticipative sera préférée à la situation ci-dessus (a) et des incitations seront prises en sa faveur.

c) L’avenant de rééchelonnement dans les deux cas n’entraînera pas de révision des montants des échéances déjà définis dans le contrat de crédit initial. Il aura pour effet de décaler les autres échéances restantes dues du même report que celui de l’échéance en cause

4. Les responsabilités et pertes résultantes des non remboursements, ainsi que de l’utilisation des micro-crédits à des fins autres que celles prévues dans les contrats de crédits, sont à la charge exclusive des Emprunteurs et de leurs Associations. En cas de non remboursement définitif, seul le fonds de crédit à la disposition de l’Association subira les pertes y relatives.

Article 7. Autres obligations

En dehors des obligations de communication et d’information stipulées dans le présent contrat, les agents du DOP et de la CRMA, y compris de leurs structures décentralisées, seront tenus aux obligations de confidentialité d’usage dans les procédures bancaires et de crédits. 

Article 8. Frais de gestion de la CRMA et modalités de paiement.

1. Les frais de gestion de la CRMA sont calculés sur la base de l’application d’un taux de 4 % sur le montant total des micro crédits décaissés par la CRMA.

2. Les paiements dus seront effectués trimestriellement par le DOP, sur un compte notifié par la CRMA, dans un délai de 15 jours après transmission par cette dernière :

· d’une demande de paiement de frais de gestion selon le canevas joint au présent contrat (annexe 4);

· d’un état trimestriel de décaissement selon le canevas joint au présent contrat (annexe 5);

· des avis de relevés des opérations de décaissement et recouvrement sur les comptes « fonds de crédit » et « intérêt ».

3. Les paiements sont exonérés des droits de timbre, d’enregistrement et de TVA, conformément à l’article N°19 de la Convention de Financement du Projet N°DZA/AIDICO/2001/0214, signée le 25/04/2002 entre le Gouvernement Algérien et la Commission Européenne. 

Article 9. Communications.

Toutes communications d’information entre la CRMA et le Projet se feront par écrit :

Vers la CRMA à l’adresse :



Vers le Projet :


Au DOP à l’adresse : 




Au BZ à l’adresse : 




Article 10. Durée et reconduction du contrat.

Le présent contrat porte sur une période d’une année, éventuellement renouvelable par avenant.

A l’issue de cette période, plus aucun décaissement pour des nouveaux micro-crédits ne sera effectué, et les obligations de la CRMA ne porteront plus que sur la gestion des recouvrements des montants dus par les Emprunteurs, jusqu’à la fin du remboursement du dernier micro crédit octroyé. 
Toute modification du présent contrat fera l’objet d’un avenant comportant les nouveaux accords acceptés par les deux parties signataires.

Article 11. Résiliation.

Chacune des parties signataires peut demander la résiliation du présent contrat sous la réserve d’un préavis de 3 mois notifié à l’autre partie.

En cas de résiliation, la CRMA continuera d’assurer la gestion des recouvrements des montants dus par les Emprunteurs, jusqu’à la fin du remboursement du dernier micro crédit octroyé.    

Article 12. Litiges.

Tout litige, difficulté, obstacle ou différend pouvant surgir à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution du présent contrat, sera réglé à l’amiable.

A défaut d’un règlement à l’amiable, le litige devra être soumis à la conciliation des Directions Générales de l’Agence de Développement Social et de la Caisse Nationale de Mutualité Agricole.

En cas d’échec de cette procédure, chaque partie peut soumettre le différend à la juridiction territorialement compétente.

Article 13. Effet du contrat.

Le présent contrat entre en vigueur à la date de sa signature par les deux parties.

Fait en trois originaux à Annaba.

Le Département 




La Caisse Régionale de

des Opérations du Projet 


Mutualité Agricole

Endossé pour financement 

au nom de la Commission européenne 

.......................................................................................

Date :.........................................................................
9.8. Les différents systèmes de programmation de développement local

Quelque soit l’approche, sectorielle, systémique, territoriale ou humaine, il existe plusieurs systèmes de programmation du développement socio-économique. Les systèmes varient entre la planification centralisée et non participative à la planification totalement décentralisée et participative au niveau de l’ensemble des ressources. Il n’est pas dans l’objectif de ce travail de revoir chaque système, mais d’essayer d’analyser les forces et les faiblesses des systèmes qui sont possibles dans le cadre du développement local algérien. Nous en retiendrons trois : 1) Plans de développement local élaborés de manière participative et décentralisés ; 2) Plans de développement par module de développement ; 3) Plans par groupe d’intérêt commun.

Tableau 11 : systèmes de programmation de développement local

	Système de programmation
	Forces
	Faiblesses

	Plan de développement local
	Ce système a comme principal avantage d’essayer de mettre les différents acteurs d’une unité territoriale ou d’un réseau d’unités territoriales autour d’une vision à moyen et long terme de développement harmonieux et solidaire.

Système de programmation qui permet d’exprimer une approche globale sans agenda précis (logique participative relativement neutre).

Permet de respecter un système de programmation par le bas qui tient compte de la diversité de situations, de responsabiliser les acteurs locaux sur les décisions, de proposer des solutions par rapport aux besoins.

Système dont la participation peut être respectée au niveau de la programmation, de la préparation et de la réalisation, au niveau opérationnel, organisationnel et institutionnel.

Le système PDL permet une coordination locale géographique et sectorielle et un système de suivi-évaluation participatif au niveau local.

Il permet d’établir un plan balancé entre les dimensions économique, sociale et écologique, contrairement aux Plans de Développement Sociaux ou aux Plans de Développement Economique.

Il encourage une vision à long terme et une continuité dans les actions indépendamment des changements de personnel ou d’institutions.

Il permet un suivi-évaluation du processus et des résultats selon un objectif global et non pas à partir d’un objectif sectoriel dont les interprétations sont plus tendancieuses. 
	Information et formation préalable longue pour assurer un processus de bonne qualité et durable ;

Système lourd et long de programmation, peu efficace au niveau d’un projet, à part si ce travail fait partie d’une étape pour reprendre ce système dans le dispositif institutionnel du pays ;

Système difficile institutionnellement car met en liaison des acteurs aux intérêts quelquefois différents, des niveaux socio-économiques, des problèmes, des besoins et des attentes différents.

Cadre de suivi évaluation long à mettre en place pour mesurer les différentes dimensions des programmes ;

Système difficile à réaliser dans les situations de conflits ouverts entre les rapports de force, ce qui demande une planification contenant la dimension de résolution de conflits. 

Système difficile si un niveau de décision ne respecte pas les principes de décentralisation, de participation et d’autonomie.

Système quelquefois influencé ou repris politiquement et socialement dans des unités territoriales aux forces déséquilibrées de décision. 

	Plan de développement par module
	Ce système a comme principal avantage de proposer une sélection de solutions attendues pour chaque groupe socio-économique suite à l’expression de leurs besoins et de leurs attentes dans le court et moyen terme. Il évite donc l’inéquité et la marginalisation par le développement ;

Ce système par module respecte les principes participatifs, décentralisés et de demande au niveau de la programmation et de la réalisation ;

Ce système permet, à partir d’une définition précise des groupes socio-économiques, de leurs problèmes, besoins  et attentes, de sélectionner les priorités de solutions stratégiques en fonction du temps et des ressources du projet ;

Formule de programmation bien adaptée à un cycle de projet ;

Les modules de développement permettent une standardisation du processus d’assistance et d’accompagnement, ce qui améliore l’efficacité et l’efficience de réalisation ;

La relation projet – bénéficiaires pour le choix des modules à la carte permet une décision participative (processus de demande et non pas de proposition) en limitant les influences politiques et sociales ;

Le système de module permet de contrôler les voies d’entrée pour s’assurer de solutions et des bénéfices pour tous, tout en attachant des mesures d’accompagnement visant à l’ouverture vers l’innovation technologique et à la formation. 
	Système de programmation dont les solutions retenues doivent être réactualisées périodiquement 3-5 ans en fonction des nouveaux besoins et des besoins induits ;

Système de programmation qui ne permet pas de répondre à toutes les attentes ;

Système de programmation dans lequel l’approche globale au niveau de la programmation a des difficultés à s’exprimer au niveau de la réalisation.  

Système qui permet difficilement de créer ou de renforcer des liens de solidarité entre acteur.

	Plan de développement par groupe d’intérêt commun
	Ce système a comme avantage principal de développer des activités de développement par groupe d’acteurs aux intérêts communs, par exemple dans une filière de production – commercialisation.

Système de développement vertical qui tient compte de l’amont et l’aval des activités ;

Système favorisant l’adoption de l’innovation à l’intérieur du programme de développement ;

Système favorisant la coopération, la solidarité, les compromis et les synergies entre les acteurs du même groupe.

Système permettant de répondre à un processus de développement de court, moyen et long terme ;
	Système qui tend à favoriser les groupes capables de s’organiser rapidement, souvent les moins pauvres ;

Système qui a des difficultés à créer des relations de solidarité entre groupes d’intérêts différents, ce qui peut mener à des iniquités de résultats par groupe ;

Système où existent des influences politiques, sociales et économiques.




9.9.  Les indicateurs de référence pour le suivi et l’évaluation du processus de développement

Ces indicateurs visent à permettre de vérifier le changement d’attitude et de comportement et de suivre les impacts économiques et sociaux intervenant en cours de programme.

Première réflexion d’indicateurs de processus et d’impact

Cette réflexion permettra de lancer la discussion entre les différents acteurs du Programme et entre le Programme, les bénéficiaires et les autres acteurs de manière à trouver un compromis de cadre, d’indicateurs et de méthode de suivi. L’exercice visera à simplifier au maximum le suivi-évaluation.

Néanmoins, la série d’indicateurs devra : 

· mesurer le processus de changement d’attitude et de comportement pour chaque grand groupe socio-économique ménage, APC, Daira ;

· mesurer les différents types d’impact pour chaque groupe socio-économique ménage ;

· Mesurer quelles voies d’entrée ou quels ensembles de voie d’entrée encouragent le plus de dynamiques de changement et permettent les meilleurs impacts. 

Au niveau de la commune de Sidi Fredj

	Les indicateurs
	Les sources de données

	Processus de développement
	Evolution du nombre de réunions et formation pour les projets de développement et nature des participants.

Nature des acteurs participants aux exercices de programmation et de suivi évaluation

Nombre de projets préparés en synergies avec d’autres programmes de développement ;

Niveau d’adhésion du processus PCDLP par APC;

Niveau d’adoption du processus PCDLP par APC 
	Données annuelles Programme, APC et autres acteurs.



	Impact sur le développement de la commune
	Nombre de demandes des aides étatiques - filet social chez les groupes pauvres.

Evolution du chômage et du niveau d’emploi permanent et temporaire;

Nombre de projets programmés par le Programme et repris par PCD ou PSD.

Nombre de projets communautaires lancés par rapport à ceux planifiés.

Nature des innovations technologiques encouragées par le Programme et adoptées par les mechtas.


	Données Programme, APC, précaire


Au Niveau des mechta

	
	Les indicateurs
	Les sources de données

	Processus de développement
	Evolution du nombre de réunions et formations pour les projets de développement et nature des participants.

Participation opérationnelle liée aux projets communautaires par rapport aux prévisions

Activités productives en cours par rapport aux prévisions.

Nature des changements de demandes dans le PCDLP
	Programme, Comité de mechta, travail de groupe.

	Impact sur le développement de la mechta
	Nombre de demandes des aides étatiques - filet social chez les groupes pauvres.

Evolution du chômage et du niveau d’emploi permanent et temporaire.

Nombre et durée des emplois temporaires générés par le Programme et au bénéfice de la mechta

Evolution des PME

Evolution demandes et attributions de crédits

Evolution des taxes de production

Evolution de la nature des maisons (taille, qualité des matériaux), du nombre de satellites et des engins mécanisés (Voiture, fourgon, tracteur, motoculteurs, pompes).
	Données Programme, APC, précaire et Wilaya


Au niveau des bénéficiaires (ménages)

Les proxy indicateurs

Indicateurs relativement indépendants du cadre logique mais qui permettent d’observer et de mesurer les tendances de système de vie, de niveau de vie et de développement des ménages.

	Les indicateurs
	Les sources de données

	Le niveau de capital physique
	
	

	Capital de niveau de vie
	Taille et qualité des maisons

Satellite, téléphone mobile

Véhicule
	Observations, enquêtes de groupe.

	Capital productif fixe
	Foncier en propriété

Foncier en jouissance

Niveau de mécanisation

Nombre d’arbres productifs
	Enquêtes de groupe et échantillon enquête des ménages

	Capital en mécanisme d’épargne pour l’échange en période stabilisée
	Bovin, ovin, caprin, dinde, poulet

Réserve en grains  
	Observation, statistique des communes, enquête de groupe, échantillon de ménages.

	Nature des dépenses (investissement de l’épargne)
	Part dans le capital fixe productif (foncier, arbres, mécanisation, bâtiments, etc.)

Part dans la maison (taille et qualité)

Part dans l’équipement maison (satellite, télé, téléphone) ;

Part dans le l’éducation et le niveau d’éducation des enfants ;

Part dans l’emploi pour augmenter la force de travail 
	Echantillon de ménages par groupe de niveau de vie.

	Alternatives économiques en cas de difficulté alimentaire et financière
	Vente accrue du capital d’épargne

Artisanat (vannerie, poterie, collecte, etc.) 

Ouvrier saisonnier

Migration économique

Vente de capital productif fixe

Association de production (métayage, location terres, etc.)

Assistance familiale

Demande d’aide étatique
	Echantillon de ménages par groupe de niveau de vie.


Les indicateurs de processus

	Les indicateurs
	Sources de données

	La participation
	
	

	Opérationnelle
	Participation en force de travail par rapport au plan

Participation en pourcentage du coût du projet
	Rapport de suivi du Programme

	Organisationnelle
	Réalisation des bénéficiaires par rapport au calendrier de travail

Exemples de modification organisationnelle de la gestion et de l’entretien des projets communautaires.
	Rapport de suivi du Programme

	Institutionnelle
	Nombre de réunions dans le processus de cycle de projet, nombre et nature des participants

Exemples de changement d’attitudes et de comportements institutionnels

Impact en terme de développement humain

Mesures prises pour assurer la durabilité et l’entretien des projets communautaires remis aux bénéficiaires.

Les évolutions des niveaux de solidarité.
	Rapport de suivi du Programme

Evaluation participative qualitative annuelle de groupe et lors des travaux de restitution. 

	L’évolution des demandes
	Les parts respectives des demandes sociales, économiques ou accès et protection du territoire lors des revues annuelles.

Les parts respectives des demandes en formation et renforcement institutionnel par rapport aux infrastructures et services communautaires.

Les parts respectives de micro crédits par rapport aux activités non financières de l’aide individuelle.

Les parts des demandes initiées en fonction des genres

L’évolution des cas de synergies demandées et réalisées entre les projets communautaires et individuels. 
	Rapports de suivi du Programme


 Les indicateurs d’impact

	Les indicateurs
	Sources de données

	Evolution générale
	
	

	L’évolution de la pauvreté/richesse
	Evolution annuelle du pourcentage des groupes de différents niveaux de vie par rapport à la situation et aux indicateurs initiaux.

Evolution de la part des alternatives économiques annuelles de second choix chez les groupes pauvres.


	Enquête de proximité ménage



	Evolution par type de projets de développement
	
	

	Les infrastructures d’accès (pistes, pont, gué, dalot, passerelle)
	Gain effectif de temps et valorisation du temps ;

Réduction du coût de transport

Variation du nombre de passages de véhicules et raisons (économique et social)

Nombre de nouveaux hectares cultivés et nombres d’hectares intensifiés ;

Perception d’amélioration d’accès aux services sociaux et économiques.

Nombre et durée d’emplois temporaire 
	Echantillon de ménages selon niveau de vie.

Comité de mechta

Enquêtes de groupe

	Les projets d’hydraulique irrigation (forage, seguia, ced, barrage, retenue collinaire, puits, pompes, réservoir, etc.)
	Nombre d’exploitations agricoles

Nombre de nouveaux hectares irrigués cultivés et nombres d’hectares intensifiés par rapport aux prévisions ;

Niveau d’intensification foncière par rapport au niveau de départ.

Niveau de diversification des cultures par rapport à la situation de départ.

Niveau de commercialisation agricole par rapport à la situation initiale.

Variation du nombre d’employés agricoles permanents et d’emplois saisonniers par rapport à la situation initiale.

Nombre de micro crédits ou investissements productifs individuels liés au projet irrigation.

Nombre et durée d’emplois temporaires.
	Base de référence lors de la préparation du projet

Rapport de suivi du Programme

Enquêtes de groupe.

	Projets AEP (forage, bassins, adduction, puits, borne fontaine, etc.)
	Gain de temps par ménage et nombre de ménage concernes

Réduction des dépenses d’eau et nombre de ménages concernés.

Situation sanitaire

Activités productives induites (culture, élevage)

Nombre et durée des emplois temporaires
	Evaluation de groupe de différents niveaux de vie et distance

Evaluation de groupe

Enquête salle et centre de soin

Observation et enquêtes ménages

	Santé (Salle de soin, centre de soin, équipement santé, clinique mobile, etc.).
	Nombre de clients

Mortalité infantile et maternelle

Perception de la qualité des services

Gain de temps par rapport situation initiale

Perception gain en force de travail


	Statistique clinique mobile, salle et centre de soins

Enquêtes de ménages.



	Education (réfection école, nouvelle école, équipement scolaire, cantine, etc.) 
	Nombre d’écoliers et répartition par genre

Taux de présence

Perception qualité de l’éducation et du service scolaire.

Taux de réussite

Gain de temps par rapport a la situation initiale


	Statistique écoles et réunion avec association des parents d’élèves

	Protection du territoire (protection d’oued, correction torrentielle, reforestation, etc.) 
	Sécurité de l’habitat

Sécurité de protection des terres

Sécurité de protection de l’habitat

Sécurité de protection de l’eau
	Observations et enquêtes de groupe.

	Assainissement
	Nuisance olfactive

Nuisance physique

Maladie liée à l’eau 
	Enquêtes par groupe et par ménage.

	Formation professionnelle
	Nombre de demandes et de participants, secteur de demandes et répartition par genre ;

Perception de la qualité de la formation

Situation de l’emploi après formation
	Centre et association de formation ou association

Enquêtes auprès de participants

	Autres, etc.
	
	


9.10. Aperçu détaillé des résultats par activités 
RESULTAT 1
	RESULTAT 1


	Activités pour    le Résultat 1 
	Coût Global (EUR.)
	Sous activités pour le Résultat 1
	Coûts contribution belge (EUR.)
	Coûts contribution algérienne (EUR.)
	Moyens à mettre en œuvre
	Indicateurs objectifs de résultat
	Sources de vérification
	Risques et hypothèses

	 Les services sociaux et communautaires sont améliorés.
	R1.1
	Etablissement d'un plan de développement et de lutte contre la pauvreté
	148 400
	R1.1. 1
	Indemnités de 2 animateurs de développement attachés à la CdP

	19 200
	0
	Animateurs, experts, formations
	Taux de réalisation des initiatives sociales et communautaires programmées dans le PCDLP.
	Rapport annuel de performance de réalisation du PCDLP
	Le plan mobilise les différents fonds PCD, PSD et Fonds spéciaux liés à ce résultat.

	
	
	
	
	R1.1. 2
	Expert sociologue spécialiste du Maghreb

	15 000
	0
	
	
	
	

	
	
	
	
	R1.1. 3
	Expert en approche genre

	30 000
	0
	
	
	
	 

	
	
	
	
	R1.1. 4
	Formation en méthode de planification locale et de lutte contre la pauvreté, 20 agents, 23 jours

	63 700
	0
	
	
	
	Les acteurs adhèrent au principe

	
	
	
	
	R1.1. 5
	Formation en approche genre

	10 000
	0
	
	
	
	 

	
	
	
	
	R1.1. 6
	Programmation communale participative

	10 500
	0
	
	
	
	 

	
	R1.2
	Transport scolaire
	30 000
	R1.2.1
	Fourniture de 2 minibus pour ramassage scolaire à l'APC

	30 000
	0
	mini Bus
	 
	 
	

	
	R1.3
	Accompagnement scolaire
	80 400
	R1.3. 1
	Formation Montessori
	10 000
	0
	Formations moniteurs, équipements
	- Le taux de déperdition entre le primaire et le secondaire (BEF) et le tertiaire (Bac) est diminué de 30% et 15%. 
- La scolarisation des filles et garçons est augmentée de 20%.
	·   Rapports de la DE, enquêtes CDP.
	 Les chefs de familles sont sensibilisés et adoptent cet objectif

	
	
	
	
	R1.3. 2
	Equipement complémentaire des écoles primaires
	56 000
	0
	
	
	
	

	
	
	
	
	R1.3. 3
	Indemnités pour 8 Moniteurs(ices) d'accompagnement scolaire
	14 400
	0
	
	
	
	Un personnel spécifique est affecté à ce volet par la DE



	
	R1.4
	Amélioration du système de santé
	217 600
	R1.4. 1
	Acquisition de 2 clinomobiles à la DSP
	160 000
	0
	Clinomobile et personnel
	 Le taux de fréquentation des services de santé pour suivi prénatal augmente et le taux de mortalité infantile diminue.
	·   Rapports annuels crédits et DAS
	- Un personnel spécifique est affecté à ce volet par la DSP.

	
	
	
	
	R1.4. 2
	Indemnités du personnel médical des clinomobiles
	57 600
	0
	
	
	
	

	
	R1.5
	Equipement complémentaire MJ
	10 000
	R1.5.1
	Equipements complémentaires maison des jeunes
	10 000
	0
	Mobilier, équipement audio-visuel
	La qualité d’éducation, pédagogique et du transport scolaire est améliorée.
	 
	Ces centres sont attractifs en termes de loisirs, culture et sociaux.

	
	R1.6
	Amélioration accès à l'énergie
	25 000
	R1.6.1
	Achat d'un camion de livraison de gaz
	25 000
	0
	Camion de livraison de gaz
	 
	 
	Prise en charge ultérieure par une micro entreprise

	
	R1.7
	Alphabétisation et scolarisation
	135 000
	R1.7. 1
	Mise en oeuvre du système d'enseignement à distance
	0
	85 000
	Personnel qualifié, enseignement par correspondance
	L’alphabétisation de 1500 femmes est réalisée.
	·   Rapports annuels du CNEG, enquêtes CDP.
	Le gouvernement affecte les moyens prévus

	
	
	
	
	R1.7. 2
	Alphabétisation de femmes
	0
	50 000
	
	L’enseignement à distance bénéficie à 600 filles.
	
	Les femmes et filles concernées adhèrent au programme.

	
	R1.8
	Edification et équipement et rémunération de gestionnaires des   CDC
	312 000
	R1.8.1
	Edification, équipement et gestion  de CDC 
	312 000
	0
	Contrat de construction et supervision, équipements
	Des CDC sont opérationnels et utilisés dans 2 localités.
	 
	·   Existence des centres, taux de fréquentation, registres des centres tenus par gestionnaire,  rapports CDP.

	
	R1.9
	Amélioration gestion des pistes communales
	61 500
	R1.9. 1
	Mission d’appui à l'APC, gestion des voiries, spécialiste national
	10 000
	0
	Expertise et dotation d'équipement à l'APC
	Un dispositif de gestion de l’entretien des chemins communaux et pistes existe
	Plan de gestion des voiries et rapports d’activité de l’APC.
	Les moyens budgétaires de l'APC sont maintenus ou augmentés

	
	
	
	
	R1.9. 2
	Dotation en matériel d'entretien de piste pour l'APC
	51 500
	0
	
	
	
	

	
	R1.10
	Amélioration de la gestion d’adduction d’eau
	10 000
	R1.10.1
	Mission d’appui à l'APC, gestion d’adduction d’eau spécialiste national
	10 000
	0
	Expertise
	Un service continu est disponible aux bornes fontaines publiques.
	Plan de gestion des bornes fontaines publiques, enquêtes CDP.
	L’APC a la volonté de maintenir un service minimum de l’eau en faveur des vulnérables et des pauvres

	
	R1.11
	Communication, information et vulgarisation
	20 000
	R1.11.1
	Communication, information et vulgarisation
	20 000
	0
	Matériel de diffusion et équipement
	 
	 
	 

	TOTAL
	
	1 049 900
	
	
	
	
	
	
	

	


RESULTAT 2   

	RESULTAT
2

	Activités pour  
  le Résultat 2 
	Coût Global (EUR)
	Sous activités pour le Résultat 2
	Coûts contribution belge (EUR)
	Coûts contribution algérienne  (EUR)
	Moyens à mettre en œuvre
	Indicateurs objectifs de résultat
	Sources de vérification
	Risques et hypothèses

	
	R2.1
	Formations et développement micro-crédit et micro entreprises
	58 900
	R2.1.1
	Réévaluation systèmes, formation, encadrement et voyage d’études en micro crédit et micro finance
	10 900
	0
	Stage à l'étranger, agents attachés
	 
	Rapport annuel de suivi de processus et d’impact.
	les agents formés restent en poste durant le Programme

	
	
	
	
	R2.1.2
	Rémunération d'un spécialiste en micro crédit (att. ANGEM)
	24 000
	0
	
	 
	
	

	Le sous-emploi diminue.

	
	
	
	R2.1.3
	Rémunération d'un spécialiste en micro crédit (att. CRMA)
	24 000
	0
	
	 
	
	

	
	R2.2
	Etude des potentiels des terroirs
	15 000
	R2.2.1
	Mission d'étude de potentiel et mise en valeur du milieu
	15 000
	0
	Expertise
	Taux d’activités sylvicoles et taux d’emploi liés à ces activités.
	Rapport annuel de suivi de processus et d’impact.
	le PLCPDL intègre ces résultats

	
	R2.3
	Vulgarisation, démonstration et appuis en agriculture
	110  586
	R2.3.1
	Indemnités de 2 vulgarisateurs agricoles
	19 200
	0
	Vulgarisateurs (un homme, une femme), visites, démonstrations, équipements, analyses de sols et eau
	Taux de visite fermes démonstration et d’adoption d’itinéraires techniques d’élevage plus intensive.
	Rapport annuel de suivi de processus et d’impact.
	des paysans leaders sont identifiés et collaborent au Programme

	
	
	
	
	R2.3.2
	Acquisition de petits équipements pour les vulgarisateurs et agents du programme
	5 886
	0
	
	Taux de progression des superficies irriguées, de surface maraîchère, de surface intensifiée et diversifiée et taux d’occupation et d’emploi liés à ces activités. 
	Rapport DSA, Rapport annuel de suivi de processus et d’impact
	

	
	
	
	
	R2.3.3
	Appuis et démonstration chez des producteurs existants
	36 000
	0
	
	 Nombre et étendue des concessions romarin attribuées et 200 emplois saisonniers annuels créés pour la collecte.
	Rapport DSA, Rapport annuel de suivi de processus et d’impact
	Les agriculteurs adhèrent aux nouvelles techniques et s’organisent dans les différentes filières

	
	
	
	
	R2.3.4
	Visites mensuelles inter-producteurs
	12 000
	0
	
	Taux de nouvelles plantations d’oliviers, d’arbres fruitiers et fourragers plantés et taux d’occupation et d’emploi liés à ces activités.
	Rapport DSA, Rapport annuel de suivi de processus et d’impact
	

	
	
	
	
	R2.3.5
	Analyse de sols et eaux
	17 500
	0
	
	
	
	

	
	
	
	
	R2.3.6
	Voyage de formation filière romarin et plantes aromatiques
	20 000
	0
	
	
	
	

	
	R2.4
	Formations professionnelles et spécifiques
	100 000
	R2.4.1
	Appui à la qualification professionnelle
	30 000
	0
	Sous-contrats avec instituts
	 Des formations qualifiantes pour les métiers liés à l’urbanisme pour 400 personnes ont permis de d’augmenter de 30% l’employabilité et la rémunération.
	Rapport annuel de suivi de processus et d’impact.
	Les formations sont en rapport avec des activités économiquement rentables

	
	
	
	
	R2.4.2
	Sous-contrats avec instituts de formation spécialisés
	70 000
	0
	 
	
	
	

	
	R2.5
	Filière oliviers
	210 000
	R2.5.1
	Fonds de démarrage pour plantation d'oliviers
	210 000
	0
	Financements
	 Taux de nouvelles plantations d’oliviers, d’arbres fruitiers et fourragers plantés et taux d’occupation et d’emploi liés à ces activités.
	Rapport DSA, Rapport annuel de suivi de processus et d’impact
	Des fonds locaux poursuivent cette action

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux de demande de prêt auprès des banques, ANSEJ, ANGEM.
	Rapport DTP, Rapport annuel de suivi de processus et d’impact
	Des fonds locaux poursuivent cette action

	
	R2.6
	Ouvertures de pistes
	200 000
	R2.6.1
	Fonds de démarrage pour ouverture de pistes
	200 000
	0
	Financement travaux HIMO
	
	
	

	
	R2.7
	Micro-entreprises
	805 000
	R2.7.1
	Création de micro-entreprise par micro crédit
	805 000
	0
	Financement de micro-entreprises
	50 micro entreprises agricoles et non agricoles créées avec 200 emplois comprenant l’amont et l’aval.
	Rapport annuel de suivi de processus et d’impact.
	Le suivi de la gestion des activités est assuré

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	

	TOTAL
	1 499 486
	
	
	
	
	
	
	

	RESULTAT 3


	RESULTAT 3


	Activités pour    le Résultat 3 
	Coût Global (EUR)
	Sous activités pour le Résultat 3
	Coûts contribution belge (EUR)
	Coûts contribution algérienne  (EUR)
	Moyens à mettre en œuvre
	Indicateurs objectifs de résultat
	Sources de vérification
	Risques et hypothèses

	La gestion des ressources naturelles est améliorée
	R3.1
	Sensibilisation à l'environnement
	5 000
	R3.1
	Sensibilisation aux questions d'environnement
	5 000
	0
	Diffusion d'affiches, réunions 
de sensibilisation
	Des modules et les animations de sensibilisation sont établis et diffusés dans les écoles, CDC et autres lieux publics. 
	Rapports de la DE, rapport annuel de suivi du processus et d’impact.
	Les techniques de sensibilisation sont adaptées 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 les communautés sont intéressées
	
	

	
	R3.2
	Plan de protection des zones humides
	15 000
	R3.2
	Etude du potentiel de biodiversité
	15 000
	0
	Etude
	Un plan de préservation des zones humides est établi et mis en œuvre.
	 Rapport annuel de suivi du processus et d’impact.
	Le plan est intégré dans le PDLCL

	
	R3.3
	Protection de bassin versants
	337 000
	R3.3.1
	Voyage de formation en protection de bassin versant
	10 000
	0
	Stage
	Un plan d’aménagement du BV Sidi Fredj est établi et des mesures de DRS sont réalisées.
	Rapports de la CF, HCDS et Rapport annuel de suivi du processus et d’impact.
	 

	
	
	
	
	R3.3.2
	Mission d'étude de protection du bassin versant du barrage de Sidi Fredj
	15 000
	0
	Etudes
	La mise en place de mesures de protection biologique des sols est effective : Des pratiques culturales et d’élevage plus adaptées à l’environnement et Le taux de surpâturage est diminué
	
	Les propriétaires fonciers adhèrent au Plan d'aménagement

	
	
	
	
	R3.3.3
	Fonds de démarrage pour travaux de DRS, bassin versant du barrage
	312 000
	0
	Agent attaché à la CF, budget plantation et  travaux
	
	
	Des fonds locaux appuient les travaux d'exécution

	La gestion des ressources naturelles est améliorée
	R3.4
	Etude de faisabilité de mobilisation des eaux de surface
	225 000
	R3.4.1
	Etude de faisabilité de mobilisation des eaux de surface de la commune
	25 000
	0
	Etude
	 Une étude sur la mobilisation des eaux de surface de la commune est effectuée 
	Rapports de la DHW, HCDS et Rapport annuel de suivi du processus et d’impact.
	Le plan de développement intègre cette activité

	
	
	
	
	R3.4.2
	Réalisation d'ouvrage de retenues d'eau démonstratif
	200 000
	0
	Budget pour ouvrage
	Un barrage à réhabiliter et un ou deux ouvrages de lacs collinaires réalisés
	
	

	
	R3.5
	Reboisement
	289 600
	R3.5.1
	Indemnités d'un spécialiste en développement rural attaché à la circonscription des forêts
	9 600
	0
	Agent attaché à la CF
	De nouveaux reboisements, plantations et travaux de DRS sont entrepris.
	Rapports de la CF, HCDS et Rapport annuel de suivi du processus et d’impact.
	Des fonds locaux appuient la prise en charge des travaux d'exécution

	
	
	
	
	R3.5.2
	Fonds de démarrage pour travaux de reboisements
	280 000
	0
	Financement
	
	
	

	
	R3.6
	Traitement eaux et déchets solides
	26 200
	R3.6.1
	Mission d'étude en traitement des eaux usées et des déchets solides à Sidi Fredj
	10 000
	0
	Etudes, dispositif expérimental
	Un dispositif expérimental de traitement des eaux est fonctionnel
	Rapports de la DHW et Rapport annuel de suivi du processus et d’impact.
	L'APC, concède son équipement pour organiser l'activité de collecte à El Bordj

	
	
	
	
	R3.6.2
	Réalisation d'un dispositif expérimental de traitement des eaux
	16 200
	0
	
	
	
	

	TOTAL
	
	897 800
	
	
	
	
	
	
	

	RESULTAT RZ – MOYENS GENERAUX


	RESULTAT RZ

	Activités pour    le Résultat RZ 
	Coût Global (EUR)
	Sous activités pour le Résultat RZ
	Coûts contribution belge (EUR)
	Coûts contribution algérienne  (EUR)
	Moyens à mettre en œuvre
	Indicateurs objectifs de résultat
	Sources de vérification
	Risques et hypothèses

	Moyens globaux d’exécution
	RZ.1
	Direction du Programme
	975 200
	RZ.1
	Recrutement et paiement des salaires : co-responsable, l’expert en communication, l’expert en développement local, l’assistant administratif et financier, la secrétaire, 2 chauffeurs, 2 gardiens.

Paiement frais de missions du Responsable
	975 200
	0
	Annonce, sélection et recrutement 
	La Direction du Programme est en place. 

 
	Fiches de paiement, comptabilité
	Le personnel  est compétent et motivé 

	
	RZ.2
	Audit, évaluation et autres missions de suivi
	110 000
	RZ.2
	Marchés de service audit annuel (5)

Marché de service pour évaluation mi-parcours et final et d’impact
	110.000
	0
	Annonce, sélection et recrutement
	Rapports d’audit

Rapports d’évaluation

Rapports d’impact


	
	

	
	RZ.3
	Moyens logistiques 
	496 000
	RZ.3.
	Achat matériel roulant

Achat matériel bureautique

Frais logistiques de gestion

Frais de fonctionnement
	496 000


	0


	Stage

Etudes
	Factures, comptabilité
	
	

	TOTAL
	
	
	1 581 200
	
	
	
	
	
	
	
	


9.11. Contribution belge et algérienne détaillée par résultat et activité et répartie par annéeTacheii.xls/BudgetAnnuelDTF  
	Code Budget

	Description des postes budgétaires

	Mode de gestion

	Contr. belge totale

	Année 1

	Année 2

	Année 3

	Année 4

	Année 5



	

	Résultat 1 : Les  services sociaux et communautaires sont améliorés

	R1. 1.
	Etablissement d'un plan de développement et de lutte contre la pauvreté
	COGEST
	148 400
	131 300
	5 300
	5 300
	5 300
	1 200

	R1. 2.
	Transport scolaire
	COGEST
	30 000
	30 000
	0
	0
	0
	0

	R1. 3.
	Accompagnement scolaire
	COGEST
	80 400
	10 000
	70 400
	0
	0
	0

	R1.4.
	Amélioration du système de santé
	COGEST
	217 600
	174 400
	14 400
	14 400
	14 400
	0

	R1.5.
	Equipements complémentaires MJ
	COGEST
	10 000
	10 000
	0
	0
	0
	0

	R1. 6.
	Amélioration accès à l'énergie
	COGEST
	25 000
	25 000
	0
	0
	0
	0

	R1. 8.
	Edification et équipement CDC
	COGEST
	312 000
	0
	300 000
	4 800
	4 800
	2 400

	R1. 9.
	Amélioration gestion des voiries
	COGEST
	61 500
	5 000
	51 500
	5 000
	0
	0

	R1. 10.
	Amélioration gestion AEP publiques
	COGEST
	10 000
	0
	0
	10 000
	0
	0

	R1. 11.
	Communication et information
	COGEST
	20 000
	8 000
	6 000
	6 000
	0
	0

	Sous-total de la contribution Belge du résultat 1
	 
	914 900
	393 700
	447 600
	45 500
	24 500
	3 600

	
	
	
	
	
	
	
	

	R1. 7.
	Alphabétisation et scolarisation
	
	135 000
	39 600
	16 900 
	22 000
	26 800
	29 700

	Sous-total de la contribution algérienne du résultat 1
	
	135 000
	39 600
	16 900
	22 000
	26 800
	29 700

	TOTAL du résultat 1 y compris la contribution algérienne
	
	1 049 900
	433 300
	464 500
	67 500
	51 300
	33 300

	
	Total en régie
	
	0

	
	Total en cogestion
	
	1 049 900 (y compris contribution algérienne)


	Code Budget

	Description des postes budgétaires

	Mode de gestion

	Contr. belge totale

	Année 1

	Année 2

	Année 3

	Année 4

	Année 5



	

	Résultat 2 : Le sous emploi diminue

	R2.1
	Formations et développement micro-crédit et micro entreprises
	COGEST
	48 000
	6 000
	12 000
	12 000
	12 000
	6 000

	
	Formations et voyage d’études micro-crédit et micro entreprises
	REGIE
	10 900
	10 900
	0
	0
	0
	0

	R2.2
	Etude des potentiels des terroirs
	COGEST
	15 000
	15 000
	0
	0
	0
	0

	R2.3
	Vulgarisation, démonstration et appuis en agriculture
	COGEST 
	90 586
	27 661
	28 550
	24 175
	7 800
	2 400

	
	Formation, voyage d’étude et démonstration filière romarin
	REGIE
	20 000
	0
	20 000
	0
	0
	0

	R2.4
	Formations professionnelles et spécifiques
	COGEST
	100 000
	0
	25 000
	25 000
	25 000
	25 000

	R2.5
	Filière oliviers
	COGEST
	210 000
	0
	105 000
	105 000
	0
	0

	R2.6
	Ouvertures de pistes
	COGEST
	200 000
	0
	100 000
	100 000
	0
	0

	R2.7
	Micro-entreprises
	COGEST
	805 000
	0
	268 333
	268 333
	268 334
	0

	Sous-total du Résultat 2
	 
	1 499 486
	59 561
	558 883
	534 508
	313 134
	33 400

	
	total en régie
	
	30 900

	
	total en cogestion
	
	1 468 586


	Code Budget

	Description des postes budgétaires

	Mode de gestion

	Contr. belge totale

	Année 1

	Année 2

	Année 3

	Année 4

	Année 5



	

	Résultat 3 : La gestion des ressources naturelles est améliorée

	R3.1
	Sensibilisation à l'environnement
	COGEST
	5 000
	
	2 500
	2 500
	0
	0

	R3.2
	Plan de protection des zones humides
	REGIE
	15 000
	15 000
	0
	0
	0
	0

	R3.3
	Protection de bassin versants
	COGEST 
	312 000
	30 000
	94 000
	94 000
	94 000
	0

	
	Etude et formation protection bassins versants
	REGIE
	25 000
	25 000
	0
	0
	0
	0

	R3.4
	Etude de faisabilité de mobilisation des eaux de surface
	COGEST
	25 000
	25 000
	0
	0
	0
	0

	
	Réalisation de lacs collinaires de démonstration
	REGIE
	200 000
	0
	200 000
	0
	0
	0

	R3.5
	Reboisement
	COGEST
	289 600
	1 200
	95 733
	95 733
	95734
	1 200

	R3.6
	Traitement eaux et déchets solides
	COGEST
	26 200
	0
	5 000
	21 200
	0
	0

	Sous-total du Résultat  3
	 
	897 800
	96 200
	397 233
	213 433
	189 734
	1 200

	
	Total en régie
	
	240 000

	
	Total en cogestion
	
	657 800


	Total de la contribution belge des 3 Résultats
	 
	3 312186
	549 461
	1 403 716
	793 441
	527 368
	38 200

	
	Total en régie
	
	270 900

	
	total en cogestion
	
	3 041 286


	Code Budget

	Description des postes budgétaires

	Mode de gestion

	Contr. belge totale

	Année 1

	Année 2

	Année 3

	Année 4

	Année 5



	

	MOYENS GENERAUX

	MG.1.
	Frais de la Direction du programme 
	REGIE
	849 200
	226 800
	182 000
	182 000
	171 800
	86 600

	
	Rémunérations du personnel local
	COGEST
	126 000
	25 200
	25 200
	25 200 
	25 200
	25 200

	MG.2.
	Moyens logistiques
	COGEST
	496 000
	151 200
	86 200
	91 200
	86 200
	81 200

	MG.3
	Evaluations et missions de suivi
	REGIE
	80 000
	10 000
	0
	35 000
	0
	35 000

	
	Audit interne
	COGEST
	30 000
	6 000
	6 000
	6 000
	6 000
	6 000

	TOTAL FRAIS  DES MOYENS GENERAUX
	1 581 200
	419 200
	299 400
	339 400
	289 200
	234 000

	
	Total en régie
	
	929 200

	
	Total en cogestion
	
	652 000


	Total de la contribution belge des 3 résultats
	 
	3 312 186
	549 461
	1 403 716
	793 441
	527 368
	38 200

	
	Total en régie
	
	270 900

	
	total en cogestion
	
	3 176 286


	Total Contributions Belges
	 
	4 893 386
	968 661
	1 703 116
	1 132 841
	816 568
	272 200

	
	Total en régie
	
	1 200 100

	
	total en cogestion
	
	3 693 286

	
	
	
	

	TOTAL GENERAL y compris la contribution Algérienne
	
	5 028386
	1 008261
	1 720016
	1 154841
	843 368
	301 900


+++
Ministères Techniques


ONEFD





Services techniques wilaya Souk Ahras


DAS – DE – DSP


DSA – CF 


ANGEM - CRMA





Services techniques daïra Merahna


Sub.DSA- Circ. Forêts


ANGEM





APC


Sidi Fredj





Population de la commune de Sidi-Fredj





Comité de Concertation Local


MESN – Min. Affaires Etrangères - Ordonnateur


Attaché Coop. Belge – RR.CTB (Co-ordonnateur)





Comité Technique de Suivi


MESN – ADS – RR CTB – SG. Wilaya - PAPC 


Responsable et Coresponsable











Instituts de formation








Direction du Programme


(DP)


CDP – CTB


Responsable et Coresponsable


Assistant administratif & financier








� Soit 60% des femmes analphabètes de 10 ans et plus.


� En mars 2006, les citoyens de la commune exprimaient le manque de boulangerie, de quincaillerie, de boucherie permanente, de douche, de réparateur de télévision et de librairie/papeterie à El Bordj.


� 8 grands objectifs de développement et de réduction de pauvreté avec 18 résultats spécifiques qui sont mesurés tous les 5 ans en utilisant 48 indicateurs. 


� Stratégie Nationale de Développement Rural Durable – Ministère Délégué Chargé du Développement Rural. Juillet 2004, 104 pages + note appui institutionnel. Cette stratégie est le fruit d’une longue démarche participative assistée par les centres d’étude du BNEDER et CENEAP, des université et des instituions internationales comme le PNUD, la FAO, le FIDA, le CIHEAM. La stratégie présente 4 axes : 1) Etablissement d’un partenariat et d’une intégration multisectorielle au sein du territoire ; 2) Appui à la mise en œuvre d’activités économiques innovantes ; 3) Valorisation équilibrée et gestion durable des ressources et des patrimoines des territoires ; 4) Synergie économique et sociale et coordination des actions.


� 6 instruments : 1) Projet de Proximité de Développement Rural ; 2) Mécanisme de concertation et de décision ; 3) Outils de programmation et d’aménagement du territoire ; 4) Système de suivi et d’aide à la décision ; 5) Modalité de financement ; 6) Dispositifs législatifs et réglementaire.


� Conception et mise en œuvre d’un projet de Proximité de Développement Rural – PPDR – Guide des procédures, Juin 2004. 90 pages.


� ADS, 1998. Carte sociale de l’Algérie. Rapport final. Alger, 168 p.


� On peut citer parmi ces études, la revue 22 du CENEAP en, 2001 « La Pauvreté en Algérie, évolution et tendances », l’étude FNUAP/CENEAP 2001 sur «Les Effets du Programme d’Ajustement Structurel sur les Populations Vulnérables », la revue 19 du CENEAP, 2001 sur «Genre et Développement en Algérie», la revue 21 du CENEAP, 2001 sur « Evolution de l’emploi en Algérie », la Carte de Pauvreté en Algérie réalisée par l’Agence Nationale d’Aménagement du Territoire (ANAT) en 2001 et son affinement en 2004-2005, l’étude du BIT en 2003 sur « Marché du Travail et emploi en Algérie », l’étude du CENEAP/Ministère délégué au Développement Rural 2004 sur « Les enquêtes sur les attentes de populations rurales », l’étude du CENEAP/Ministère Délégué au Développement rural de 2004 sur « Niveau de développement et potentialité des zones rurales », l’étude du CENEAP/Ministère Délégué au Développement rural de 2004 sur « Les problématiques du développement rural », l’étude du CNES en 2004 sur le secteur informel, les rapports nationaux de développement humain réalises par le CNES entre 2000 et 2004.


� Sidi Fredj (Wilaya de Souk Ahras), El Djazia (Oum El Bouaghi), Ramka (Relizane), Baraki (Alger), Les Planteurs (Oran).


� PNUD, 2001. Carte de la Pauvreté en Algérie. Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale. Alger, 101 P.


� Dans les terminologies internationales, les termes d’exclusion et de marginalisation font référence à un diagnostic et une analyse partagée des disparités humaines issues d’un contexte structurel ou conjoncturel social, ethnique, religieux, économique et/ou politique, qui exclu de fait une partie de la société. Ce constat appèle alors à un cadre légal et à des mécanismes d’aides spécifiques. 


� Projet Emploi Rural, Rapport d'achèvement, BNEDER mars 2005.


� Les 3 autres centres de vie sont équipés de réseaux qui ne couvrent pas l’ensemble des mechtas concernées en raison de la dispersion de l’habitat alentour.


� Selon les terminologies internationales et les adaptations à la commune de Sidi Fredj selon les références du PADSEL-NEA, la mission a retenu quatre catégories de richesse et de pauvreté : vulnérables, pauvres, moyens et aisés. 


� Voir aussi rapport de formulation


� Soit 60% des femmes analphabètes de 10 ans et plus.


� En mars 2006, les citoyens de la commune exprimaient le manque de boulangerie, de quincaillerie, de boucherie permanente, de douche, de réparateur de télévision et de librairie/papeterie à El Bordj.


� 35 espèces d’oiseaux identifiées en février 2006, dont 11 érismatures à tête blanches observées à El Medjen


� La formation professionnelle à Merahna a vu la formation de 79 stagiaires (11 femmes et 68 hommes) de Sidi Fredj depuis la création du CFPA.en l'an 2000. Elle a connu un très fort taux d'abandon des stagiaires puisque 36 stagiaires ont abandonné la formation, soit environ 47% (4 abandons pour les filles, 32 pour les garçons). Les raisons sont à chercher dans l'éloignement et la faible disponibilité du transport, puis d’un sentiment de perte de temps, puisque l'aboutissement de cette formation en une activité génératrice n’a pas été assuré pour certains.  





� Lot d’équipement bureautique : 1 ordinateur+ imprimante+ onduleur+ accessoires + 1 bureau+1 chaise et meuble de rangement
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				Description		Budget en Euros		Réalisation physiques

				Fonds de démarrage pour ouverture de pistes		100,000		10 à 15 km de pistes

				Fonds de démarrage pour plantation d'oliviers		150,000		?

				Fonds de démarrage pour travaux de DRS, bassin versant du barrage		200,000		?

				Fonds de démarrage pour travaux de reboisements		140,000		?





R Vérif

		

				Code Budget		Description des postes budgétaires				Texte		Contr. belge totale		Année 1		Année 2		Année 3		Année 4		Année 5		Contr. Algérienne totale		Unité		PU		Qté

								1		Installation du Programme

				Résultat 1 : amélioration des services sociaux et communautaires

				R1/A1		Rémunération de 2 animateurs de développement attachés à la CdP						76,800		14,400		19,200		19,200		19,200		4,800				mois		800		96

				R1/A2		Expert sociologue spécialiste du Maghreb						15,000		15,000												mois		15000		1

				R1/A3		Expert en approche genre						30,000		30,000												mois		15000		2

				R1/A4		Formation en méthode de planification locale et de lutte contre la pauvreté, 20 agents, 23 jours		2		Renforcement institutionnel et formation à la planification locale		63,700		63,700												ff		63,700		1

				R1/A5		Formation en approche genre		3		Formation genre		10,000		10,000

				R1/A6		Programmation communale participative		8		Programmation communale participative sur 15 ans		10,500		9,000		500		500		500

				R1/A7		Fourniture d'un bus pour ramassage scolaire à l'APC		9		Bus scol		30,000		30,000												u		30000		1

				R1/A8		Formation Montessouri						10,000		10,000

				R1/A9		Equipement complémentaires des écoles primaires		10		Equip		56,000				56,000

				R1/A10		Moniteurs d'accompagnement scolaire		16		Accomp. Élèves		10,800				10,800										mois		150		72

				R1/A11		Mise en ouvre du système d'enseignement à distance		15		Préparation enseignement à distance		80,000		39,600		4,400		8,000		12,000		16,000		80,000

				R1/A12		Alphabétisation de femmes		17		Alphab		50,000				12,500		12,500		12,500		12,500		50,000

				R1/A14		Fourniture d'une clinomobile à la DSP		11		Clinomobile		160,000		160,000												u		80000		2

				R1/A15		Rémunération du personnel médical des clinomobiles		11		Clinomobile		57,600		28,800		28,800												57,600

				R1/A16		Achat d'un camion de livraison de gaz		13		Camion gaz		35,000		35,000												u		35000		1

				R1/A17		Equipements complémentaires maison des jeunes		12		Equip comp MJ

				R1/A18		Edification de CDC et équipements		18		Construction CDC		300,000				300,000

				R1/A19		Appui à l'APC, gestion des voiries, spécialiste national		19		Amélioration pistes com		10,000		5,000				5,000								mois		5000		2

				R1/A20		Dotation en matériel d'entretien de piste pour l'APC		19		Amélioration pistes com		51,500				51,500

				R1/A21		Appui à l'APC,gestion des AEP, spécialiste national		20		AEP publique		5,000						5,000								mois		5000		1

				R1/A22		Communication, information et vulgarisation						20,000		8,000		6,000		6,000

				R1/A23								0

				R1/A24								0

				R1/A25								0

				Sous-total du résultat 1								1,081,900		458,500		489,700		56,200		44,200		33,300		130,000

						total en régie						0

						total en cogestion						0

				Résultat 2 : Le sous-emploi diminue

				R2/A1		Rémunération d'un vulgarisateur agricole						38,400		4,800		9,600		9,600		9,600		4,800				mois		800		48

				R2/A2		Acquisition de petits équipements pour les vulgarisateurs et agents du programme						5,000		5,000														5000		1

				R2/A3		Appuis et démonstration chez des producteurs existants		14		Démo et fermes		18,000		9,000		9,000												500		36

				R2/A4		Visites mensuelles inter-producteurs		14		Démos et fermes		12,000		3,000		3,000		3,000		3,000								250		48

				R2/A5		Mission d'étude de potentiel et mise en valeur du milieu		6		Etude des potentiels des terroirs et de la biodiversité		15,000		15,000												mois		15000		1

				R2/A6		Analyse de sols et eaux						17,500		4,375		8,750		4,375								total		17,500		1

				R2/A7		Voyage de formation en micro crédit et micro finance		4		Formation au crédit et à la micro finance		10,900		10,900

				R2/A8		Rémunération d'un spécialiste en micro crédit et micro finance						38,400		4,800		9,600		9,600		9,600		4,800				mois		800		48

				R2/A9		Voyage de formation filière romarin et plantes aromatiques						20,000				20,000

				R2/A10		Appui à la qualification professionnelle		21		Appui form. Prof et formation qualifiante pour femmes		30,000				7,500		7,500		7,500		7,500				année		7500		4

				R2/A11		Sous-contrats avec instituts de formation spécialisés		22		Formations et études spécifiques		50,000				12,500		12,500		12,500		12,500				année		12500		4

				R2/A12		Fonds de démarrage pour ouverture de pistes		23		ouv pistes		100,000				50,000		50,000										50000		2

				R2/A13		Fonds de démarrage pour plantation d'oliviers		24		Plantation de fruitiers et oliviers		150,000				75,000		75,000										75000		2

				R2/A14		Création de micro-entreprise par micro crédit		25		Micro entreprises		805,000				268,333		268,333		268,333								805,000

				R2/A15								0

				R2/A16								0

				Sous-total du résultat 2								1,310,200		56,875		473,283		439,908		310,533		29,600		0

						total en régie						0

						total en cogestion						0

				Résultat 3 : Amélioration de la gestion des ressources naturelles

				R3/A1		Rémunération d'un spécialiste en développement rural attaché à la circonscription des forêts						38,400		4,800		9,600		9,600		9,600		4,800				mois		800		48

				R3/A2		Voyage de formation en protection de bassin versant		5		Formation protec BV		10,000		10,000												ff		10,000		1

				R3/A3		Mission d'étude de protection du bassin versant du barrage de Sidi Fredj		27		Etude protec BV		15,000		15,000												mois		15000		1

				R3/A4		Sensibilisation aux questions d'environnement		26		Sensibilisation		5,000				2,500		2,500

				R3/A5		Fonds de démarrage pour travaux de défense et restauration des sols		28		Trav de protect BV		200,000				100,000		100,000										100000		2

				R3/A6		Fonds de démarrage pour travaux de reboisements		29		Reboisement		140,000				70,000		70,000										70000		2

				R3/A7		Mission d'étude en traitement des eaux usées et des déchets solides à Sidi Fredj		30		Etude eaux usée et déchets		10,000				5,000		5,000								mois		5000		2

				R3/A8		Etude du potentiel de biodiversité		7		Etude des potentiels des terroirs et de la biodiversité		15,000		15,000

				R3/A9								0

				R3/A10								0

				R3/A11								0

				R3/A12								0

				R3/A13								0

				R3/A14								0

				R3/A15								0

				R3/A16								0

				R3/A17								0

				R3/A18								0

				R3/A19								0

				Sous-total du résultat 3								433,400		44,800		187,100		187,100		9,600		4,800		0

						total en régie						0

						total en cogestion						0

						Total des 3 résultats						2,825,500		560,175		1,150,083		683,208		364,333		67,700		130,000

						Total en régie						0

						Total en cogestion						0





Global

		BUDGETS  TOTAUX  EN  EUROS		TOTAL		Contribution		Contribution algérienne						Année 1		Année 2		Année 3		Année 4		Année 5

				(EUR)		belge		(EUR)

						(EUR)

		Moyens globaux d’exécution								Vers.CTB		Vers.Sher				Contribution belges

		Direction du programme		975,200		975,200				19%		26%		252,000		207,200		207,200		197,000		111,800

		Evaluations et autres missions de suivi		110,000		110,000				2%		4%		16,000		6,000		41,000		6,000		41,000

		Moyens logistiques		496,000		496,000				10%		10%		151,200		86,200		91,200		86,200		81,200

		Total pour les moyens globaux		1,581,200						31%		40%		419,200		299,400		339,400		289,200		234,000

		Moyens spécifiques d’exécution

		Résultat 1 : Amélioration des services sociaux et communautaires		1,049,900		914,900		135,000		21%		21%		393,700		447,600		45,500		24,500		3,600

		Résultat 2 : Diminution du sous-emploi		1,499,486		1,499,486				30%		25%		59,561		558,883		534,508		313,133		33,400

		Résultat 3 : Amélioration de la gestion des ressources naturelles		897,800		897,800				18%		10%		96,200		397,233		213,433		189,733		1,200

		Total pour les moyens spécifiques		3,447,186		3,312,186				69%		55%		549,461		1,403,717		793,442		527,367		38,200

		Provision pour ripage		0		0				0%		5%

		TOTAL GENERAL		5,028,386		4,893,386		135,000		100%		100%		968,661		1,703,117		1,132,842		816,567		272,200		4,893,386

		DTF final		5,028,386				T O T A L   E N   C O G E S T I O N								3,693,286

				0

								T O T A L   E N   R E G I E								1,200,100

		Budget CTB		4,893,386

		Contribution Algérie		135,000

		Reste		0.00		Cette valeur doit être ramenée à ZERO, DONC c'est OK

				0





PM

		General Means		0		MOYENS GENERAUX

						Catégorie		Dénomination		Montant (Euros)

		Personal		0		Personnel

		International expert(s) BTC		Technical assistant(s) recruited by BTC		Experts internationaux recrutés par la CTB

								Rémunération du co-responsable du Programme		675,000

								Rémunération de l'expert en communication et marketing social du Programme (Assistance technique de la CTB)		61,200

								Rémunération de l'expert en développement local et lutte contre la pauvreté		52,000

		National director				Directeur National

								frais de missions voir ci-dessous

		Technical Staff				Personnel technique

		Financial and administrative staff		Financial officer, account, secretary, administrative assistant, receptionist, …		Personnel administratif et financier

								Rémunération d'un(e) assistant administratif et financier du Programme		42,000

								Rémunération d'un(e) secrétaire national(e) au Programme		24,000

		Logistic staff		Driver, guards, maintenance personal.		Personnel de soutien

								Rémunération de 2 chauffeur(s)		36,000

								Rémunération de 2 gardiens		24,000

		…		Other staff category		Autre personnel

		Other personal expenses		Expenses not directly related to a staff category		Autres dépenses liées au personnel

		Investments		= durable goods with economic live of more than 3 years		Investissements

		Vehicles		Cars, motorbikes, …		Véhicules

								Amortissement de 3 véhicules tout terrain		75,000

								Amortissement de 4 véhicules légers		52,000

								Amortissement de 4 motos		12,000

		Office furniture and equipment		Office furniture, photocopier, air co, telephones, …		Equipement de bureaux

								Equipement de bureau collectif		20,000

		IT - equipment		PC's, printers, network, software, beamer		Equipement informatiques

								Equipements de bureautique		35,000

		Office improvement		Building renovation		Mise à niveau des locaux

								Aménagement de bureaux		10,000

		Buildings				Bâtiments

		Operating expenses				Frais de fonctionnement

		Office rent				Location de bureaux

		Utility services and office maintenance		Electricity, water, gas, …		Dépenses liées à l'utilisation des locaux

		maintenance of office and office equipment, guard services						Dépenses liées à l'utilisation des locaux		40,000

		Operating expenses vehicles		Fuel, maintenance, insurance, rental		Frais de fonctionnement des véhicules

								Entretient et fonctionnement des véhicules et motos		167,000

		Telecommunication		Telephone, internet, postal services, expedition		Communication et télécommunications

								Communications et télécommunications		50,000

		Office supplies		Paper, photocopies, office material, CD-roms, … kitchen supplies		Fournitures de bureau

		Missions		Accommodation, per diem, transport, …		Missions

								Frais de mission du Coresponsable et Responsable national		10,000

		Representation and external communication expenses		Brochures, reception, seminaries, representation expenses		Frais de représentation et de communication externe

								Frais de traduction et reproduction de documents		25,000

		Training		Project workshops, training of project staff		Formations

		Consultancy and .. fees		Consultants (not related to specific result of activity e.g. external advice to improve procedures), external services (legal advice, recruitment, translation, ….)		Consultances

		Other operating expenses		Bank expenses, TVA, insurance, taxes, transportation, documentation, small equipment, rental, …		Autres dépenses courantes

								Autres dépenses courantes		10,000

		M&E, audit and backstopping				Suivi et évaluation, audit et backstopping

		M&E		Baseline, data collection, evaluation, …		Suivi et évaluation

								Evaluations de process et d'impacts		0

								Evaluations de process et d'impacts et autres missions de suivi		80,000

		Functioning costs Steering Committee				Coût de fonctionnement du Comité Technique de Suivi

		Audit				Audit

								Audits annuel		30,000

		Backstopping				Backstopping

						T O T A L				1,530,200

										-51,000





D-MG

		Code Budget		Description des postes budgétaires		Mode de gestion		Contr. belge totale		Année 1		Année 2		Année 3		Année 4		Année 5				Unité		PU		Qté

		Moyens globaux d'exécution

		MG/Z1		Rémunération du co-responsable du Programme		REGIE		675,000		150,000		150,000		150,000		150,000		75,000				mois		12500		54		RAR

				Indemnité du Responsable national		REGIE		51,000		12,600		9,600		9,600		9,600		9,600				mois		800		60		48000

		MG/Z2		Rémunération de l'expert en communication et marketing social du Programme (Assistance technique de la CTB)		REGIE		61,200		10,200		20,400		20,400		10,200						mois		1700		36		388,800

		MG/Z3		Rémunération de l'expert en développement local et lutte contre la pauvreté		REGIE		52,000		52,000												mois		6500		8		48,000

		MG/Z4		Rémunération d'un(e) assistant administratif et financier du Programme		COGEST		42,000		8,400		8,400		8,400		8,400		8,400				mois		700		60

		MG/Z5		Rémunération d'un(e) secrétaire national(e) au Programme		COGEST		24,000		4,800		4,800		4,800		4,800		4,800				mois		400		60

		MG/Z7		Rémunération de 2 chauffeur(s)		COGEST		36,000		7,200		7,200		7,200		7,200		7,200				mois		300		120

				Rémunération de 2 gardiens		COGEST		24,000		4,800		4,800		4,800		4,800		4,800				mois		200		120

		MG/Z8		Frais de mission du Coresponsable et Responsable national		REGIE		10,000		2,000		2,000		2,000		2,000		2,000				jours		100		100

		MG/Z9		Logistique		COGEST		496,000		151,200		86,200		91,200		86,200		81,200

		MG/Z10		Audit annuel		COGEST		30,000		6,000		6,000		6,000		6,000		6,000

		MG/Z11		Evaluations de process et d'impacts		REGIE		0														mois		15000		4

		MG/Z12		Evaluations de process et d'impacts et autres missions de suivi		REGIE		80,000		10,000				35,000				35,000

		Sous-total : Moyens globaux d'exécution						1,581,200		419,200		299,400		339,400		289,200		234,000

								652,000

		T O T A L   E N   C O G E S T I O N

		T O T A L   E N   R E G I E				929,200		1,200,100

				Provision pour ripage				0								0		0

		T O T A L   G E N E R A L				929,200		1,200,100		993,261		1,717,517		1,152,342		843,367		301,900						849,200

						BUDGET		4,893,386

						diff		3,693,286				849,200

												126,000

						vérif		5,008,386





D-MG

		0

		0

		0

		0

		0



Année

Montant (Euros)

Engagements annuels (Euros)



Logistique

		Code Budget		Description des postes budgétaires		Mode de gestion		Contr. belge totale		Année 1		Année 2		Année 3		Année 4		Année 5				Unité		PU		Qté

		Moyens globaux d'exécution

		LOG		Locaux non équipés mis à disposition par l'APC à Sidi Fredj						0		0		0		0		0

		LOG		Amortissement de 3 véhicules tout terrain		COGEST		75,000		15,000		15,000		15,000		15,000		15,000				U		25000		3

		LOG		Amortissement de 4 véhicules légers		COGEST		52,000		10,400		10,400		10,400		10,400		10,400						13000		4

		LOG		Amortissement de 4 motos		COGEST		12,000		2,400		2,400		2,400		2,400		2,400						3000		4

		LOG		Entretient et fonctionnement des véhicules et motos		COGEST		167,000		33,400		33,400		33,400		33,400		33,400						167,000		5

		LOG		Aménagement de bureaux		COGEST		10,000		10,000														30000		1

		LOG		Equipement de bureau collectif		COGEST		20,000		20,000														30000		1

		LOG		Equipements de bureautique		COGEST		35,000		35,000												poste		3500		10

		LOG		Dépenses liées à l'utilisation des locaux		COGEST		40,000		8,000		8,000		8,000		8,000		8,000				année		20000		5

		LOG		Communications et télécommunications		COGEST		50,000		10,000		10,000		10,000		10,000		10,000

		LOG		Frais de traduction et reproduction de documents		COGEST		25,000		5,000		5,000		10,000		5,000								25000		1

		LOG		Autres dépenses courantes		COGEST		10,000		2,000		2,000		2,000		2,000		2,000

		LOG				COGEST		0		0		0		0		0		0

		LOG				COGEST		0		0		0		0		0		0

		LOG				COGEST		0		0		0		0		0		0

		LOG				COGEST		0		0		0		0		0		0

		LOG				COGEST		0

		Sous-total : Moyens globaux d'exécution						496,000		151,200		86,200		91,200		86,200		81,200

								292,000

								65000

								139000

								496,000





Budget par Act

		

				Code Activ		Code Budget		Description des postes budgétaires		TOTAUX		Contr. belge totale		Contr. algérienne totale

						Résultat 1 : amélioration des services sociaux et communautaires

				LCP		R1/A1		Indemnité de 2 animateurs de développement attachés à la CdP		19,200		19,200		0

				LCP		R1/A2		Expert sociologue spécialiste du Maghreb		15,000		15,000		0

				LCP		R1/A3		Expert en approche genre		30,000		30,000		0

				LCP		R1/A4		Formation en méthode de planification locale et de lutte contre la pauvreté, 20 agents, 23 jours		63,700		63,700		0

				LCP		R1/A5		Formation en approche genre		10,000		10,000		0

				LCP		R1/A6		Programmation communale participative		10,500		10,500		0

				TS		R1/A7		Fourniture de 2 bus pour ramassage scolaire à l'APC		30,000		30,000		0

				AS		R1/A8		Formation Montessori		10,000		10,000		0

				AS		R1/A9		Equipement complémentaires des écoles primaires		56,000		56,000		0

				AS		R1/A10		Moniteurs d'accompagnement scolaire		14,400		14,400		0

				ALP		R1/A11		Mise en oeuvre du système d'enseignement à distance		170,000		85,000		85,000

				ALP		R1/A12		Alphabétisation de femmes		100,000		50,000		50,000

				SN		R1/A14		Acquisition  de 2 clinomobiles		160,000		160,000		0

				SN		R1/A15		Rémunération du personnel médical des clinomobiles		57,600		57,600		0

				Gaz		R1/A16		Achat d'un camion léger/camionette de livraison de gaz		25,000		25,000		0

				MJ		R1/A17		Equipements complémentaires maison des jeunes		10,000		10,000		0

				CDC		R1/A18		Edification de CDC, gestionnaires  et équipements		312,000		312,000		0

				V		R1/A19		Appui à l'APC, gestion des voiries, spécialiste national		10,000		10,000		0

				V		R1/A20		Dotation en matériel d'entretien de piste pour l'APC		51,500		51,500		0

				AEP		R1/A21		Appui à l'APC,gestion des AEP, spécialiste national		10,000		10,000		0

				Com		R1/A22		Communication, information et vulgarisation		20,000		20,000		0

						R1/A23		0		0		0		0

						R1/A24		0		0		0		0

						R1/A25		0		0		0		0

						Sous-total du résultat 1				1,184,900		1,049,900		135,000

						Résultat 2 : Le sous-emploi diminue

				DA		R2/A1		Indemnités de 2 vulgarisateurs agricoles		19,200		19,200		0

				DA		R2/A2		Acquisition de petits équipements pour les vulgarisateurs et agents du programme		5,886		5,886		0

				DA		R2/A3		Appuis et démonstration chez des producteurs existants		36,000		36,000		0

				DA		R2/A4		Visites mensuelles inter-producteurs		12,000		12,000		0

				PT		R2/A5		Mission d'étude de potentiel et mise en valeur du milieu		15,000		15,000		0

				DA		R2/A6		Analyse de sols et eaux		17,500		17,500		0

				FMC		R2/A7		Formation et Voyage d'étude en micro crédit et micro finance		10,900		10,900		0

				FMC		R2/A8		Rémunération d'un spécialiste en micro crédit (att. ANGEM)		24,000		24,000		0

						R2/A9		Rémunération d'un spécialiste en micro crédit (att. CRMA)		24,000		24,000

				DA		R2/A10		Voyage de formation filière romarin et plantes aromatiques		20,000		20,000		0

				FP		R2/A11		Appui à la qualification professionnelle		30,000		30,000		0

				FP		R2/A12		Sous-contrats avec instituts de formation spécialisés		70,000		70,000		0

				OP		R2/A13		Fonds de démarrage pour ouverture de pistes		200,000		200,000		0

				FO		R2/A14		Fonds de démarrage pour plantation d'oliviers		210,000		210,000		0

				ME		R2/A15		Création de micro-entreprise par micro crédit		805,000		805,000		0

						R2/A16		0		0		0		0

						R2/A17		0		0		0		0

						Sous-total du résultat 2				1,499,486		1,499,486		0

						Résultat 3 : Amélioration de la gestion des ressources naturelles

				RB		R3/A1		Indemnité pour spécialiste en développement rural attaché à la circonscription des forêts		9,600		9,600		0

				PBV		R3/A2		Voyage de formation en protection de bassin versant		10,000		10,000		0

				PBV		R3/A3		Mission d'étude de protection du bassin versant du barrage de Sidi Fredj		15,000		15,000		0

				SE		R3/A4		Sensibilisation aux questions d'environnement		5,000		5,000		0

				PBV		R3/A5		Fonds de démarrage pour travaux de DRS, bassin versant du barrage		312,000		312,000		0

				RB		R3/A6		Fonds de démarrage pour travaux de reboisements		280,000		280,000		0

				TD		R3/A7		Mission d'étude en traitement des eaux usées et des déchets solides à Sidi Fredj		10,000		10,000		0

				MRE		R3/A8		Etude de faisabilité de mobilisation des eaux de surface de la commune		25,000		25,000		0

				PE		R3/A9		Etude du potentiel de biodiversité		15,000		15,000		0

				TD		R3/A10		Réalisation d'un dispositif expérimental de traitement des eaux		16,200		16,200		0

						R3/A11		Réalisation d'ouvrage de retenues d'eau démonstratif		200,000		200,000		0

						R3/A12		0		0		0		0

						R3/A13		0		0		0		0

						R3/A14		0		0		0		0

						R3/A15		0		0		0		0

						R3/A16		0		0		0		0

						R3/A17		0		0		0		0

						R3/A18		0		0		0		0

						R3/A19		0		0		0		0

						R3/A20		0		0		0		0

						Sous-total du résultat 3				897,800		897,800		0

						Cellule d'Appui et de Coordination Programme

						D1		Rémunérations et frais de personnel permanent				975,200		0

						D2		Evaluations et autres missions de suivi				110,000		0

						D3		Logistique				496,000		0

						Sous-total Cellule d'Appui et de Coordination du Programme						1,581,200		0





R

		

				Code Activ		Code Budget		Description des postes budgétaires		Mode de gestion		Contr. belge totale		Année 1		Année 2		Année 3		Année 4		Année 5		Contr. Algérienne totale		Unité		PU		Qté

						Résultat 1 : amélioration des services sociaux et communautaires

				LCP		R1.1. 1		Indemnité de 2 animateurs de développement attachés à la CdP		COGEST		19,200		3,600		4,800		4,800		4,800		1,200				mois		200		96

				LCP		R1.1. 2		Expert sociologue spécialiste du Maghreb		COGEST		15,000		15,000												mois		15,000		1

				LCP		R1.1. 3		Expert en approche genre		COGEST		30,000		30,000												mois		30,000		1

				LCP		R1.1. 4		Formation en méthode de planification locale et de lutte contre la pauvreté, 20 agents, 23 jours		COGEST		63,700		63,700												ff		63,700		1

				LCP		R1.1. 5		Formation en approche genre		COGEST		10,000		10,000

				LCP		R1.1. 6		Programmation communale participative		COGEST		10,500		9,000		500		500		500								10,500		1

				TS		R1.2.		Fourniture de 2 bus pour ramassage scolaire à l'APC		COGEST		30,000		30,000												u		30,000		1

				AS		R1.3. 1		Formation Montessori		COGEST		10,000		10,000														10,000		1

				AS		R1.3. 2		Equipement complémentaires des écoles primaires		COGEST		56,000				56,000

				AS		R1.3. 3		Moniteurs d'accompagnement scolaire		COGEST		14,400				14,400										mois		200		72

				SN		R1.4. 1		Acquisition  de 2 clinomobiles		COGEST		160,000		160,000												u		160,000		1

				SN		R1.4. 2		Rémunération du personnel médical des clinomobiles		COGEST		57,600		14,400		14,400		14,400		14,400								57,600

				MJ		R1.5.		Equipements complémentaires maison des jeunes		COGEST		10,000		10,000														10,000		1

				Gaz		R1.6.		Achat d'un camion léger/camionette de livraison de gaz		COGEST		25,000		25,000												u		25,000		1

				ALP		R1.7. 1		Mise en oeuvre du système d'enseignement à distance		COGEST		85,000		39,600		4,400		9,500		14,300		17,200		85,000

				ALP		R1.7. 2		Alphabétisation de femmes		COGEST		50,000				12,500		12,500		12,500		12,500		50,000

				CDC		R1.8.		Edification de CDC, gestionnaires  et équipements		COGEST		312,000				300,000		4,800		4,800		2,400						12,000

				V		R1.9. 1		Appui à l'APC, gestion des voiries, spécialiste national		COGEST		10,000		5,000				5,000								mois		10,000		1

				V		R1.9. 2		Dotation en matériel d'entretien de piste pour l'APC		COGEST		51,500				51,500

				AEP		R1.10.		Appui à l'APC,gestion des AEP, spécialiste national		COGEST		10,000						10,000								mois		10,000		1

				Com		R1.11.		Communication, information et vulgarisation		COGEST		20,000		8,000		6,000		6,000

						R1.12				COGEST		0

						R1.13				COGEST		0

						R1.14				COGEST		0

						Sous-total du résultat 1						1,049,900		433,300		464,500		67,500		51,300		33,300		135,000

								total en régie				0

								total en cogestion				1,049,900		914,900

						Résultat 2 : Le sous-emploi diminue

				FMC		R2.1.1		Formation et Voyage d'étude en micro crédit et micro finance		REGIE		10,900		10,900

				FMC		R2.1.2		Rémunération d'un spécialiste en micro crédit (att. ANGEM)		COGEST		24,000		3,000		6,000		6,000		6,000		3,000				mois		500		48

				FMC		R2.1.3		Rémunération d'un spécialiste en micro crédit (att. CRMA)		COGEST		24,000		3,000		6,000		6,000		6,000		3,000

				PT		R2.2.		Mission d'étude de potentiel et mise en valeur du milieu		COGEST		15,000		15,000												mois		15,000		1

				DA		R2.3.1		Indemnités de 2 vulgarisateurs agricoles		COGEST		19,200		2,400		4,800		4,800		4,800		2,400				mois		200		96

				DA		R2.3.2		Acquisition de petits équipements pour les vulgarisateurs et agents du programme		COGEST		5,886		5,886														5,886		1

				DA		R2.3.3		Appuis et démonstration chez des producteurs existants		COGEST		36,000		12,000		12,000		12,000										1,000		36

				DA		R2.3.4		Visites mensuelles inter-producteurs		COGEST		12,000		3,000		3,000		3,000		3,000								250		48

				DA		R2.3.5		Analyse de sols et eaux		COGEST		17,500		4,375		8,750		4,375								total		17,500		1

				DA		R2.3.6		Voyage de formation filière romarin et plantes aromatiques		REGIE		20,000				20,000

				FP		R2.4.1		Appui à la qualification professionnelle		COGEST		30,000				7,500		7,500		7,500		7,500				année		7,500		4

				FP		R2.4.2		Sous-contrats avec instituts de formation spécialisés		COGEST		70,000				17,500		17,500		17,500		17,500				année		17,500		4

				FO		R2.5.		Fonds de démarrage pour plantation d'oliviers		COGEST		210,000				105,000		105,000										210,000		2

				OP		R2.6.		Fonds de démarrage pour ouverture de pistes		COGEST		200,000				100,000		100,000										200,000		2		112500

				ME		R2.7.1		Création de micro-entreprise par micro crédit		COGEST		805,000				268,333		268,333		268,333								805,000

						R2/A16						0

						R2/A17						0

						Sous-total du résultat 2						1,499,486		59,561		558,883		534,508		313,133		33,400		0

								total en régie				30,900

								total en cogestion				1,468,586

						Résultat 3 : Amélioration de la gestion des ressources naturelles

				SE		R3.1		Sensibilisation aux questions d'environnement		COGEST		5,000				2,500		2,500

				PE		R3.2		Etude du potentiel de biodiversité		REGIE		15,000		15,000

				PBV		R3.3.1		Voyage de formation en protection de bassin versant		REGIE		10,000		10,000												ff		10,000		1

				PBV		R3.3.2		Mission d'étude de protection du bassin versant du barrage de Sidi Fredj		REGIE		15,000		15,000												mois		15,000		1

				PBV		R3.3.3		Fonds de démarrage pour travaux de DRS, bassin versant du barrage		COGEST		312,000		30,000		94,000		94,000		94,000								94,000		3

				MRE		R3.4.1		Etude de faisabilité de mobilisation des eaux de surface de la commune		COGEST		25,000		25,000

						R3.4.2		Réalisation d'ouvrage de retenues d'eau démonstratif		REGIE		200,000				200,000																290000		96666.6666666667

				RB		R3.5.1		Indemnité pour spécialiste en développement rural attaché à la circonscription des forêts		COGEST		9,600		1,200		2,400		2,400		2,400		1,200				mois		200		48

				RB		R3.5.2		Fonds de démarrage pour travaux de reboisements		COGEST		280,000				93,333		93,333		93,333								280,000		3

				TD		R3.6.1		Mission d'étude en traitement des eaux usées et des déchets solides à Sidi Fredj		COGEST		10,000				5,000		5,000								mois		5,000		2

				TD		R3.6.2		Réalisation d'un dispositif expérimental de traitement des eaux		COGEST		16,200						16,200

						R3.7						0																		280,000

						R3.8						0

						R3.9						0

						R3.10						0

						R3.11						0

						R3.12						0

						R3.13						0

						R3.14						0

						R3.15						0

						Sous-total du résultat 3						897,800		81,200		394,733		210,933		189,733		1,200		0

								total en régie				240,000

								total en cogestion				657,800

								Total des 3 résultats				3,447,186		574,061		1,418,117		812,942		554,167		67,900		135,000

								Total en régie				270,900

								Total en cogestion				3,176,286

												135,000

												3,041,286





DP

		BUDGET  TOTAUX  EN  EUROS		TOTAL		Contribution		Contribution algérienne

				(EUR)		belge		(EUR)

						(EUR)

		Moyens globaux d’exécution

		Cellule d'Appui et de Coordination

		Responsable du Programme				675,000

		Coresponsable du Programme

		Expert en communication et marketing social

		Expert en développement local et lutte contre la pauvreté

		Assistant administratif et financier du Programme

		Secrétaire national(e) au Programme

		2 Chauffeur(s)

		2 Gardiens

		2 Spécialiste en Animation et Développement (CDP)

		Expert sociologue spécialiste du Maghreb

		Expert en approche genre

		2 Spécialiste en vulgarisation agricole (DSA)

		2 Spécialistes en micro-crédit et micro-finance (CRMA et ANGEM)

		Spécialiste en Développement Rural (CF)

		Evaluations et autres missions de suivi

		Evaluations de process et d'impacts

		Evaluations de process et d'impacts et autres missions de suivi

		Moyens logistiques

		Locaux non équipés mis à disposition par l'APC à Sidi Fredj

		Amortissement de 3 véhicules tout terrain

		Amortissement de 4 véhicules légers

		Amortissement de 4 motos

		Entretient et fonctionnement des véhicules et motos

		Aménagement de bureaux

		Equipements de bureautique

		Dépenses liées à l'utilisation des locaux

		Frais de traduction et reproduction de documents

		Total pour les moyens globaux





R1

				Activités pour le résultat 1 :				Moyens à mettre en œuvre		Coûts de la contribution belge		Coûts de la contribution algérienne												Risques et hypothèses

		code		Les services sociaux et communautaires sont améliorés						(EUR)		(EUR)		Année 1		Année 2		Année 3		Année 4		Année 5

		LCP		R1.1		Etablissement d'un plan de développement et de lutte contre la pauvreté		Animateurs, experts, formations		148,400		0		131,300		5,300		5,300		5,300		1,200		Les acteurs adhèrent au principe

		TS		R1.2		Transport scolaire		Bus		30,000		0		30,000		0		0		0		0		L'APC prend en charge le fonctionnement du bus

		AS		R1.3		Accompagnement scolaire		Formations, moniteurs, équipements		80,400		0		10,000		70,400		0		0		0		Les moniteurs sont pris en charge par la DE après 1 an

		SN		R1.4		Amélioration du système de santé		Clinomobile et personnel		217,600		0		174,400		14,400		14,400		14,400		0		Le personnel et le budget de fonctionnement sont pris en charge par la DSP après 1 an

		MJ		R1.5		Equipements complémentaire MJ		Mobilier, equipement audio-visuel		10,000		0		10,000		0		0		0		0

		Gaz		R1.6		Amélioration accès à l'énergie		Camion de livraison de gaz		25,000		0		25,000		0		0		0		0		Prise en charge ultérieure par une micro entreprise

		ALP		R1.7		Alphabétisation et scolarisation		Personnel qualifié, enseignement par correspondance				135,000		39,600		16,900		22,000		26,800		29,700		Le gouvernement affecte les moyens prévus

		CDC		R1.8		Edification et équipement CDC		Contrat de construction et supervision, équipements		312,000		0		0		300,000		4,800		4,800		2,400		Les bâtiments sont utilisés

		V		R1.9		Amélioration gestion des voiries		Expertise et dotation d'équipement à l'APC		61,500		0		5,000		51,500		5,000		0		0		Les moyens budgétaires de l'APC sont maintenus ou augmentés

		AEP		R1.10		Amélioration gestion AEP publiques		Expertise		10,000		0		0		0		10,000		0		0		Les moyens budgétaires de l'APC sont maintenus ou augmentés

		Com		R1.11		Communication et information		Matériel de diffusion et équipement		20,000		0		8,000		6,000		6,000		0		0

						TOTAL				914,900		0		393,700		447,600		45,500		24,500		3,600

										135,000

												914,900





R2

				Activités pour le résultat 2 :				Moyens à mettre en œuvre		Coûts de la contribution belge		Coûts de la contribution algérienne		Année 1		Année 2		Année 3		Année 4		Année 5		Risques et hypothèses

				Le sous-empoi diminue						(EUR)		(EUR)

		FMC		R2.1		Formations et développement micro-crédit et micro entreprises		Stage à l'étranger, agents attachés		58,900				16,900		12,000		12,000		12,000		6,000		les agents formés restent en poste durant le Programme

		PT		R2.2		Etude des potentiels des terroirs		Expertise		15,000				15,000		0		0		0		0		le PLCPDL intègre ces résultats

		DA		R2.3		Vulgarisation, démonstration et appuis en agriculture		Vulgarisateurs (un homme, une femme), visites, démonstrations, équipements, analyses de sols et eau		110,586				27,661		48,550		24,175		7,800		2,400		des paysans leaders sont identifiés et collaborent au Programme

		FP		R2.4		Formation professionnelle et spécifiques		Sous-contrats avec instituts		100,000				0		25,000		25,000		25,000		25,000		Les formations sont en rapport avec des activités économiquement rentables

		FO		R2.5		Filière oliviers		Financements		210,000				0		105,000		105,000		0		0		Des fonds locaux poursuivent cette action

		OP		R2.6		Ouvertures de pistes		Financement travaux HIMO		200,000				0		100,000		100,000		0		0		Des fonds locaux poursuivent cette action

		ME		R2.7		Micro-entreprises		Financement de micro-entreprises		805,000				0		268,333		268,333		268,333		0		Le suivi de la gestion des activités est assuré

						TOTAL				1,499,486		0		59,561		558,883		534,508		313,133		33,400

						Total				2,998,972





R3

				Activités pour le résultat 3 :				Moyens à mettre en œuvre		Coûts de la contribution belge		Coûts de la contribution algérienne		Année 1		Année 2		Année 3		Année 4		Année 5		Risques et hypothèses

				La gestion des ressources naturelles est améliorée						(EUR)		(EUR)

		SE		R3.1		Sensibilisation à l'environnement		Diffusion d'affiches, réunions de sensibilisation		5000				0		2,500		2,500		0		0

		PE		R3.2		Plan de protection des zones humides		Etude		15000				15,000		0		0		0		0		Le plan est intégré dans le PDLCL

		PBV		R3.3		Protection de bassin versants		Etudes, travaux HIMO		337,000				55,000		94,000		94,000		94,000		0		Les propriétaires fonciers adhèrent au Programme

		MRE		R3.4		Etude de faisabilité de mobilisation des eaux de surface		Etudes		225,000				25,000		200,000		0		0		0		Des fonds locaux prennent en charge les travaux d'exécution

		RB		R3.5		Reboisement		Agent attaché à la CF, budget plantation		289600				1,200		95,733		95,733		95,733		1,200		Le plan de développement intègre cette activité

		TD		R3.6		Traitement eaux et déchets solides		Etudes, dispositif expérimental		26200				0		5,000		21,200		0		0		L'APC, concède son équipement pour organiser l'activité de collecte à El Bordj

						TOTAL				897,800		0		96,200		397,233		213,433		189,733		1,200

						Total				1795600

								Total 3 Résultat		3,312,186		0		549,461		1,403,717		793,442		527,367		38,200





Planning

				Chronogramme des activités sur 1ère et 2ème année		Année 1																								Année 2																								Année 3																								Année 4																								Année 5

						1		2		3		4		5		6		7		8		9		10		11		12		1		2		3		4		5		6		7		8		9		10		11		12		1		2		3		4		5		6		7		8		9		10		11		12		1		2		3		4		5		6		7		8		9		10		11		12		1		2		3		4		5		6		7		8		9		10		11		12

		Amélioration des services sociaux et communautaires

		R0		Installation de projet

		R1.1.		Formation à la planification locale de lutte contre la pauvreté

		R1.1.		Etablissement d'un plan de développement et de lutte contre la pauvreté

		R1.1.		Formation en genre et développement

		R1.2.		Amélioration du transport scolaire

		R1.3.		Amélioration de l'accompagnement scolaire (Formation+équipement )

		R1.4.		Amélioration de l'accès aux soins de santé

		R1.5.		Equipements complémentaire MJ

		R1.6.		Amélioration de l'accès à l'énergie

		R1.7.		Alphabétisation et scolarisation

		R1.8.		Edification,équipement et gestion de CDC à El Borj et Ouled Abbes

		R1.9.		Amélioration de la gestion des pistes communales

		R1.10.		Amélioration de la gestion de l'adduction de l'eau

		R1.11.		Communication, information et vulgarisation

		Diminution du sous-emploi

		R2.1.		Formations et encadrement micro-crédit et micro entreprises

		R2.2		Etude de potentiel des terroirs

		R2.3		Vulgarisation, démonstration et appuis en agriculture

		R2.4		Formation professionnelle et spécifiques

		R2.5		Filière oliviers

		R2.6		Ouvertures de pistes

		R2.7		Développement Micro-crédit et micro entreprise

		Amélioration de la gestion des ressources naturelles

		R3.1		Sensibilisation à l'environnement

		R3.2		Etablissement d'un plan de préservation des zones humides

		R3.3		Formation et protection de bassin versant

		R3.4		Etude et réalisation d’ouvrages démonstratif de retenue d'eau

		R3.5		Reboisements

		R3.6		Traitement des eaux et des déchets

		Suivi et évaluation

		SE		Note mensuelle de suivi des activités du programme

		SE		Rapport sur l'état d'avancement du programme

		SE		Rapport annuel

		SE		Audit annuel

		SE		Mission interne de suivi et évaluation du programme

		SE		Mission externe d'évaluation de la première année d'activité du programme

		SE		Mission externe d'évaluation à mi parcours du programme

		SE		Mission externe d'achévement et de clotûre du  programme

				Actvité majeure

				Continuation et suivi d'une activité majeure





Alphabétisation

		Estimation de la population féminine 6 - 15 ans non scolarisée : 600

						Cout du système d'enseignement à distance																								Cout de sessions d'alphabétisation : 3000 DA/Individu

								Cycle primaire

		An 2				5iéme année		6iéme année		7iéme année		8iéme année		9iéme année		TOTAL		Nombre dossiers		Nombre de candidats

				Cout unitaire/an		1er niveau		2e niveau		3e niveau		4e niveau		5e niveau

		Effectif				20		20		20		20		20				100		75		Mechta		popul.Total		Dt Femme		Dt.Analph		Dt 10/40		Cand/an		Cout DA		Cout Euros		Cout/an  DA		Cout/an Euros

		Cout Inscription (DA)		2,000																		El Bordj		1,100		550		369		120		30		360,000		3,789		90000		947

		Cout Animation		2,000																		El Madjen		603		302		202		40		10		120,000		1,263		30000		316

		Total/an DA		4,000		80,000		80,000		80,000		80,000		80,000		400,000						Meridef		575		288		193		40		10		120,000		1,263		30000		316

		Total/an Euros														4,211						Koudia Sefra		570		285		191		40		10		120,000		1,263		30000		316

																						Krouma		560		280		188		40		10		120,000		1,263		30000		316

		An 3				5iéme année		6iéme année		7iéme année		8iéme année		9iéme année								Sidi Fredj		547		274		183		40		10		120,000		1,263		30000		316

				Cout unitaire/an		1er niveau		2e niveau		3e niveau		4e niveau		5e niveau								Ouled Abbas ou Ain Sayada		487		244		163		60		15		180,000		1,895		45000		474

		Effectif				30		40		40		40		40				190		110		Koudiat El Assa		470		235		157		60		15		180,000		1,895		45000		474

		Total/an DA		4,000		120,000		160,000		160,000		160,000		160,000		760,000						Naslet Lahsane		446		223		149		40		10		120,000		1,263		30000		316

		Total/an Euros														8,000						Cheguagua		438		219		147		60		15		180,000		1,895		45000		474

		Ripage				10		10		5		5		5				35				Ritba		409		205		137		60		15		180,000		1,895		45000		474

				4,000		40,000		40,000		20,000		20,000		20,000		140,000						Zaouia		400		200		134		40		10		120,000		1,263		30000		316

																1,474						Meddaouer		351		176		118		40		10		120,000		1,263		30000		316

														Tot.DA/An 3		900,000						Fedj Dhib		243		122		81		40		10		120,000		1,263		30000		316

														Tot.euros/An 3		9,474						Fidh Zeder		235		118		79		20		5		60,000		632		15000		158

																						Oued Maiza		209		105		70		20		5		60,000		632		15000		158

		An 4				5iéme année		6iéme année		7iéme année		8iéme année		9iéme année								Bir Zitouna		191		96		64		20		5		60,000		632		15000		158

				Cout unitaire/an		1er niveau		2e niveau		3e niveau		4e niveau		5e niveau								Bar El Hamra		101		51		34		20		5		60,000		632		15000		158

		Effectif				40		55		65		65		65				290		140				7,935		3,968		2,658		800		200		2,400,000		25,263		600,000		6,316

		Total/an DA		4,000		160,000		220,000		260,000		260,000		260,000		1,160,000						Ripage								700				2,100,000		22,105

		Total/an Euros														12,211																				47,368

		Ripage				20		10		10		5		5				50																		XXXXX

				4,000		80,000		40,000		40,000		20,000		20,000		200,000

																2,105

														Tot.DA/An 4		1,360,000										RESUME

														Tot.euros/An 4		14,316								Couts (euros)

																														Enseignement à distance				Alphabétisation de 1500  indv.						Ripage

		An 5				5iéme année		6iéme année		7iéme année		8iéme année		9iéme année								Inscription de de prés de 1000 dossiers sur 4ans et 600 candidates								45,400

				Cout unitaire/an		1er niveau		2e niveau		3e niveau		4e niveau		5e niveau								Véhicule								13000

		Effectif				40		65		80		90		90				365		140		1 chargé de la gestion du systéme sur 5 ans								21,600

		Total/an DA		4,000		160,000		260,000		320,000		360,000		360,000		1,460,000						Acquisition de matériel animation (ordinateur+imprimante+datashow+logiciel+ photocopieur+accessoirs)								5,000

		Total/an Euros														15,368												Total		85,000				50,000				135,000

		Ripage				12		10		10		5		5				42																						41000

				4,000		48,000		40,000		40,000		20,000		20,000		168,000

																1,768

														Tot.DA/An 5		1,628,000								45.4										33.3333333333

														Tot.euros/An 5		17,137								11350										375

																																		12500

		Nbre total d'inscriptions														945		945		465

		Total 5 ans DA												TOTAL		3,780,000

		Total 5 ans Euros												Euros		39,789

		Ripage														127

														TOTAL		508,000

														Euros		5,347

		Véhicule														13,000

		1 chargé de la gestion du systéme sur 5 ans (A recruté ou de la CDP avec indemnité)														21,600

		Acquisition de matériel animation (ordinateur+imprimante+datashow+logiciel+ photocopieur+accessoirs)														5,000

																79,389				171

																47,368

																126,758



Ce cout comprend une prise en charge des candidates (transport, repas et fournitures pour les séances de cours, l'animateur est pris en charge par l'ONEFD) lors de l'organisation de séance d'animation par le ONEFD pour les classes d'examens (6e année et 9e année). Ces séances ont lieu 1 à 2 fois par semaine (selon la demande et l'effectif). Elle peuvent avoir lieu à Sidi Fredj ou au niveau CDC futur de O. Abbes; 
j'ai pris un forfait de 1000 DA par candidate et par année scolaire!!!!!

Effectifs du 1er niveau de l'An 1+20

Effectifs du 2er niveau de l'An 1+20

Effectifs du 3er niveau de l'An 1+20

Effectifs du 4em
niveau de l'An 1+20

Bouaita AYZ:
1 EURO = 95 DA

- fourniture scolaire,
matériel audio visuel
comme on peut utiliser le matériel prévu par l'activité scolarisation

50% sur la base de la pyramide des ages du RGPH

67% de 10 ans et plus sur la base du Taux RGPH

60% soit le tranche de 10 à 44 ans

Bouaita AYZ:
1 EURO = 95 DA



Identif

		Coût du Programme - I.1 Activités du Projet - Appuis techniques extérieurs

		n°		Activités		Services publics partenaires		Appuis extérieurs				Coûts des appuis techniques extérieurs

								Spécialités		Durée		Unitaires		Nombre		Durée/mois		Coût Total

		0.1   et    0.2		Activités préliminaires

				Enquête Préliminaire		APC ET CdP		3 enquêteurs		3 mois		1,500		3.0		3.0		13,500

								1 informaticien/statisticien		3 mois		5,000		1.0		3.0		15,000

				Construction CDC		DUC et DPAT		1 Architecte/Urbaniste		Durée des travaux		400,000		1.0		10%		40,000

		1.1		Formation des élus locaux et des agents locaux de l'Etat (APC et CdP)		APC		Gestion et organisation de la Commune - Animation		1 mois		5,000		6.0		1.0		30,000

						CdP

		1.2		Identification, évaluation et règlement des problèmes posés par la disponibilité en eau potable		DH - EPDEMIA		1 ingénieur AEP		1 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		3.0		15,000

		1.2		Système de collecte des ordures mébagères		DUC		Expert Ordures Ménagères		1 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		3.0		15,000

		1.2		Réhabilitation de 100 logements et construction de 50 nouveaux		DUC et DLEP		Architectes-conseils		2 mois + Suivi 2 mois		5,000		2.0		4.0		40,000

		1.2		Mise en place de réseaux d'asainissement des CDC		DUC		Expert Assainissement		1 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		3.0		15,000

		1.3		Amélioration de la scolarisation		DE		Expert Education		1,5 mois + Suivi 2 mois		5,000		3.5		3.5		61,250

								Spécialiste Transport scolaire		1 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		3.0		15,000

		1.4		Amélioration des systèmes de santé		DS		1 Economiste de la santé publique		1,5 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		3.5		17,500

								1 Médecin spécialissé		1,5 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		3.5		17,500

		1.5		Système communal d’entretien des pistes		DTP		Expert routier		2 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		4.0		20,000

		1.6		Amélioration des techniques agro-pastorales		HCDS - DSA - Forêts		1 Agronome		2 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		4.0		20,000

		2.1		Mise en oeuvre de micro-entreprises (agriculture, artisanat, services)		Tous services sectoriels concernés		20 Ingénieurs/Techniciens Conseils		0,5  mois + Suivi 1 mois		5,000		20.0		1.5		150,000

		2.2		Mise en oeuvre d'Institution de Micro-Finance (IMF)		ANGEM, ANSEJ, CNCA
ou Banques		1 Expert International, spécialiste Micro-finance		1 mois + Suivi 2 mois		15,000		1.0		3.0		45,000

		3.2		Alphabétisation		DE		2 alphabétiseurs		3 mois		5,000		2.0		3.0		30,000

		TOTAL																559,750

		Coût du Programme - I.2. Activités du Projet - Formations

		n°		Activités		Services publics partenaires		Formation et stages				Coûts Formation

								Type de formation		Durée		Unitaires		Nombre		Durée		Coût Total

		1.1		Formation des élus locaux et des agents locaux de l'Etat (APC et CdP)		APC ET CdP		7 stages en Algérie		1 mois		1,000		7		1		7,000

								3 stages à l'étranger		2 mois		5,000		3		2		30,000

		1.2		Distribution d’eau potable		DH - EPDEMIA		4 séminaires thématiques		1 semaine		500		4		1		2,000

		1.2		Raccordement des logements à l’électricité		DMI		4 séminaires thématiques		1 semaine		500		4		1		2,000

		1.2		Réhabilitation de 100 logements et construction de 50 nouveaux		DUC et DLEP		4 séminaires thématiques		1 semaine		500		4		1		2,000

		1.3		Amélioration de la scolarisation		DE		4 séminaires thématiques		1 semaine		500		4		1		2,000

		1.4		Amélioration des systèmes de santé		DS		4 séminaires thématiques		1 semaine		500		4		1		2,000

		1.5		Système communal d’entretien des pistes		DTP		4 séminaires thématiques		1 semaine		500		4		1		2,000

		1.6		Identification et évaluation et règlement des problèmes posés par le statut foncier		Cadastre		2 séminaires thématiques		1 semaine		500		4		1		2,000

		1.6		Amélioration des techniques agro-pastorales		HCDS - DSA - Forêts		10 ateliers formation 15-30 personnes		1 semaine		500		10		1		5,000

		2.1		Mise en oeuvre de micro-entreprises (agriculture, artisanat, services)		Tous services sectoriels concernés		30 stages en entreprises		3 mois		250		30		3		22,500

								30 ateliers formation 5-10 personnes		3 semaines		500		30		3		45,000

								30 formations		6 mois		1,000		30		6		180,000

		2.1		Mise en oeuvre d'Institution de Micro-Finance (IMF)		ANGEM, ANSEJ, CNCA ou Banques		5 ateliers de 20 personnes		2 semaines		500		5		1		2,500

		3.1		Fomation Genre		CdP, APC et autres personnels de l'administration locale		4 séminaires thématiques		4 semaines		500		4		4		8,000

		3.2		Alphabétisation		DE		10 ateliers formation 15-30 personnes		10 semaines		500		10		10		50,000

		TOTAL																364,000

		Coût du Programme - I.3. Activités du Projet - Investissements

		Activités				Description des dépenses								Coûts Investissements

														Unitaires		Nombre		Coût Total

		0.2		Activités préliminaires		Construction/réhabilitation CDC								100,000		4		400,000

						Equipements CDC								50,000		4		200,000

						Fonds de roulement CDC								10,000		4		40,000

		1.2		Amélioration de l'habitat et l'urbanisme		Amélioration des logements								7,500		10		75,000

						Réseau Assainissement								15,000		4		60,000

						Collecte et traitement des ordures ménagères								40,000		1		40,000

		1.3		Amélioration de la scolarisation		Equipements informatiques								5,000		9		45,000

						Equipements Vidéo								2,000		9		18,000

		1.5		Equipement TP communal		Tracto-pelle								30,000		1		30,000

						Tracteur								12,000		1		12,000

						Pelle								2,000		1		2,000

						Remorque-benne								7,000		1		7,000

						Petit outillage								500		1		500

		2.1		Financement Micro-entreprises		Ligne de crédit ANGEM								(Tableau  Texte)				655,000

		2.2		Mise en oeuvre d'Institution de Micro-Finance (IMF)		Equipements/fournitures Caisses locales								2,000		4		8,000

		3.1		Formation Genre		Equipements/fournitures Genre								2,000		4		8,000

		TOTAL																1,600,500

		Coûts du Programme - II. Fonctionnement

						Unité								Nombre		Coûts unitaires		Coût total

		Personnel (* voir note bas de tableau)

				1 Economiste - Expert International*		homme-mois								60		10,000		600,000

				1 Ingénieur Génie Rural - Expert National*		homme-mois								60		2,000		120,000

				1 sociologue - Expert National*		homme-mois								60		2,000		120,000

				1 Administrateur*		homme-mois								60		1,200		72,000

				1 Secrétaire		homme-mois								60		750		45,000

				3 Chauffeurs		homme-mois								180		500		90,000

				2 Plantons		homme-mois								120		150		18,000

		Véhicules

				Véhicules 4x4		véhicules								1		25,000		25,000

				Véhicules léger		véhicules								3		12,500		37,500

				Minibus		véhicules								1		20,000		20,000

		Equipements et aménagements

				Equipement individuels Bureau		Ensemble								4		5,000		20,000

				Equipement  collectifs Bureau		Ensemble								1		10,000		10,000

				Aménagement bureau		Forfait								1		50,000		50,000

		Fonctionnement, entretien et réparation

				Entretien/fonctionnement Bureau		Forfait annuel								5		20,000		100,000

				Entretien/fonctionnement véhicules		Forfait annuel								5		24,000		120,000

				Frais de gestion		Forfait annuel								5		5,000		25,000

		Divers

				Voyages et déplacements		Forfait annuel								5		5,000		25,000

				Réunions CTP		Forfait annuel								5		2,500		12,500

				Ateliers coordination Programmes		Forfait annuel								5		2,500		12,500

		Total																1,522,500

		* les coûts unitaires comprennent hébergement, charges sociales, congés, voyages, etc.

				Coût du programme - III. Extension/Ripage

		Coût du Programme - 2.1 Extension du Programme - Appuis techniques extérieurs		Budget estimatif activités extension - III.1. Appuis techniques extérieurs

				Activités		Services publics partenaires		Appuis extérieurs				Coût appuis techniques extérieurs

								Spécialités		Durée		Unitaires		Nombre		Durée/mois		Coût Total

				Activités préliminaires

				Enquête Préliminaire		APC ET CdP		3 enquêteurs		3 mois		1,500		3.0		3.0		13,500

								1 informaticien/statisticien		3 mois		5,000		1.0		3.0		15,000

				Construction CDC		DUC et DPAT		1 Architecte/Urbaniste		Durée des travaux		100,000		2.0		10%		20,000

				Formation des élus locaux et des agents locaux de l'Etat (APC et CdP)		APC		Gestion et organisation de la Commune - Animation		1 mois		5,000		6.0		1.0		30,000

						CdP

				Mise en place de réseaux d'asainissement des CDC		DUC		Expert Assainissement		1 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		3.0		15,000

				Mise en oeuvre de micro-entreprises (agriculture, artisanat, services)		Tous services sectoriels concernés		10 Ingénieurs/Techniciens Conseils		0,5  mois + Suivi 1 mois		5,000		10.0		1.5		0

				Alphabétisation		DE		2 alphabétiseurs		3 mois		5,000		2.0		3.0		30,000

		TOTAL		sous-total 3.1														123,500				18.7%

		Coût du Programme - 2.2. Extension du Programme - Formations		Budget estimatif activités extension - III.2. Formations - stages

				Activités		Services publics partenaires		Formation et stages				Coûts Formation

								Type de formation		Durée		Unitaires		Nombre		Durée		Coût Total

				Formation des élus locaux et des agents locaux de l'Etat (APC et CdP)		APC ET CdP		Stages en Algérie		1 mois		1,000		4		1		4,000

				Distribution d’eau potable		DH - EPDEMIA		2 séminaires thématiques		1 semaine		500		2		1		1,000

				Système communal d’entretien des pistes		DTP		2 séminaires thématiques		2 semaine		500		2		1		1,000

				Identification et évaluation et règlement des problèmes posés par le statut foncier		Cadastre		2 séminaires thématiques		3 semaine		500		2		1		0

				Amélioration des techniques agro-pastorales		HCDS - DSA - Forêts		10 ateliers formation 15-30 personnes		4 semaine		500		10		1		0

				Mise en oeuvre de micro-entreprises (agriculture, artisanat, services)		Tous services sectoriels concernés		20 stages en entreprises		3 mois		250		20		3		0

								10 ateliers formation 5-10 personnes		3 semaines		500		10		3		0

								10 formations		6 mois		1,000		10		6		0

				Mise en oeuvre d'Institution de Micro-Finance (IMF)		ANGEM, ANSEJ, CNCA ou Banques		5 ateliers de 20 personnes		2 semaines		500		5		1		0

				Fomation Genre		CdP, APC et autres personnels de l'administration locale		4 séminaires thématiques		4 semaines		500		4		4		8,000

				Alphabétisation		DE		5 ateliers formation 15-30 personnes		10 semaines		500		5		10		25,000

				sous-total 3.2														39,000				5.9%

								Coût à charge de la contribution algérienne

				Budget estimatif activités extension - III.3. Investissements

		Activités						Description des dépenses						Coûts Investissements

														Unitaires		Nombre		Coût Total

				Activités préliminaires				Construction/réhabilitation CDC						100,000		2		200,000

								Equipements CDC						50,000		2		100,000

								Fonds de roulement CDC						10,000		2		20,000

				Amélioration de l'habitat et l'urbanisme				Amélioration des logements						7,500		4

								Réseau Assainissement						15,000		2

								Collecte et traitement des ordures ménagères						40,000		1		40,000

				Amélioration de la scolarisation				Equipements informatiques						5,000		4		20,000

								Equipements Vidéo						2,000		4		8,000

				Equipement TP communal				Tracto-pelle						30,000		2		60,000

								Tracteur						12,000		2		24,000

								Pelle						2,000		2		4,000

								Remorque-benne						7,000		2		14,000

								Petit outillage						500		2		1,000

				Financement Micro-entreprises				Ligne de crédit ANGEM						p.m

				Mise en oeuvre d'Institution de Micro-Finance (IMF)				Equipements/fournitures Caisses locales						2,000		2		4,000

				Formation Genre				Equipements/fournitures Genre						2,000		2		4,000

				sous-total 3.3														499,000				75.4%

				TOTAL ESTIMATIF ACTIVITES EXTENSION														661,500

																TOTAL





Résum

		

				Coûts du programme

		AT		Personnel d'exécution de projet		1,081,000		24.1%

		DET		Personnel de projet détaché		72,000		1.6%

		F		Fonctionnement de projet		403,500		9.0%

				Activités

		CT		Appuis techniques courts terme		91,200		2.0%

		FAI		Formation des acteurs institutionnels		102,100		2.3%				R1		638,900

		FT		Formations techniques		120,000		2.7%				R2		1,280,500

		R1		R1 : Servcices sociaux et communautaires		638,900		14.2%				R3		592,000

		Mic		R2 : Microcrédit		805,000		17.9%

		R2HIMO		R2 : Emploi et économie		410,000		9.1%

		Eco		R2 : Accompagnement		65,500		1.5%

		R3HIMO		R3 : Gestion des ressources naturelles		592,000		13.2%

		EVAL		Evaluation et suivi		110,000		2.4%

		Rip		Provision pour ripage		0		0.0%

				TOTAL PROGRAMME		4,491,200





Programme

				Type

						Estimation détaillée des coûts du programme												total		reste

		SECTEUR						Désignation		Unité		Quantité		Prix unitaire		Montant		4,978,300		-84,914

						Long terme

		pro		AT				Coresponsable ingénieur agronome international		mois		48.0		10,000		480,000

		pro		AT				Expert Int  en com et marketing social		mois		36.0		10,000		360,000

		MESN		AT				Expert Int en dév. Local et lutte contre la pauvreté		mois		7.0		15,000		105,000

		pro		AT				Administrateur		mois		60.0		700		42,000

		pro		AT				Secrétaire		mois		60.0		400		24,000

		pro		AT				Chauffeurs		mois		120.0		300		36,000

		pro		AT				Gardien		mois		120.0		200		24,000

		pro		AT				Frais de mission du responsable national		jours		100.0		100		10,000

		pro		DET		R1		Animateurs (2) de dév attaché à CdP Sidi Fredj (un homme et une femme)		mois		96.0		200		19,200				72,000

		MESN		DET		R2		Agent de micro crédit attaché à (ANGEM 50% - projet 50%)		mois		24.0		500		12,000

		MESN		DET		R2		Agent de micro crédit association (50% banque – 50% projet)		mois		24.0		500		12,000

		AGR		DET		R2		2 Vulgarisateur agricole		mois		96.0		200		19,200

		CF		DET		R3		Expert en dév rural attaché à circonscription des forêts		mois		48.0		200		9,600

						Court terme

		HYD		CT		R3		Exp. Int protection de BV		mois		1.0		15,000		15,000				111,200

		AGR		CT		R2		Exp. Int en étude de potentiel et mise en valeur du milieu		mois		1.0		15,000		15,000

		ENV		CT		R3		Exp Nat Traitement Eaux et Dechets solides+équipement dispositif		mois		2.0		8,100		16,200

		MESN		CT		R1		Exp Int Sociologue spécialiste du Maghreb		mois		1.0		15,000		15,000

		Genre		CT		R1		Expert Int Approche genre		mois		2.0		15,000		30,000

		APC		FAI		R1		Exp. Nat. Appui gestion AEP (APC)		mois		2.0		5,000		10,000

		APC		FAI		R1		Exp. Nat Appui à la gestion et entretien des pistes		mois		2.0		5,000		10,000

						FONCTIONNEMENT

		pro		F		Traduction										15,000

		pro		F		Publication										10,000

				F		Entretien et fonctionnement véhicule				10%		5.0		13,900		69,500

				F		Fonctionnement bureau				ff annuel		5.0		20000		100,000

				F		Equipements de bureau

		pro		F				Véhicules 4 x 4		u		3.0		25,000		75,000				2,500

		pro		F				Véhicules légers		u		4.0		13,000		52,000

		pro		F				Motos		u		4.0		3,000		12,000				139,000

		pro		F				Equipement de bureau individuel (PC, mobilier)		u		10.0		3,500		35,000

		pro		F				Equipement de bureau collectif		u		1.0		10,000		10,000

		pro		F				Aménagement de bureaux		u		1.0		20,000		20,000

		AGR		F		R2		Petit équipement vulgarisateurs		ff		1.0		5,000		5,000

						Programmation communale participative

								Enquêteurs		mois		15.0		500		7,500

								Ateliers année 1		atelier		3.0		500		1,500

								Ateliers annuels				3.0		500		1,500

																10,500

						FORMATIONS

		MESN		FAI		Formation en méthode de planification locale de lutte contre la pauvreté (15 pers formées, 23 jours)				1 mois		1.0						63,700		4246.6666666667

				FAI				2 exp int		mois		2.0		18,000		36,000

				FAI				1 exp nat		mois		2.0		5,000		10,000

								logistique (location de salle, reproduction…)								2,500

				FAI				perdiem participants		nuitées		460.0		30		13,800

				FAI				avions		A/R		2.0		700		1,400

		MESN		FAI		Micro crédit micro finance (2 exp. + 2 autres, dans un pays proche)												21,800

				FAI		R2		Séjour au Maroc PD		pers/jour		20.0		120		2,400

				FAI		R2		Avions		A/R		5.0		300		1,500

				FAI		R2		frais de formation locale		ff						1,000

				FAI		R2		Formateur : Expert international		ff		1.0		6,000		6,000

																10,900

		HYD		FAI		Protection de BV				1 semaine		1.0		10,000		10,000

				FAI		R3		Dir enviro

				FAI		R3		2 agent agric et forêt de Daïra

				FAI		R3		PAPC

				FAI		R3		Chef Daïra

				FAI		R3		Détaché à  DHW

				FAI		R3		Un séjour dans la sous région, 1 semaine

				FT		R2		Visite appui à la filière romarin et plantes aromatiques (Tlemcen-France, 4 personnes)		u		1.0		20000		20,000

		EDUC		FT		R1		Formation Montessouris								10,000

		EDUC		FT		R2		Appui à la qualification professionnelle (200 filles, 200 garçons)		ff						30,000

		Genre		FT		R1		Formation approche genre, séminaires et visites (5 personnes)								10,000

								Formation locale

								logistique (location de salle, reproduction…)								1,500

								perdiem participants		nuitées		100.0		30		3,000				440

								Voyage pour 5 personnes

								frais de Séjour		pers/jour		25.0		100		2,500

								Avions		A/R		5.0		300		1,500				1120

								Frais de visites		ff						1,500

		AGR		FT		R2		Sous contrats Instituts de formation spécialisés		ff						50,000

						ACTIVITES

						Résultat 1

		MESN		R1				Edification de bâtiments				2.0		100,000		200,000				37,500

		MESN		R1				Equipement de CDC				2.0		50,000		100,000				56,250

								Gestionnaires CDC ( 1 homme + 1 femme)				60.0		200		12,000

				R1				Camionnette de livraison de gaz butane		u		1.0		25000		25,000

								Entretien et fonctionnement		10%		5.0		2,500		12,500		500

		APC		R1				Tracto Pelle pr APC				1.0		30,000		30,000

		APC		R1				Tracteur pr APC				1.0		12,000		12,000

		APC		R1				Pelle pr APC				1.0		2,000		2,000

		APC		R1				Remorque benne pr APC				1.0		7,000		7,000

		APC		R1				Petit outillage pr APC				1.0		500		500				51,500

		EDUC		R1				Equipements informatiques écoles				8.0		5,000		40,000

		EDUC		R1				Equipements vidéo écoles				8.0		1,000		8,000				56,000

								Bibliothèque-ludodèthe écoles				8.0		1,000		8,000

		EDUC		R1				Bus de transport scolaire				2.0		15,000		30,000

								Entretien et fonctionnement		10%		5.0		3000		15,000

		EDUC		R1				Moniteurs école		mois		72.0		200		14,400

		EDUC		R1				Equipements complémentaires maison des jeunes								10000

		SANT		R1				Clinomobile,santé				2.0		80,000		160,000

						E		Entretien et fonctionnement		10%		5.0		16,000		80,000

								Rémunération du personnel médical des clinomobiles

								médecin				96		200.0		19,200

								infirmière				96		150.0		14,400

								infirmière				96		150.0		14,400

								chauffeur				96		100.0		9,600

						Résultat 2										57,600

		AGR		Eco				Appuis de démonstration à des producteurs existants		u		36.0		1,000		36,000

		AGR		Eco				Visites mensuelles inter-producteurs		u		48.0		250		12,000

				Mic				Micro crédit								805,000

		AGR		Eco				Analyse de sols		u		50.0		250		12,500

		AGR		Eco				Analyses d'eau		u		50.0		100		5,000				2,207,600

		HIMO		R2HIMO				Fonds d'urgence d'ouverture de piste		km		40.0		5,000		200,000		1,002,000

		HIMO		R2HIMO				Plantations de fruitiers rustiques		ha		300.0		700		210,000				267

						Résultat 3

		HIMO		R3HIMO				Travaux de DRS (banquettes plantées)		ha		312.0		1,000		312,000						312

		HIMO		R3HIMO				Plantations forestières		ha		400.0		700		280,000		102

								Retenue collinaire		U		1.0		200,000		200,000

						Suivi-Evaluation

		pro		EVAL				Expert Int en évaluation de processus et d’impact		mois		4.0		15,000		60,000

						Eval externe mi parcourt

		pro		EVAL				2 Exp Int				1.5		15000		22,500

		pro		EVAL				2 Exp Nat				1.5		5000		7,500

						Eval finale				mois

		pro		EVAL				2 Exp Int				1.0		15000		15,000

		pro		EVAL				2 Exp Nat				1.0		5000		5,000				110,000

				Rip		Provision pour ripage

						Grand TOTAL										4,978,300

						BUDGET CTB										4,893,386

						diff										-84,914

																4,491,200

																-487,100
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Acronymes

		

		AADL		Agence d’Animation de Développement Local

		ADE		Algérienne des Eaux

		ADS		Agence pour le Développement Social

		AEP		Adduction d'eau potable

		AFS		Allocation Forfaitaire de Solidarité

		ANGEM		Agence Nationale de Gestion du Micro-Crédit

		ANRH		Agence Nationale des Ressources Hydrauliques

		ANSEJ		Agence Nationale de Soutien à l’Emploi des Jeunes

		APC		Assemblée populaire communale

		BNA		Banque Nationale d'Algérie

		BNEDER		Bureau d'Etudes algérien

		BZ		Bureau de zone

		CdP		Cellule de proximité

		CE		Commission Européenne

		CENEAP		Bureau d'Etudes algérien

		CF		Conservation de Forêts

		CILDE		Centre d'Initiatives Locales pour le Développement et l'Emploi

		CNAC		Caisse Nationale d’Allocation Chômage

		CNMA		Caisse Nationale de Mutualité Agricole

		Cons.F		Conservation des Forêts

		CRMA		Caisse Régionale de Mutualité Agricole

		D.Cad.		Direction du Cadastre

		D.Éduc.		Direction de l'Éducation

		D.Hyd		Direction de l'Hydraulique

		D.Tour.		Direction du Tourisme

		D.Trans.		Direction du Transport

		DAL		Direction de l'Administration Locale

		DAS		Direction de l'Action Sociale

		DDAZASA		Direction du Développement Agricole des Zones Arides et Semi Arides

		DEW		Direction de l'Emploi de la Wilaya

		DGF		Direction Générale des Forêts

		DHA		Direction de l'Hydaulique Agricole

		DISEL 		Développement des Infrastructures Socio-Economiques Locales

		DLEP		Direction du Logement et des Equipements Publics

		DLRI		Développement Local et Renforcement Institutionnel

		DMI		Direction des Mines et de l'Industrie

		DOP		Département des Opérations du Projet

		DPAT		Direction de la Planification et de l'Aménagement du Territoire

		DRAG		Direction de la Réglementation et de l'Administration Générale

		DSA		Direction du Service de l'Agriculture

		DSP		Direction de la Santé et de la Population

		DTA		Dispositions Techniques et Administratives de la Convention de Financement

		DTP		Direction des Travaux Publiques

		DUC		Direction de l'Urbanisme et de la Construction

		ELB		EL KHALIFA BANK

		FAO		Agence des Nations Unies pour l'Alimentation

		FDRMVTC		Fonds de Développement Rural par la Mise en Valeur des Terres et la Concession.

		FIDA		Fonds International pour de Développement Agricole

		FLDPPS		Fonds de Lutte contre la Désertification, de Développement du Pastoralisme et de la Steppe

		FMVTC		Fonds de la Mise en Valeur des Terres par Concession

		FNRDA		Fonds National de Régulation et de Développement Agricole

		FONAL		Fonds National d'Aide au Logement

		HCDS		Haut Commissariat au Développement des Steppes

		HIMO		Haute Intensité de Main d'Œuvre

		IAIG		Indemnité pour Activité d’Intérêt Général

		MESN		Ministère de l’Emploi et de la Solidarité Nationale

		ONM		Office National de Météorologie

		ONS		Office National des Statistiques

		PADSEL		Programme d'Appui au Développement Socio-Economique Local

		PCD		Plan communal de développement

		PCDLP		Plan Communal de Développement et de Lutte Contre la Pauvreté

		PDAU		Plan Directeur d'Aménagement et d'Urbanisme

		PNDA		Plan National de Développement Agricole

		PNDA		Programme National de Développement Agricole

		PNDAR		Programme National de Développement Agricole Rural

		PSRE		Programme de Soutien à la Relance Economique

		RGPH		Recensement Général de la Population et de l’habitat

		SALEM		Société Algérienne de Leasing Mobilier

		SNDRD		stratégie nationale de développement rural durable

		TUP-HIMO		Travaux d'Utilité Publique à Haute Intensité de Main-d'Œuvre





PlanningS&E

		Planning

						Année 1																								Année 2								Année 3								Année 4								Année 5

																														1		2		3		4		1		2		3		4		1		2		3		4		1		2		3		4

						1		2		3		4		5		6		7		8		9		10		11		12

																																																																42000		675,000

																																																																24000		51,000

																																																																		61200

																																																																36000		52000

																																																																24000		10 000

																																																																126000		839200
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				Description		Budget en Euros		Réalisation physiques

				Fonds de démarrage pour ouverture de pistes		100,000		10 à 15 km de pistes

				Fonds de démarrage pour plantation d'oliviers		150,000		?

				Fonds de démarrage pour travaux de DRS, bassin versant du barrage		200,000		?

				Fonds de démarrage pour travaux de reboisements		140,000		?





R Vérif

		

				Code Budget		Description des postes budgétaires				Texte		Contr. belge totale		Année 1		Année 2		Année 3		Année 4		Année 5		Contr. Algérienne totale		Unité		PU		Qté

								1		Installation du Programme

				Résultat 1 : amélioration des services sociaux et communautaires

				R1/A1		Rémunération de 2 animateurs de développement attachés à la CdP						76,800		14,400		19,200		19,200		19,200		4,800				mois		800		96

				R1/A2		Expert sociologue spécialiste du Maghreb						15,000		15,000												mois		15000		1

				R1/A3		Expert en approche genre						30,000		30,000												mois		15000		2

				R1/A4		Formation en méthode de planification locale et de lutte contre la pauvreté, 20 agents, 23 jours		2		Renforcement institutionnel et formation à la planification locale		63,700		63,700												ff		63,700		1

				R1/A5		Formation en approche genre		3		Formation genre		10,000		10,000

				R1/A6		Programmation communale participative		8		Programmation communale participative sur 15 ans		10,500		9,000		500		500		500

				R1/A7		Fourniture d'un bus pour ramassage scolaire à l'APC		9		Bus scol		30,000		30,000												u		30000		1

				R1/A8		Formation Montessouri						10,000		10,000

				R1/A9		Equipement complémentaires des écoles primaires		10		Equip		56,000				56,000

				R1/A10		Moniteurs d'accompagnement scolaire		16		Accomp. Élèves		10,800				10,800										mois		150		72

				R1/A11		Mise en ouvre du système d'enseignement à distance		15		Préparation enseignement à distance		80,000		39,600		4,400		8,000		12,000		16,000		80,000

				R1/A12		Alphabétisation de femmes		17		Alphab		50,000				12,500		12,500		12,500		12,500		50,000

				R1/A14		Fourniture d'une clinomobile à la DSP		11		Clinomobile		160,000		160,000												u		80000		2

				R1/A15		Rémunération du personnel médical des clinomobiles		11		Clinomobile		57,600		28,800		28,800												57,600

				R1/A16		Achat d'un camion de livraison de gaz		13		Camion gaz		35,000		35,000												u		35000		1

				R1/A17		Equipements complémentaires maison des jeunes		12		Equip comp MJ

				R1/A18		Edification de CDC et équipements		18		Construction CDC		300,000				300,000

				R1/A19		Appui à l'APC, gestion des voiries, spécialiste national		19		Amélioration pistes com		10,000		5,000				5,000								mois		5000		2

				R1/A20		Dotation en matériel d'entretien de piste pour l'APC		19		Amélioration pistes com		51,500				51,500

				R1/A21		Appui à l'APC,gestion des AEP, spécialiste national		20		AEP publique		5,000						5,000								mois		5000		1

				R1/A22		Communication, information et vulgarisation						20,000		8,000		6,000		6,000

				R1/A23								0

				R1/A24								0

				R1/A25								0

				Sous-total du résultat 1								1,081,900		458,500		489,700		56,200		44,200		33,300		130,000

						total en régie						0

						total en cogestion						0

				Résultat 2 : Le sous-emploi diminue

				R2/A1		Rémunération d'un vulgarisateur agricole						38,400		4,800		9,600		9,600		9,600		4,800				mois		800		48

				R2/A2		Acquisition de petits équipements pour les vulgarisateurs et agents du programme						5,000		5,000														5000		1

				R2/A3		Appuis et démonstration chez des producteurs existants		14		Démo et fermes		18,000		9,000		9,000												500		36

				R2/A4		Visites mensuelles inter-producteurs		14		Démos et fermes		12,000		3,000		3,000		3,000		3,000								250		48

				R2/A5		Mission d'étude de potentiel et mise en valeur du milieu		6		Etude des potentiels des terroirs et de la biodiversité		15,000		15,000												mois		15000		1

				R2/A6		Analyse de sols et eaux						17,500		4,375		8,750		4,375								total		17,500		1

				R2/A7		Voyage de formation en micro crédit et micro finance		4		Formation au crédit et à la micro finance		10,900		10,900

				R2/A8		Rémunération d'un spécialiste en micro crédit et micro finance						38,400		4,800		9,600		9,600		9,600		4,800				mois		800		48

				R2/A9		Voyage de formation filière romarin et plantes aromatiques						20,000				20,000

				R2/A10		Appui à la qualification professionnelle		21		Appui form. Prof et formation qualifiante pour femmes		30,000				7,500		7,500		7,500		7,500				année		7500		4

				R2/A11		Sous-contrats avec instituts de formation spécialisés		22		Formations et études spécifiques		50,000				12,500		12,500		12,500		12,500				année		12500		4

				R2/A12		Fonds de démarrage pour ouverture de pistes		23		ouv pistes		100,000				50,000		50,000										50000		2

				R2/A13		Fonds de démarrage pour plantation d'oliviers		24		Plantation de fruitiers et oliviers		150,000				75,000		75,000										75000		2

				R2/A14		Création de micro-entreprise par micro crédit		25		Micro entreprises		805,000				268,333		268,333		268,333								805,000

				R2/A15								0

				R2/A16								0

				Sous-total du résultat 2								1,310,200		56,875		473,283		439,908		310,533		29,600		0

						total en régie						0

						total en cogestion						0

				Résultat 3 : Amélioration de la gestion des ressources naturelles

				R3/A1		Rémunération d'un spécialiste en développement rural attaché à la circonscription des forêts						38,400		4,800		9,600		9,600		9,600		4,800				mois		800		48

				R3/A2		Voyage de formation en protection de bassin versant		5		Formation protec BV		10,000		10,000												ff		10,000		1

				R3/A3		Mission d'étude de protection du bassin versant du barrage de Sidi Fredj		27		Etude protec BV		15,000		15,000												mois		15000		1

				R3/A4		Sensibilisation aux questions d'environnement		26		Sensibilisation		5,000				2,500		2,500

				R3/A5		Fonds de démarrage pour travaux de défense et restauration des sols		28		Trav de protect BV		200,000				100,000		100,000										100000		2

				R3/A6		Fonds de démarrage pour travaux de reboisements		29		Reboisement		140,000				70,000		70,000										70000		2

				R3/A7		Mission d'étude en traitement des eaux usées et des déchets solides à Sidi Fredj		30		Etude eaux usée et déchets		10,000				5,000		5,000								mois		5000		2

				R3/A8		Etude du potentiel de biodiversité		7		Etude des potentiels des terroirs et de la biodiversité		15,000		15,000

				R3/A9								0

				R3/A10								0

				R3/A11								0

				R3/A12								0

				R3/A13								0

				R3/A14								0

				R3/A15								0

				R3/A16								0

				R3/A17								0

				R3/A18								0

				R3/A19								0

				Sous-total du résultat 3								433,400		44,800		187,100		187,100		9,600		4,800		0

						total en régie						0

						total en cogestion						0

						Total des 3 résultats						2,825,500		560,175		1,150,083		683,208		364,333		67,700		130,000

						Total en régie						0

						Total en cogestion						0





Global

		BUDGETS  TOTAUX  EN  EUROS		TOTAL		Contribution		Contribution algérienne						Année 1		Année 2		Année 3		Année 4		Année 5

				(EUR)		belge		(EUR)

						(EUR)

		Moyens globaux d’exécution								Vers.CTB		Vers.Sher				Contribution belges

		Direction du programme		975,200		975,200				19%		26%		252,000		207,200		207,200		197,000		111,800

		Evaluations et autres missions de suivi		110,000		110,000				2%		4%		16,000		6,000		41,000		6,000		41,000

		Moyens logistiques		496,000		496,000				10%		10%		151,200		86,200		91,200		86,200		81,200

		Total pour les moyens globaux		1,581,200						31%		40%		419,200		299,400		339,400		289,200		234,000

		Moyens spécifiques d’exécution

		Résultat 1 : Amélioration des services sociaux et communautaires		1,049,900		914,900		135,000		21%		21%		393,700		447,600		45,500		24,500		3,600

		Résultat 2 : Diminution du sous-emploi		1,499,486		1,499,486				30%		25%		59,561		558,883		534,508		313,133		33,400

		Résultat 3 : Amélioration de la gestion des ressources naturelles		897,800		897,800				18%		10%		96,200		397,233		213,433		189,733		1,200

		Total pour les moyens spécifiques		3,447,186		3,312,186				69%		55%		549,461		1,403,717		793,442		527,367		38,200

		Provision pour ripage		0		0				0%		5%

		TOTAL GENERAL		5,028,386		4,893,386		135,000		100%		100%		968,661		1,703,117		1,132,842		816,567		272,200		4,893,386

		DTF final		5,028,386				T O T A L   E N   C O G E S T I O N								3,693,286

				0

								T O T A L   E N   R E G I E								1,200,100

		Budget CTB		4,893,386

		Contribution Algérie		135,000

		Reste		0.00		Cette valeur doit être ramenée à ZERO, DONC c'est OK

				0





PM

		General Means		0		MOYENS GENERAUX

						Catégorie		Dénomination		Montant (Euros)

		Personal		0		Personnel

		International expert(s) BTC		Technical assistant(s) recruited by BTC		Experts internationaux recrutés par la CTB

								Rémunération du co-responsable du Programme		675,000

								Rémunération de l'expert en communication et marketing social du Programme (Assistance technique de la CTB)		61,200

								Rémunération de l'expert en développement local et lutte contre la pauvreté		52,000

		National director				Directeur National

								frais de missions voir ci-dessous

		Technical Staff				Personnel technique

		Financial and administrative staff		Financial officer, account, secretary, administrative assistant, receptionist, …		Personnel administratif et financier

								Rémunération d'un(e) assistant administratif et financier du Programme		42,000

								Rémunération d'un(e) secrétaire national(e) au Programme		24,000

		Logistic staff		Driver, guards, maintenance personal.		Personnel de soutien

								Rémunération de 2 chauffeur(s)		36,000

								Rémunération de 2 gardiens		24,000

		…		Other staff category		Autre personnel

		Other personal expenses		Expenses not directly related to a staff category		Autres dépenses liées au personnel

		Investments		= durable goods with economic live of more than 3 years		Investissements

		Vehicles		Cars, motorbikes, …		Véhicules

								Amortissement de 3 véhicules tout terrain		75,000

								Amortissement de 4 véhicules légers		52,000

								Amortissement de 4 motos		12,000

		Office furniture and equipment		Office furniture, photocopier, air co, telephones, …		Equipement de bureaux

								Equipement de bureau collectif		20,000

		IT - equipment		PC's, printers, network, software, beamer		Equipement informatiques

								Equipements de bureautique		35,000

		Office improvement		Building renovation		Mise à niveau des locaux

								Aménagement de bureaux		10,000

		Buildings				Bâtiments

		Operating expenses				Frais de fonctionnement

		Office rent				Location de bureaux

		Utility services and office maintenance		Electricity, water, gas, …		Dépenses liées à l'utilisation des locaux

		maintenance of office and office equipment, guard services						Dépenses liées à l'utilisation des locaux		40,000

		Operating expenses vehicles		Fuel, maintenance, insurance, rental		Frais de fonctionnement des véhicules

								Entretient et fonctionnement des véhicules et motos		167,000

		Telecommunication		Telephone, internet, postal services, expedition		Communication et télécommunications

								Communications et télécommunications		50,000

		Office supplies		Paper, photocopies, office material, CD-roms, … kitchen supplies		Fournitures de bureau

		Missions		Accommodation, per diem, transport, …		Missions

								Frais de mission du Coresponsable et Responsable national		10,000

		Representation and external communication expenses		Brochures, reception, seminaries, representation expenses		Frais de représentation et de communication externe

								Frais de traduction et reproduction de documents		25,000

		Training		Project workshops, training of project staff		Formations

		Consultancy and .. fees		Consultants (not related to specific result of activity e.g. external advice to improve procedures), external services (legal advice, recruitment, translation, ….)		Consultances

		Other operating expenses		Bank expenses, TVA, insurance, taxes, transportation, documentation, small equipment, rental, …		Autres dépenses courantes

								Autres dépenses courantes		10,000

		M&E, audit and backstopping				Suivi et évaluation, audit et backstopping

		M&E		Baseline, data collection, evaluation, …		Suivi et évaluation

								Evaluations de process et d'impacts		0

								Evaluations de process et d'impacts et autres missions de suivi		80,000

		Functioning costs Steering Committee				Coût de fonctionnement du Comité Technique de Suivi

		Audit				Audit

								Audits annuel		30,000

		Backstopping				Backstopping

						T O T A L				1,530,200

										-51,000





D-MG

		Code Budget		Description des postes budgétaires		Mode de gestion		Contr. belge totale		Année 1		Année 2		Année 3		Année 4		Année 5				Unité		PU		Qté

		Moyens globaux d'exécution

		MG/Z1		Rémunération du co-responsable du Programme		REGIE		675,000		150,000		150,000		150,000		150,000		75,000				mois		12500		54		RAR

				Indemnité du Responsable national		REGIE		51,000		12,600		9,600		9,600		9,600		9,600				mois		800		60		48000

		MG/Z2		Rémunération de l'expert en communication et marketing social du Programme (Assistance technique de la CTB)		REGIE		61,200		10,200		20,400		20,400		10,200						mois		1700		36		388,800

		MG/Z3		Rémunération de l'expert en développement local et lutte contre la pauvreté		REGIE		52,000		52,000												mois		6500		8		48,000

		MG/Z4		Rémunération d'un(e) assistant administratif et financier du Programme		COGEST		42,000		8,400		8,400		8,400		8,400		8,400				mois		700		60

		MG/Z5		Rémunération d'un(e) secrétaire national(e) au Programme		COGEST		24,000		4,800		4,800		4,800		4,800		4,800				mois		400		60

		MG/Z7		Rémunération de 2 chauffeur(s)		COGEST		36,000		7,200		7,200		7,200		7,200		7,200				mois		300		120

				Rémunération de 2 gardiens		COGEST		24,000		4,800		4,800		4,800		4,800		4,800				mois		200		120

		MG/Z8		Frais de mission du Coresponsable et Responsable national		REGIE		10,000		2,000		2,000		2,000		2,000		2,000				jours		100		100

		MG/Z9		Logistique		COGEST		496,000		151,200		86,200		91,200		86,200		81,200

		MG/Z10		Audit annuel		COGEST		30,000		6,000		6,000		6,000		6,000		6,000

		MG/Z11		Evaluations de process et d'impacts		REGIE		0														mois		15000		4

		MG/Z12		Evaluations de process et d'impacts et autres missions de suivi		REGIE		80,000		10,000				35,000				35,000

		Sous-total : Moyens globaux d'exécution						1,581,200		419,200		299,400		339,400		289,200		234,000

								652,000

		T O T A L   E N   C O G E S T I O N

		T O T A L   E N   R E G I E				929,200		1,200,100

				Provision pour ripage				0								0		0

		T O T A L   G E N E R A L				929,200		1,200,100		993,261		1,717,517		1,152,342		843,367		301,900						849,200

						BUDGET		4,893,386

						diff		3,693,286				849,200

												126,000

						vérif		5,008,386





D-MG

		0

		0

		0

		0

		0



Année

Montant (Euros)

Engagements annuels (Euros)



Logistique

		Code Budget		Description des postes budgétaires		Mode de gestion		Contr. belge totale		Année 1		Année 2		Année 3		Année 4		Année 5				Unité		PU		Qté

		Moyens globaux d'exécution

		LOG		Locaux non équipés mis à disposition par l'APC à Sidi Fredj						0		0		0		0		0

		LOG		Amortissement de 3 véhicules tout terrain		COGEST		75,000		15,000		15,000		15,000		15,000		15,000				U		25000		3

		LOG		Amortissement de 4 véhicules légers		COGEST		52,000		10,400		10,400		10,400		10,400		10,400						13000		4

		LOG		Amortissement de 4 motos		COGEST		12,000		2,400		2,400		2,400		2,400		2,400						3000		4

		LOG		Entretient et fonctionnement des véhicules et motos		COGEST		167,000		33,400		33,400		33,400		33,400		33,400						167,000		5

		LOG		Aménagement de bureaux		COGEST		10,000		10,000														30000		1

		LOG		Equipement de bureau collectif		COGEST		20,000		20,000														30000		1

		LOG		Equipements de bureautique		COGEST		35,000		35,000												poste		3500		10

		LOG		Dépenses liées à l'utilisation des locaux		COGEST		40,000		8,000		8,000		8,000		8,000		8,000				année		20000		5

		LOG		Communications et télécommunications		COGEST		50,000		10,000		10,000		10,000		10,000		10,000

		LOG		Frais de traduction et reproduction de documents		COGEST		25,000		5,000		5,000		10,000		5,000								25000		1

		LOG		Autres dépenses courantes		COGEST		10,000		2,000		2,000		2,000		2,000		2,000

		LOG				COGEST		0		0		0		0		0		0

		LOG				COGEST		0		0		0		0		0		0

		LOG				COGEST		0		0		0		0		0		0

		LOG				COGEST		0		0		0		0		0		0

		LOG				COGEST		0

		Sous-total : Moyens globaux d'exécution						496,000		151,200		86,200		91,200		86,200		81,200

								292,000

								65000

								139000

								496,000





Budget par Act

		

				Code Activ		Code Budget		Description des postes budgétaires		TOTAUX		Contr. belge totale		Contr. algérienne totale

						Résultat 1 : amélioration des services sociaux et communautaires

				LCP		R1/A1		Indemnité de 2 animateurs de développement attachés à la CdP		19,200		19,200		0

				LCP		R1/A2		Expert sociologue spécialiste du Maghreb		15,000		15,000		0

				LCP		R1/A3		Expert en approche genre		30,000		30,000		0

				LCP		R1/A4		Formation en méthode de planification locale et de lutte contre la pauvreté, 20 agents, 23 jours		63,700		63,700		0

				LCP		R1/A5		Formation en approche genre		10,000		10,000		0

				LCP		R1/A6		Programmation communale participative		10,500		10,500		0

				TS		R1/A7		Fourniture de 2 bus pour ramassage scolaire à l'APC		30,000		30,000		0

				AS		R1/A8		Formation Montessori		10,000		10,000		0

				AS		R1/A9		Equipement complémentaires des écoles primaires		56,000		56,000		0

				AS		R1/A10		Moniteurs d'accompagnement scolaire		14,400		14,400		0

				ALP		R1/A11		Mise en oeuvre du système d'enseignement à distance		170,000		85,000		85,000

				ALP		R1/A12		Alphabétisation de femmes		100,000		50,000		50,000

				SN		R1/A14		Acquisition  de 2 clinomobiles		160,000		160,000		0

				SN		R1/A15		Rémunération du personnel médical des clinomobiles		57,600		57,600		0

				Gaz		R1/A16		Achat d'un camion léger/camionette de livraison de gaz		25,000		25,000		0

				MJ		R1/A17		Equipements complémentaires maison des jeunes		10,000		10,000		0

				CDC		R1/A18		Edification de CDC, gestionnaires  et équipements		312,000		312,000		0

				V		R1/A19		Appui à l'APC, gestion des voiries, spécialiste national		10,000		10,000		0

				V		R1/A20		Dotation en matériel d'entretien de piste pour l'APC		51,500		51,500		0

				AEP		R1/A21		Appui à l'APC,gestion des AEP, spécialiste national		10,000		10,000		0

				Com		R1/A22		Communication, information et vulgarisation		20,000		20,000		0

						R1/A23		0		0		0		0

						R1/A24		0		0		0		0

						R1/A25		0		0		0		0

						Sous-total du résultat 1				1,184,900		1,049,900		135,000

						Résultat 2 : Le sous-emploi diminue

				DA		R2/A1		Indemnités de 2 vulgarisateurs agricoles		19,200		19,200		0

				DA		R2/A2		Acquisition de petits équipements pour les vulgarisateurs et agents du programme		5,886		5,886		0

				DA		R2/A3		Appuis et démonstration chez des producteurs existants		36,000		36,000		0

				DA		R2/A4		Visites mensuelles inter-producteurs		12,000		12,000		0

				PT		R2/A5		Mission d'étude de potentiel et mise en valeur du milieu		15,000		15,000		0

				DA		R2/A6		Analyse de sols et eaux		17,500		17,500		0

				FMC		R2/A7		Formation et Voyage d'étude en micro crédit et micro finance		10,900		10,900		0

				FMC		R2/A8		Rémunération d'un spécialiste en micro crédit (att. ANGEM)		24,000		24,000		0

						R2/A9		Rémunération d'un spécialiste en micro crédit (att. CRMA)		24,000		24,000

				DA		R2/A10		Voyage de formation filière romarin et plantes aromatiques		20,000		20,000		0

				FP		R2/A11		Appui à la qualification professionnelle		30,000		30,000		0

				FP		R2/A12		Sous-contrats avec instituts de formation spécialisés		70,000		70,000		0

				OP		R2/A13		Fonds de démarrage pour ouverture de pistes		200,000		200,000		0

				FO		R2/A14		Fonds de démarrage pour plantation d'oliviers		210,000		210,000		0

				ME		R2/A15		Création de micro-entreprise par micro crédit		805,000		805,000		0

						R2/A16		0		0		0		0

						R2/A17		0		0		0		0

						Sous-total du résultat 2				1,499,486		1,499,486		0

						Résultat 3 : Amélioration de la gestion des ressources naturelles

				RB		R3/A1		Indemnité pour spécialiste en développement rural attaché à la circonscription des forêts		9,600		9,600		0

				PBV		R3/A2		Voyage de formation en protection de bassin versant		10,000		10,000		0

				PBV		R3/A3		Mission d'étude de protection du bassin versant du barrage de Sidi Fredj		15,000		15,000		0

				SE		R3/A4		Sensibilisation aux questions d'environnement		5,000		5,000		0

				PBV		R3/A5		Fonds de démarrage pour travaux de DRS, bassin versant du barrage		312,000		312,000		0

				RB		R3/A6		Fonds de démarrage pour travaux de reboisements		280,000		280,000		0

				TD		R3/A7		Mission d'étude en traitement des eaux usées et des déchets solides à Sidi Fredj		10,000		10,000		0

				MRE		R3/A8		Etude de faisabilité de mobilisation des eaux de surface de la commune		25,000		25,000		0

				PE		R3/A9		Etude du potentiel de biodiversité		15,000		15,000		0

				TD		R3/A10		Réalisation d'un dispositif expérimental de traitement des eaux		16,200		16,200		0

						R3/A11		Réalisation d'ouvrage de retenues d'eau démonstratif		200,000		200,000		0

						R3/A12		0		0		0		0

						R3/A13		0		0		0		0

						R3/A14		0		0		0		0

						R3/A15		0		0		0		0

						R3/A16		0		0		0		0

						R3/A17		0		0		0		0

						R3/A18		0		0		0		0

						R3/A19		0		0		0		0

						R3/A20		0		0		0		0

						Sous-total du résultat 3				897,800		897,800		0

						Cellule d'Appui et de Coordination Programme

						D1		Rémunérations et frais de personnel permanent				975,200		0

						D2		Evaluations et autres missions de suivi				110,000		0

						D3		Logistique				496,000		0

						Sous-total Cellule d'Appui et de Coordination du Programme						1,581,200		0





R

		

				Code Activ		Code Budget		Description des postes budgétaires		Mode de gestion		Contr. belge totale		Année 1		Année 2		Année 3		Année 4		Année 5		Contr. Algérienne totale		Unité		PU		Qté

						Résultat 1 : amélioration des services sociaux et communautaires

				LCP		R1.1. 1		Indemnité de 2 animateurs de développement attachés à la CdP		COGEST		19,200		3,600		4,800		4,800		4,800		1,200				mois		200		96

				LCP		R1.1. 2		Expert sociologue spécialiste du Maghreb		COGEST		15,000		15,000												mois		15,000		1

				LCP		R1.1. 3		Expert en approche genre		COGEST		30,000		30,000												mois		30,000		1

				LCP		R1.1. 4		Formation en méthode de planification locale et de lutte contre la pauvreté, 20 agents, 23 jours		COGEST		63,700		63,700												ff		63,700		1

				LCP		R1.1. 5		Formation en approche genre		COGEST		10,000		10,000

				LCP		R1.1. 6		Programmation communale participative		COGEST		10,500		9,000		500		500		500								10,500		1

				TS		R1.2.		Fourniture de 2 bus pour ramassage scolaire à l'APC		COGEST		30,000		30,000												u		30,000		1

				AS		R1.3. 1		Formation Montessori		COGEST		10,000		10,000														10,000		1

				AS		R1.3. 2		Equipement complémentaires des écoles primaires		COGEST		56,000				56,000

				AS		R1.3. 3		Moniteurs d'accompagnement scolaire		COGEST		14,400				14,400										mois		200		72

				SN		R1.4. 1		Acquisition  de 2 clinomobiles		COGEST		160,000		160,000												u		160,000		1

				SN		R1.4. 2		Rémunération du personnel médical des clinomobiles		COGEST		57,600		14,400		14,400		14,400		14,400								57,600

				MJ		R1.5.		Equipements complémentaires maison des jeunes		COGEST		10,000		10,000														10,000		1

				Gaz		R1.6.		Achat d'un camion léger/camionette de livraison de gaz		COGEST		25,000		25,000												u		25,000		1

				ALP		R1.7. 1		Mise en oeuvre du système d'enseignement à distance		COGEST		85,000		39,600		4,400		9,500		14,300		17,200		85,000

				ALP		R1.7. 2		Alphabétisation de femmes		COGEST		50,000				12,500		12,500		12,500		12,500		50,000

				CDC		R1.8.		Edification de CDC, gestionnaires  et équipements		COGEST		312,000				300,000		4,800		4,800		2,400						12,000

				V		R1.9. 1		Appui à l'APC, gestion des voiries, spécialiste national		COGEST		10,000		5,000				5,000								mois		10,000		1

				V		R1.9. 2		Dotation en matériel d'entretien de piste pour l'APC		COGEST		51,500				51,500

				AEP		R1.10.		Appui à l'APC,gestion des AEP, spécialiste national		COGEST		10,000						10,000								mois		10,000		1

				Com		R1.11.		Communication, information et vulgarisation		COGEST		20,000		8,000		6,000		6,000

						R1.12				COGEST		0

						R1.13				COGEST		0

						R1.14				COGEST		0

						Sous-total du résultat 1						1,049,900		433,300		464,500		67,500		51,300		33,300		135,000

								total en régie				0

								total en cogestion				1,049,900		914,900

						Résultat 2 : Le sous-emploi diminue

				FMC		R2.1.1		Formation et Voyage d'étude en micro crédit et micro finance		REGIE		10,900		10,900

				FMC		R2.1.2		Rémunération d'un spécialiste en micro crédit (att. ANGEM)		COGEST		24,000		3,000		6,000		6,000		6,000		3,000				mois		500		48

				FMC		R2.1.3		Rémunération d'un spécialiste en micro crédit (att. CRMA)		COGEST		24,000		3,000		6,000		6,000		6,000		3,000

				PT		R2.2.		Mission d'étude de potentiel et mise en valeur du milieu		COGEST		15,000		15,000												mois		15,000		1

				DA		R2.3.1		Indemnités de 2 vulgarisateurs agricoles		COGEST		19,200		2,400		4,800		4,800		4,800		2,400				mois		200		96

				DA		R2.3.2		Acquisition de petits équipements pour les vulgarisateurs et agents du programme		COGEST		5,886		5,886														5,886		1

				DA		R2.3.3		Appuis et démonstration chez des producteurs existants		COGEST		36,000		12,000		12,000		12,000										1,000		36

				DA		R2.3.4		Visites mensuelles inter-producteurs		COGEST		12,000		3,000		3,000		3,000		3,000								250		48

				DA		R2.3.5		Analyse de sols et eaux		COGEST		17,500		4,375		8,750		4,375								total		17,500		1

				DA		R2.3.6		Voyage de formation filière romarin et plantes aromatiques		REGIE		20,000				20,000

				FP		R2.4.1		Appui à la qualification professionnelle		COGEST		30,000				7,500		7,500		7,500		7,500				année		7,500		4

				FP		R2.4.2		Sous-contrats avec instituts de formation spécialisés		COGEST		70,000				17,500		17,500		17,500		17,500				année		17,500		4

				FO		R2.5.		Fonds de démarrage pour plantation d'oliviers		COGEST		210,000				105,000		105,000										210,000		2

				OP		R2.6.		Fonds de démarrage pour ouverture de pistes		COGEST		200,000				100,000		100,000										200,000		2		112500

				ME		R2.7.1		Création de micro-entreprise par micro crédit		COGEST		805,000				268,333		268,333		268,333								805,000

						R2/A16						0

						R2/A17						0

						Sous-total du résultat 2						1,499,486		59,561		558,883		534,508		313,133		33,400		0

								total en régie				30,900

								total en cogestion				1,468,586

						Résultat 3 : Amélioration de la gestion des ressources naturelles

				SE		R3.1		Sensibilisation aux questions d'environnement		COGEST		5,000				2,500		2,500

				PE		R3.2		Etude du potentiel de biodiversité		REGIE		15,000		15,000

				PBV		R3.3.1		Voyage de formation en protection de bassin versant		REGIE		10,000		10,000												ff		10,000		1

				PBV		R3.3.2		Mission d'étude de protection du bassin versant du barrage de Sidi Fredj		REGIE		15,000		15,000												mois		15,000		1

				PBV		R3.3.3		Fonds de démarrage pour travaux de DRS, bassin versant du barrage		COGEST		312,000		30,000		94,000		94,000		94,000								94,000		3

				MRE		R3.4.1		Etude de faisabilité de mobilisation des eaux de surface de la commune		COGEST		25,000		25,000

						R3.4.2		Réalisation d'ouvrage de retenues d'eau démonstratif		REGIE		200,000				200,000																290000		96666.6666666667

				RB		R3.5.1		Indemnité pour spécialiste en développement rural attaché à la circonscription des forêts		COGEST		9,600		1,200		2,400		2,400		2,400		1,200				mois		200		48

				RB		R3.5.2		Fonds de démarrage pour travaux de reboisements		COGEST		280,000				93,333		93,333		93,333								280,000		3

				TD		R3.6.1		Mission d'étude en traitement des eaux usées et des déchets solides à Sidi Fredj		COGEST		10,000				5,000		5,000								mois		5,000		2

				TD		R3.6.2		Réalisation d'un dispositif expérimental de traitement des eaux		COGEST		16,200						16,200

						R3.7						0																		280,000

						R3.8						0

						R3.9						0

						R3.10						0

						R3.11						0

						R3.12						0

						R3.13						0

						R3.14						0

						R3.15						0

						Sous-total du résultat 3						897,800		81,200		394,733		210,933		189,733		1,200		0

								total en régie				240,000

								total en cogestion				657,800

								Total des 3 résultats				3,447,186		574,061		1,418,117		812,942		554,167		67,900		135,000

								Total en régie				270,900

								Total en cogestion				3,176,286

												135,000

												3,041,286





DP

		BUDGET  TOTAUX  EN  EUROS		TOTAL		Contribution		Contribution algérienne

				(EUR)		belge		(EUR)

						(EUR)

		Moyens globaux d’exécution

		Cellule d'Appui et de Coordination

		Responsable du Programme				675,000

		Coresponsable du Programme

		Expert en communication et marketing social

		Expert en développement local et lutte contre la pauvreté

		Assistant administratif et financier du Programme

		Secrétaire national(e) au Programme

		2 Chauffeur(s)

		2 Gardiens

		2 Spécialiste en Animation et Développement (CDP)

		Expert sociologue spécialiste du Maghreb

		Expert en approche genre

		2 Spécialiste en vulgarisation agricole (DSA)

		2 Spécialistes en micro-crédit et micro-finance (CRMA et ANGEM)

		Spécialiste en Développement Rural (CF)

		Evaluations et autres missions de suivi

		Evaluations de process et d'impacts

		Evaluations de process et d'impacts et autres missions de suivi

		Moyens logistiques

		Locaux non équipés mis à disposition par l'APC à Sidi Fredj

		Amortissement de 3 véhicules tout terrain

		Amortissement de 4 véhicules légers

		Amortissement de 4 motos

		Entretient et fonctionnement des véhicules et motos

		Aménagement de bureaux

		Equipements de bureautique

		Dépenses liées à l'utilisation des locaux

		Frais de traduction et reproduction de documents

		Total pour les moyens globaux





R1

				Activités pour le résultat 1 :				Moyens à mettre en œuvre		Coûts de la contribution belge		Coûts de la contribution algérienne												Risques et hypothèses

		code		Les services sociaux et communautaires sont améliorés						(EUR)		(EUR)		Année 1		Année 2		Année 3		Année 4		Année 5

		LCP		R1.1		Etablissement d'un plan de développement et de lutte contre la pauvreté		Animateurs, experts, formations		148,400		0		131,300		5,300		5,300		5,300		1,200		Les acteurs adhèrent au principe

		TS		R1.2		Transport scolaire		Bus		30,000		0		30,000		0		0		0		0		L'APC prend en charge le fonctionnement du bus

		AS		R1.3		Accompagnement scolaire		Formations, moniteurs, équipements		80,400		0		10,000		70,400		0		0		0		Les moniteurs sont pris en charge par la DE après 1 an

		SN		R1.4		Amélioration du système de santé		Clinomobile et personnel		217,600		0		174,400		14,400		14,400		14,400		0		Le personnel et le budget de fonctionnement sont pris en charge par la DSP après 1 an

		MJ		R1.5		Equipements complémentaire MJ		Mobilier, equipement audio-visuel		10,000		0		10,000		0		0		0		0

		Gaz		R1.6		Amélioration accès à l'énergie		Camion de livraison de gaz		25,000		0		25,000		0		0		0		0		Prise en charge ultérieure par une micro entreprise

		ALP		R1.7		Alphabétisation et scolarisation		Personnel qualifié, enseignement par correspondance				135,000		39,600		16,900		22,000		26,800		29,700		Le gouvernement affecte les moyens prévus

		CDC		R1.8		Edification et équipement CDC		Contrat de construction et supervision, équipements		312,000		0		0		300,000		4,800		4,800		2,400		Les bâtiments sont utilisés

		V		R1.9		Amélioration gestion des voiries		Expertise et dotation d'équipement à l'APC		61,500		0		5,000		51,500		5,000		0		0		Les moyens budgétaires de l'APC sont maintenus ou augmentés

		AEP		R1.10		Amélioration gestion AEP publiques		Expertise		10,000		0		0		0		10,000		0		0		Les moyens budgétaires de l'APC sont maintenus ou augmentés

		Com		R1.11		Communication et information		Matériel de diffusion et équipement		20,000		0		8,000		6,000		6,000		0		0

						TOTAL				914,900		0		393,700		447,600		45,500		24,500		3,600

										135,000

												914,900





R2

				Activités pour le résultat 2 :				Moyens à mettre en œuvre		Coûts de la contribution belge		Coûts de la contribution algérienne		Année 1		Année 2		Année 3		Année 4		Année 5		Risques et hypothèses

				Le sous-empoi diminue						(EUR)		(EUR)

		FMC		R2.1		Formations et développement micro-crédit et micro entreprises		Stage à l'étranger, agents attachés		58,900				16,900		12,000		12,000		12,000		6,000		les agents formés restent en poste durant le Programme

		PT		R2.2		Etude des potentiels des terroirs		Expertise		15,000				15,000		0		0		0		0		le PLCPDL intègre ces résultats

		DA		R2.3		Vulgarisation, démonstration et appuis en agriculture		Vulgarisateurs (un homme, une femme), visites, démonstrations, équipements, analyses de sols et eau		110,586				27,661		48,550		24,175		7,800		2,400		des paysans leaders sont identifiés et collaborent au Programme

		FP		R2.4		Formation professionnelle et spécifiques		Sous-contrats avec instituts		100,000				0		25,000		25,000		25,000		25,000		Les formations sont en rapport avec des activités économiquement rentables

		FO		R2.5		Filière oliviers		Financements		210,000				0		105,000		105,000		0		0		Des fonds locaux poursuivent cette action

		OP		R2.6		Ouvertures de pistes		Financement travaux HIMO		200,000				0		100,000		100,000		0		0		Des fonds locaux poursuivent cette action

		ME		R2.7		Micro-entreprises		Financement de micro-entreprises		805,000				0		268,333		268,333		268,333		0		Le suivi de la gestion des activités est assuré

						TOTAL				1,499,486		0		59,561		558,883		534,508		313,133		33,400

						Total				2,998,972





R3

				Activités pour le résultat 3 :				Moyens à mettre en œuvre		Coûts de la contribution belge		Coûts de la contribution algérienne		Année 1		Année 2		Année 3		Année 4		Année 5		Risques et hypothèses

				La gestion des ressources naturelles est améliorée						(EUR)		(EUR)

		SE		R3.1		Sensibilisation à l'environnement		Diffusion d'affiches, réunions de sensibilisation		5000				0		2,500		2,500		0		0

		PE		R3.2		Plan de protection des zones humides		Etude		15000				15,000		0		0		0		0		Le plan est intégré dans le PDLCL

		PBV		R3.3		Protection de bassin versants		Etudes, travaux HIMO		337,000				55,000		94,000		94,000		94,000		0		Les propriétaires fonciers adhèrent au Programme

		MRE		R3.4		Etude de faisabilité de mobilisation des eaux de surface		Etudes		225,000				25,000		200,000		0		0		0		Des fonds locaux prennent en charge les travaux d'exécution

		RB		R3.5		Reboisement		Agent attaché à la CF, budget plantation		289600				1,200		95,733		95,733		95,733		1,200		Le plan de développement intègre cette activité

		TD		R3.6		Traitement eaux et déchets solides		Etudes, dispositif expérimental		26200				0		5,000		21,200		0		0		L'APC, concède son équipement pour organiser l'activité de collecte à El Bordj

						TOTAL				897,800		0		96,200		397,233		213,433		189,733		1,200

						Total				1795600

								Total 3 Résultat		3,312,186		0		549,461		1,403,717		793,442		527,367		38,200





Planning

				Chronogramme des activités des années 3, 4 et 5												Année 3														Année 4																								Année 5

						1		2		3		4		5		6		7		8		9		10		11		12		1		2		3		4		5		6		7		8		9		10		11		12		1		2		3		4		5		6		7		8		9		10		11		12

		Amélioration des services sociaux et communautaires

		R0		Installation de projet

		R1.1.		Formation à la planification locale de lutte contre la pauvreté

		R1.1.		Etablissement plan de développement et de lutte contre la pauvreté

		R1.1.		Formation en genre et développement

		R1.2.		Amélioration du transport scolaire

		R1.3.		Amélioration d'accompagnement scolaire (Formation+équipement )

		R1.4.		Amélioration de l'accès aux soins de santé

		R1.5.		Equipements complémentaire MJ

		R1.6.		Amélioration de l'accès à l'énergie

		R1.7.		Alphabétisation et scolarisation

		R1.8.		Edification, équipement, gestion de CDC à El Borj et Ouled Abbes

		R1.9.		Amélioration de la gestion des pistes communales

		R1.10.		Amélioration de la gestion de l'adduction de l'eau

		R1.11.		Communication, information et vulgarisation

		Diminution du sous-emploi

		R2.1.		Formations et encadrement micro-crédit et micro entreprises

		R2.2		Etude de potentiel des terroirs

		R2.3		Vulgarisation, démonstration et appuis en agriculture

		R2.4		Formation professionnelle et spécifiques

		R2.5		Filière oliviers

		R2.6		Ouvertures de pistes

		R2.7		Développement Micro-crédit et micro entreprise

		Amélioration de la gestion des ressources naturelles

		R3.1		Sensibilisation à l'environnement

		R3.2		Etablissement d'un plan de préservation des zones humides

		R3.3		Formation et protection de bassin versant

		R3.4		Etude et réalisation d’ouvrages démonstratif de retenue d'eau

		R3.5		Reboisements

		R3.6		Traitement des eaux et des déchets

		Suivi et évaluation

		SE		Note mensuelle de suivi des activités du programme

		SE		Rapport sur l'état d'avancement du programme

		SE		Rapport annuel

		SE		Audit annuel

		SE		Mission interne de suivi et évaluation du programme

		SE		Mission externe d'évaluation de la première année d'activité

		SE		Mission externe d'évaluation à mi parcours du programme

		SE		Mission externe d'achévement et de clotûre du  programme

				Actvité majeure

				Continuation et suivi d'une activité majeure





Alphabétisation

		Estimation de la population féminine 6 - 15 ans non scolarisée : 600

						Cout du système d'enseignement à distance																								Cout de sessions d'alphabétisation : 3000 DA/Individu

								Cycle primaire

		An 2				5iéme année		6iéme année		7iéme année		8iéme année		9iéme année		TOTAL		Nombre dossiers		Nombre de candidats

				Cout unitaire/an		1er niveau		2e niveau		3e niveau		4e niveau		5e niveau

		Effectif				20		20		20		20		20				100		75		Mechta		popul.Total		Dt Femme		Dt.Analph		Dt 10/40		Cand/an		Cout DA		Cout Euros		Cout/an  DA		Cout/an Euros

		Cout Inscription (DA)		2,000																		El Bordj		1,100		550		369		120		30		360,000		3,789		90000		947

		Cout Animation		2,000																		El Madjen		603		302		202		40		10		120,000		1,263		30000		316

		Total/an DA		4,000		80,000		80,000		80,000		80,000		80,000		400,000						Meridef		575		288		193		40		10		120,000		1,263		30000		316

		Total/an Euros														4,211						Koudia Sefra		570		285		191		40		10		120,000		1,263		30000		316

																						Krouma		560		280		188		40		10		120,000		1,263		30000		316

		An 3				5iéme année		6iéme année		7iéme année		8iéme année		9iéme année								Sidi Fredj		547		274		183		40		10		120,000		1,263		30000		316

				Cout unitaire/an		1er niveau		2e niveau		3e niveau		4e niveau		5e niveau								Ouled Abbas ou Ain Sayada		487		244		163		60		15		180,000		1,895		45000		474

		Effectif				30		40		40		40		40				190		110		Koudiat El Assa		470		235		157		60		15		180,000		1,895		45000		474

		Total/an DA		4,000		120,000		160,000		160,000		160,000		160,000		760,000						Naslet Lahsane		446		223		149		40		10		120,000		1,263		30000		316

		Total/an Euros														8,000						Cheguagua		438		219		147		60		15		180,000		1,895		45000		474

		Ripage				10		10		5		5		5				35				Ritba		409		205		137		60		15		180,000		1,895		45000		474

				4,000		40,000		40,000		20,000		20,000		20,000		140,000						Zaouia		400		200		134		40		10		120,000		1,263		30000		316

																1,474						Meddaouer		351		176		118		40		10		120,000		1,263		30000		316

														Tot.DA/An 3		900,000						Fedj Dhib		243		122		81		40		10		120,000		1,263		30000		316

														Tot.euros/An 3		9,474						Fidh Zeder		235		118		79		20		5		60,000		632		15000		158

																						Oued Maiza		209		105		70		20		5		60,000		632		15000		158

		An 4				5iéme année		6iéme année		7iéme année		8iéme année		9iéme année								Bir Zitouna		191		96		64		20		5		60,000		632		15000		158

				Cout unitaire/an		1er niveau		2e niveau		3e niveau		4e niveau		5e niveau								Bar El Hamra		101		51		34		20		5		60,000		632		15000		158

		Effectif				40		55		65		65		65				290		140				7,935		3,968		2,658		800		200		2,400,000		25,263		600,000		6,316

		Total/an DA		4,000		160,000		220,000		260,000		260,000		260,000		1,160,000						Ripage								700				2,100,000		22,105

		Total/an Euros														12,211																				47,368

		Ripage				20		10		10		5		5				50																		XXXXX

				4,000		80,000		40,000		40,000		20,000		20,000		200,000

																2,105

														Tot.DA/An 4		1,360,000										RESUME

														Tot.euros/An 4		14,316								Couts (euros)

																														Enseignement à distance				Alphabétisation de 1500  indv.						Ripage

		An 5				5iéme année		6iéme année		7iéme année		8iéme année		9iéme année								Inscription de de prés de 1000 dossiers sur 4ans et 600 candidates								45,400

				Cout unitaire/an		1er niveau		2e niveau		3e niveau		4e niveau		5e niveau								Véhicule								13000

		Effectif				40		65		80		90		90				365		140		1 chargé de la gestion du systéme sur 5 ans								21,600

		Total/an DA		4,000		160,000		260,000		320,000		360,000		360,000		1,460,000						Acquisition de matériel animation (ordinateur+imprimante+datashow+logiciel+ photocopieur+accessoirs)								5,000

		Total/an Euros														15,368												Total		85,000				50,000				135,000

		Ripage				12		10		10		5		5				42																						41000

				4,000		48,000		40,000		40,000		20,000		20,000		168,000

																1,768

														Tot.DA/An 5		1,628,000								45.4										33.3333333333

														Tot.euros/An 5		17,137								11350										375

																																		12500

		Nbre total d'inscriptions														945		945		465

		Total 5 ans DA												TOTAL		3,780,000

		Total 5 ans Euros												Euros		39,789

		Ripage														127

														TOTAL		508,000

														Euros		5,347

		Véhicule														13,000

		1 chargé de la gestion du systéme sur 5 ans (A recruté ou de la CDP avec indemnité)														21,600

		Acquisition de matériel animation (ordinateur+imprimante+datashow+logiciel+ photocopieur+accessoirs)														5,000

																79,389				171

																47,368

																126,758



Ce cout comprend une prise en charge des candidates (transport, repas et fournitures pour les séances de cours, l'animateur est pris en charge par l'ONEFD) lors de l'organisation de séance d'animation par le ONEFD pour les classes d'examens (6e année et 9e année). Ces séances ont lieu 1 à 2 fois par semaine (selon la demande et l'effectif). Elle peuvent avoir lieu à Sidi Fredj ou au niveau CDC futur de O. Abbes; 
j'ai pris un forfait de 1000 DA par candidate et par année scolaire!!!!!

Effectifs du 1er niveau de l'An 1+20

Effectifs du 2er niveau de l'An 1+20

Effectifs du 3er niveau de l'An 1+20

Effectifs du 4em
niveau de l'An 1+20

Bouaita AYZ:
1 EURO = 95 DA

- fourniture scolaire,
matériel audio visuel
comme on peut utiliser le matériel prévu par l'activité scolarisation

50% sur la base de la pyramide des ages du RGPH

67% de 10 ans et plus sur la base du Taux RGPH

60% soit le tranche de 10 à 44 ans

Bouaita AYZ:
1 EURO = 95 DA



Identif

		Coût du Programme - I.1 Activités du Projet - Appuis techniques extérieurs

		n°		Activités		Services publics partenaires		Appuis extérieurs				Coûts des appuis techniques extérieurs

								Spécialités		Durée		Unitaires		Nombre		Durée/mois		Coût Total

		0.1   et    0.2		Activités préliminaires

				Enquête Préliminaire		APC ET CdP		3 enquêteurs		3 mois		1,500		3.0		3.0		13,500

								1 informaticien/statisticien		3 mois		5,000		1.0		3.0		15,000

				Construction CDC		DUC et DPAT		1 Architecte/Urbaniste		Durée des travaux		400,000		1.0		10%		40,000

		1.1		Formation des élus locaux et des agents locaux de l'Etat (APC et CdP)		APC		Gestion et organisation de la Commune - Animation		1 mois		5,000		6.0		1.0		30,000

						CdP

		1.2		Identification, évaluation et règlement des problèmes posés par la disponibilité en eau potable		DH - EPDEMIA		1 ingénieur AEP		1 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		3.0		15,000

		1.2		Système de collecte des ordures mébagères		DUC		Expert Ordures Ménagères		1 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		3.0		15,000

		1.2		Réhabilitation de 100 logements et construction de 50 nouveaux		DUC et DLEP		Architectes-conseils		2 mois + Suivi 2 mois		5,000		2.0		4.0		40,000

		1.2		Mise en place de réseaux d'asainissement des CDC		DUC		Expert Assainissement		1 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		3.0		15,000

		1.3		Amélioration de la scolarisation		DE		Expert Education		1,5 mois + Suivi 2 mois		5,000		3.5		3.5		61,250

								Spécialiste Transport scolaire		1 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		3.0		15,000

		1.4		Amélioration des systèmes de santé		DS		1 Economiste de la santé publique		1,5 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		3.5		17,500

								1 Médecin spécialissé		1,5 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		3.5		17,500

		1.5		Système communal d’entretien des pistes		DTP		Expert routier		2 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		4.0		20,000

		1.6		Amélioration des techniques agro-pastorales		HCDS - DSA - Forêts		1 Agronome		2 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		4.0		20,000

		2.1		Mise en oeuvre de micro-entreprises (agriculture, artisanat, services)		Tous services sectoriels concernés		20 Ingénieurs/Techniciens Conseils		0,5  mois + Suivi 1 mois		5,000		20.0		1.5		150,000

		2.2		Mise en oeuvre d'Institution de Micro-Finance (IMF)		ANGEM, ANSEJ, CNCA
ou Banques		1 Expert International, spécialiste Micro-finance		1 mois + Suivi 2 mois		15,000		1.0		3.0		45,000

		3.2		Alphabétisation		DE		2 alphabétiseurs		3 mois		5,000		2.0		3.0		30,000

		TOTAL																559,750

		Coût du Programme - I.2. Activités du Projet - Formations

		n°		Activités		Services publics partenaires		Formation et stages				Coûts Formation

								Type de formation		Durée		Unitaires		Nombre		Durée		Coût Total

		1.1		Formation des élus locaux et des agents locaux de l'Etat (APC et CdP)		APC ET CdP		7 stages en Algérie		1 mois		1,000		7		1		7,000

								3 stages à l'étranger		2 mois		5,000		3		2		30,000

		1.2		Distribution d’eau potable		DH - EPDEMIA		4 séminaires thématiques		1 semaine		500		4		1		2,000

		1.2		Raccordement des logements à l’électricité		DMI		4 séminaires thématiques		1 semaine		500		4		1		2,000

		1.2		Réhabilitation de 100 logements et construction de 50 nouveaux		DUC et DLEP		4 séminaires thématiques		1 semaine		500		4		1		2,000

		1.3		Amélioration de la scolarisation		DE		4 séminaires thématiques		1 semaine		500		4		1		2,000

		1.4		Amélioration des systèmes de santé		DS		4 séminaires thématiques		1 semaine		500		4		1		2,000

		1.5		Système communal d’entretien des pistes		DTP		4 séminaires thématiques		1 semaine		500		4		1		2,000

		1.6		Identification et évaluation et règlement des problèmes posés par le statut foncier		Cadastre		2 séminaires thématiques		1 semaine		500		4		1		2,000

		1.6		Amélioration des techniques agro-pastorales		HCDS - DSA - Forêts		10 ateliers formation 15-30 personnes		1 semaine		500		10		1		5,000

		2.1		Mise en oeuvre de micro-entreprises (agriculture, artisanat, services)		Tous services sectoriels concernés		30 stages en entreprises		3 mois		250		30		3		22,500

								30 ateliers formation 5-10 personnes		3 semaines		500		30		3		45,000

								30 formations		6 mois		1,000		30		6		180,000

		2.1		Mise en oeuvre d'Institution de Micro-Finance (IMF)		ANGEM, ANSEJ, CNCA ou Banques		5 ateliers de 20 personnes		2 semaines		500		5		1		2,500

		3.1		Fomation Genre		CdP, APC et autres personnels de l'administration locale		4 séminaires thématiques		4 semaines		500		4		4		8,000

		3.2		Alphabétisation		DE		10 ateliers formation 15-30 personnes		10 semaines		500		10		10		50,000

		TOTAL																364,000

		Coût du Programme - I.3. Activités du Projet - Investissements

		Activités				Description des dépenses								Coûts Investissements

														Unitaires		Nombre		Coût Total

		0.2		Activités préliminaires		Construction/réhabilitation CDC								100,000		4		400,000

						Equipements CDC								50,000		4		200,000

						Fonds de roulement CDC								10,000		4		40,000

		1.2		Amélioration de l'habitat et l'urbanisme		Amélioration des logements								7,500		10		75,000

						Réseau Assainissement								15,000		4		60,000

						Collecte et traitement des ordures ménagères								40,000		1		40,000

		1.3		Amélioration de la scolarisation		Equipements informatiques								5,000		9		45,000

						Equipements Vidéo								2,000		9		18,000

		1.5		Equipement TP communal		Tracto-pelle								30,000		1		30,000

						Tracteur								12,000		1		12,000

						Pelle								2,000		1		2,000

						Remorque-benne								7,000		1		7,000

						Petit outillage								500		1		500

		2.1		Financement Micro-entreprises		Ligne de crédit ANGEM								(Tableau  Texte)				655,000

		2.2		Mise en oeuvre d'Institution de Micro-Finance (IMF)		Equipements/fournitures Caisses locales								2,000		4		8,000

		3.1		Formation Genre		Equipements/fournitures Genre								2,000		4		8,000

		TOTAL																1,600,500

		Coûts du Programme - II. Fonctionnement

						Unité								Nombre		Coûts unitaires		Coût total

		Personnel (* voir note bas de tableau)

				1 Economiste - Expert International*		homme-mois								60		10,000		600,000

				1 Ingénieur Génie Rural - Expert National*		homme-mois								60		2,000		120,000

				1 sociologue - Expert National*		homme-mois								60		2,000		120,000

				1 Administrateur*		homme-mois								60		1,200		72,000

				1 Secrétaire		homme-mois								60		750		45,000

				3 Chauffeurs		homme-mois								180		500		90,000

				2 Plantons		homme-mois								120		150		18,000

		Véhicules

				Véhicules 4x4		véhicules								1		25,000		25,000

				Véhicules léger		véhicules								3		12,500		37,500

				Minibus		véhicules								1		20,000		20,000

		Equipements et aménagements

				Equipement individuels Bureau		Ensemble								4		5,000		20,000

				Equipement  collectifs Bureau		Ensemble								1		10,000		10,000

				Aménagement bureau		Forfait								1		50,000		50,000

		Fonctionnement, entretien et réparation

				Entretien/fonctionnement Bureau		Forfait annuel								5		20,000		100,000

				Entretien/fonctionnement véhicules		Forfait annuel								5		24,000		120,000

				Frais de gestion		Forfait annuel								5		5,000		25,000

		Divers

				Voyages et déplacements		Forfait annuel								5		5,000		25,000

				Réunions CTP		Forfait annuel								5		2,500		12,500

				Ateliers coordination Programmes		Forfait annuel								5		2,500		12,500

		Total																1,522,500

		* les coûts unitaires comprennent hébergement, charges sociales, congés, voyages, etc.

				Coût du programme - III. Extension/Ripage

		Coût du Programme - 2.1 Extension du Programme - Appuis techniques extérieurs		Budget estimatif activités extension - III.1. Appuis techniques extérieurs

				Activités		Services publics partenaires		Appuis extérieurs				Coût appuis techniques extérieurs

								Spécialités		Durée		Unitaires		Nombre		Durée/mois		Coût Total

				Activités préliminaires

				Enquête Préliminaire		APC ET CdP		3 enquêteurs		3 mois		1,500		3.0		3.0		13,500

								1 informaticien/statisticien		3 mois		5,000		1.0		3.0		15,000

				Construction CDC		DUC et DPAT		1 Architecte/Urbaniste		Durée des travaux		100,000		2.0		10%		20,000

				Formation des élus locaux et des agents locaux de l'Etat (APC et CdP)		APC		Gestion et organisation de la Commune - Animation		1 mois		5,000		6.0		1.0		30,000

						CdP

				Mise en place de réseaux d'asainissement des CDC		DUC		Expert Assainissement		1 mois + Suivi 2 mois		5,000		1.0		3.0		15,000

				Mise en oeuvre de micro-entreprises (agriculture, artisanat, services)		Tous services sectoriels concernés		10 Ingénieurs/Techniciens Conseils		0,5  mois + Suivi 1 mois		5,000		10.0		1.5		0

				Alphabétisation		DE		2 alphabétiseurs		3 mois		5,000		2.0		3.0		30,000

		TOTAL		sous-total 3.1														123,500				18.7%

		Coût du Programme - 2.2. Extension du Programme - Formations		Budget estimatif activités extension - III.2. Formations - stages

				Activités		Services publics partenaires		Formation et stages				Coûts Formation

								Type de formation		Durée		Unitaires		Nombre		Durée		Coût Total

				Formation des élus locaux et des agents locaux de l'Etat (APC et CdP)		APC ET CdP		Stages en Algérie		1 mois		1,000		4		1		4,000

				Distribution d’eau potable		DH - EPDEMIA		2 séminaires thématiques		1 semaine		500		2		1		1,000

				Système communal d’entretien des pistes		DTP		2 séminaires thématiques		2 semaine		500		2		1		1,000

				Identification et évaluation et règlement des problèmes posés par le statut foncier		Cadastre		2 séminaires thématiques		3 semaine		500		2		1		0

				Amélioration des techniques agro-pastorales		HCDS - DSA - Forêts		10 ateliers formation 15-30 personnes		4 semaine		500		10		1		0

				Mise en oeuvre de micro-entreprises (agriculture, artisanat, services)		Tous services sectoriels concernés		20 stages en entreprises		3 mois		250		20		3		0

								10 ateliers formation 5-10 personnes		3 semaines		500		10		3		0

								10 formations		6 mois		1,000		10		6		0

				Mise en oeuvre d'Institution de Micro-Finance (IMF)		ANGEM, ANSEJ, CNCA ou Banques		5 ateliers de 20 personnes		2 semaines		500		5		1		0

				Fomation Genre		CdP, APC et autres personnels de l'administration locale		4 séminaires thématiques		4 semaines		500		4		4		8,000

				Alphabétisation		DE		5 ateliers formation 15-30 personnes		10 semaines		500		5		10		25,000

				sous-total 3.2														39,000				5.9%

								Coût à charge de la contribution algérienne

				Budget estimatif activités extension - III.3. Investissements

		Activités						Description des dépenses						Coûts Investissements

														Unitaires		Nombre		Coût Total

				Activités préliminaires				Construction/réhabilitation CDC						100,000		2		200,000

								Equipements CDC						50,000		2		100,000

								Fonds de roulement CDC						10,000		2		20,000

				Amélioration de l'habitat et l'urbanisme				Amélioration des logements						7,500		4

								Réseau Assainissement						15,000		2

								Collecte et traitement des ordures ménagères						40,000		1		40,000

				Amélioration de la scolarisation				Equipements informatiques						5,000		4		20,000

								Equipements Vidéo						2,000		4		8,000

				Equipement TP communal				Tracto-pelle						30,000		2		60,000

								Tracteur						12,000		2		24,000

								Pelle						2,000		2		4,000

								Remorque-benne						7,000		2		14,000

								Petit outillage						500		2		1,000

				Financement Micro-entreprises				Ligne de crédit ANGEM						p.m

				Mise en oeuvre d'Institution de Micro-Finance (IMF)				Equipements/fournitures Caisses locales						2,000		2		4,000

				Formation Genre				Equipements/fournitures Genre						2,000		2		4,000

				sous-total 3.3														499,000				75.4%

				TOTAL ESTIMATIF ACTIVITES EXTENSION														661,500

																TOTAL





Résum

		

				Coûts du programme

		AT		Personnel d'exécution de projet		1,081,000		24.1%

		DET		Personnel de projet détaché		72,000		1.6%

		F		Fonctionnement de projet		403,500		9.0%

				Activités

		CT		Appuis techniques courts terme		91,200		2.0%

		FAI		Formation des acteurs institutionnels		102,100		2.3%				R1		638,900

		FT		Formations techniques		120,000		2.7%				R2		1,280,500

		R1		R1 : Servcices sociaux et communautaires		638,900		14.2%				R3		592,000

		Mic		R2 : Microcrédit		805,000		17.9%

		R2HIMO		R2 : Emploi et économie		410,000		9.1%

		Eco		R2 : Accompagnement		65,500		1.5%

		R3HIMO		R3 : Gestion des ressources naturelles		592,000		13.2%

		EVAL		Evaluation et suivi		110,000		2.4%

		Rip		Provision pour ripage		0		0.0%

				TOTAL PROGRAMME		4,491,200





Programme

				Type

						Estimation détaillée des coûts du programme												total		reste

		SECTEUR						Désignation		Unité		Quantité		Prix unitaire		Montant		4,978,300		-84,914

						Long terme

		pro		AT				Coresponsable ingénieur agronome international		mois		48.0		10,000		480,000

		pro		AT				Expert Int  en com et marketing social		mois		36.0		10,000		360,000

		MESN		AT				Expert Int en dév. Local et lutte contre la pauvreté		mois		7.0		15,000		105,000

		pro		AT				Administrateur		mois		60.0		700		42,000

		pro		AT				Secrétaire		mois		60.0		400		24,000

		pro		AT				Chauffeurs		mois		120.0		300		36,000

		pro		AT				Gardien		mois		120.0		200		24,000

		pro		AT				Frais de mission du responsable national		jours		100.0		100		10,000

		pro		DET		R1		Animateurs (2) de dév attaché à CdP Sidi Fredj (un homme et une femme)		mois		96.0		200		19,200				72,000

		MESN		DET		R2		Agent de micro crédit attaché à (ANGEM 50% - projet 50%)		mois		24.0		500		12,000

		MESN		DET		R2		Agent de micro crédit association (50% banque – 50% projet)		mois		24.0		500		12,000

		AGR		DET		R2		2 Vulgarisateur agricole		mois		96.0		200		19,200

		CF		DET		R3		Expert en dév rural attaché à circonscription des forêts		mois		48.0		200		9,600

						Court terme

		HYD		CT		R3		Exp. Int protection de BV		mois		1.0		15,000		15,000				111,200

		AGR		CT		R2		Exp. Int en étude de potentiel et mise en valeur du milieu		mois		1.0		15,000		15,000

		ENV		CT		R3		Exp Nat Traitement Eaux et Dechets solides+équipement dispositif		mois		2.0		8,100		16,200

		MESN		CT		R1		Exp Int Sociologue spécialiste du Maghreb		mois		1.0		15,000		15,000

		Genre		CT		R1		Expert Int Approche genre		mois		2.0		15,000		30,000

		APC		FAI		R1		Exp. Nat. Appui gestion AEP (APC)		mois		2.0		5,000		10,000

		APC		FAI		R1		Exp. Nat Appui à la gestion et entretien des pistes		mois		2.0		5,000		10,000

						FONCTIONNEMENT

		pro		F		Traduction										15,000

		pro		F		Publication										10,000

				F		Entretien et fonctionnement véhicule				10%		5.0		13,900		69,500

				F		Fonctionnement bureau				ff annuel		5.0		20000		100,000

				F		Equipements de bureau

		pro		F				Véhicules 4 x 4		u		3.0		25,000		75,000				2,500

		pro		F				Véhicules légers		u		4.0		13,000		52,000

		pro		F				Motos		u		4.0		3,000		12,000				139,000

		pro		F				Equipement de bureau individuel (PC, mobilier)		u		10.0		3,500		35,000

		pro		F				Equipement de bureau collectif		u		1.0		10,000		10,000

		pro		F				Aménagement de bureaux		u		1.0		20,000		20,000

		AGR		F		R2		Petit équipement vulgarisateurs		ff		1.0		5,000		5,000

						Programmation communale participative

								Enquêteurs		mois		15.0		500		7,500

								Ateliers année 1		atelier		3.0		500		1,500

								Ateliers annuels				3.0		500		1,500

																10,500

						FORMATIONS

		MESN		FAI		Formation en méthode de planification locale de lutte contre la pauvreté (15 pers formées, 23 jours)				1 mois		1.0						63,700		4246.6666666667

				FAI				2 exp int		mois		2.0		18,000		36,000

				FAI				1 exp nat		mois		2.0		5,000		10,000

								logistique (location de salle, reproduction…)								2,500

				FAI				perdiem participants		nuitées		460.0		30		13,800

				FAI				avions		A/R		2.0		700		1,400

		MESN		FAI		Micro crédit micro finance (2 exp. + 2 autres, dans un pays proche)												21,800

				FAI		R2		Séjour au Maroc PD		pers/jour		20.0		120		2,400

				FAI		R2		Avions		A/R		5.0		300		1,500

				FAI		R2		frais de formation locale		ff						1,000

				FAI		R2		Formateur : Expert international		ff		1.0		6,000		6,000

																10,900

		HYD		FAI		Protection de BV				1 semaine		1.0		10,000		10,000

				FAI		R3		Dir enviro

				FAI		R3		2 agent agric et forêt de Daïra

				FAI		R3		PAPC

				FAI		R3		Chef Daïra

				FAI		R3		Détaché à  DHW

				FAI		R3		Un séjour dans la sous région, 1 semaine

				FT		R2		Visite appui à la filière romarin et plantes aromatiques (Tlemcen-France, 4 personnes)		u		1.0		20000		20,000

		EDUC		FT		R1		Formation Montessouris								10,000

		EDUC		FT		R2		Appui à la qualification professionnelle (200 filles, 200 garçons)		ff						30,000

		Genre		FT		R1		Formation approche genre, séminaires et visites (5 personnes)								10,000

								Formation locale

								logistique (location de salle, reproduction…)								1,500

								perdiem participants		nuitées		100.0		30		3,000				440

								Voyage pour 5 personnes

								frais de Séjour		pers/jour		25.0		100		2,500

								Avions		A/R		5.0		300		1,500				1120

								Frais de visites		ff						1,500

		AGR		FT		R2		Sous contrats Instituts de formation spécialisés		ff						50,000

						ACTIVITES

						Résultat 1

		MESN		R1				Edification de bâtiments				2.0		100,000		200,000				37,500

		MESN		R1				Equipement de CDC				2.0		50,000		100,000				56,250

								Gestionnaires CDC ( 1 homme + 1 femme)				60.0		200		12,000

				R1				Camionnette de livraison de gaz butane		u		1.0		25000		25,000

								Entretien et fonctionnement		10%		5.0		2,500		12,500		500

		APC		R1				Tracto Pelle pr APC				1.0		30,000		30,000

		APC		R1				Tracteur pr APC				1.0		12,000		12,000

		APC		R1				Pelle pr APC				1.0		2,000		2,000

		APC		R1				Remorque benne pr APC				1.0		7,000		7,000

		APC		R1				Petit outillage pr APC				1.0		500		500				51,500

		EDUC		R1				Equipements informatiques écoles				8.0		5,000		40,000

		EDUC		R1				Equipements vidéo écoles				8.0		1,000		8,000				56,000

								Bibliothèque-ludodèthe écoles				8.0		1,000		8,000

		EDUC		R1				Bus de transport scolaire				2.0		15,000		30,000

								Entretien et fonctionnement		10%		5.0		3000		15,000

		EDUC		R1				Moniteurs école		mois		72.0		200		14,400

		EDUC		R1				Equipements complémentaires maison des jeunes								10000

		SANT		R1				Clinomobile,santé				2.0		80,000		160,000

						E		Entretien et fonctionnement		10%		5.0		16,000		80,000

								Rémunération du personnel médical des clinomobiles

								médecin				96		200.0		19,200

								infirmière				96		150.0		14,400

								infirmière				96		150.0		14,400

								chauffeur				96		100.0		9,600

						Résultat 2										57,600

		AGR		Eco				Appuis de démonstration à des producteurs existants		u		36.0		1,000		36,000

		AGR		Eco				Visites mensuelles inter-producteurs		u		48.0		250		12,000

				Mic				Micro crédit								805,000

		AGR		Eco				Analyse de sols		u		50.0		250		12,500

		AGR		Eco				Analyses d'eau		u		50.0		100		5,000				2,207,600

		HIMO		R2HIMO				Fonds d'urgence d'ouverture de piste		km		40.0		5,000		200,000		1,002,000

		HIMO		R2HIMO				Plantations de fruitiers rustiques		ha		300.0		700		210,000				267

						Résultat 3

		HIMO		R3HIMO				Travaux de DRS (banquettes plantées)		ha		312.0		1,000		312,000						312

		HIMO		R3HIMO				Plantations forestières		ha		400.0		700		280,000		102

								Retenue collinaire		U		1.0		200,000		200,000

						Suivi-Evaluation

		pro		EVAL				Expert Int en évaluation de processus et d’impact		mois		4.0		15,000		60,000

						Eval externe mi parcourt

		pro		EVAL				2 Exp Int				1.5		15000		22,500

		pro		EVAL				2 Exp Nat				1.5		5000		7,500

						Eval finale				mois

		pro		EVAL				2 Exp Int				1.0		15000		15,000

		pro		EVAL				2 Exp Nat				1.0		5000		5,000				110,000

				Rip		Provision pour ripage

						Grand TOTAL										4,978,300

						BUDGET CTB										4,893,386

						diff										-84,914

																4,491,200

																-487,100
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Acronymes

		

		AADL		Agence d’Animation de Développement Local

		ADE		Algérienne des Eaux

		ADS		Agence pour le Développement Social

		AEP		Adduction d'eau potable

		AFS		Allocation Forfaitaire de Solidarité

		ANGEM		Agence Nationale de Gestion du Micro-Crédit

		ANRH		Agence Nationale des Ressources Hydrauliques

		ANSEJ		Agence Nationale de Soutien à l’Emploi des Jeunes

		APC		Assemblée populaire communale

		BNA		Banque Nationale d'Algérie

		BNEDER		Bureau d'Etudes algérien

		BZ		Bureau de zone

		CdP		Cellule de proximité

		CE		Commission Européenne

		CENEAP		Bureau d'Etudes algérien

		CF		Conservation de Forêts

		CILDE		Centre d'Initiatives Locales pour le Développement et l'Emploi

		CNAC		Caisse Nationale d’Allocation Chômage

		CNMA		Caisse Nationale de Mutualité Agricole

		Cons.F		Conservation des Forêts

		CRMA		Caisse Régionale de Mutualité Agricole

		D.Cad.		Direction du Cadastre

		D.Éduc.		Direction de l'Éducation

		D.Hyd		Direction de l'Hydraulique

		D.Tour.		Direction du Tourisme

		D.Trans.		Direction du Transport

		DAL		Direction de l'Administration Locale

		DAS		Direction de l'Action Sociale

		DDAZASA		Direction du Développement Agricole des Zones Arides et Semi Arides

		DEW		Direction de l'Emploi de la Wilaya

		DGF		Direction Générale des Forêts

		DHA		Direction de l'Hydaulique Agricole

		DISEL 		Développement des Infrastructures Socio-Economiques Locales

		DLEP		Direction du Logement et des Equipements Publics

		DLRI		Développement Local et Renforcement Institutionnel

		DMI		Direction des Mines et de l'Industrie

		DOP		Département des Opérations du Projet

		DPAT		Direction de la Planification et de l'Aménagement du Territoire

		DRAG		Direction de la Réglementation et de l'Administration Générale

		DSA		Direction du Service de l'Agriculture

		DSP		Direction de la Santé et de la Population

		DTA		Dispositions Techniques et Administratives de la Convention de Financement

		DTP		Direction des Travaux Publiques

		DUC		Direction de l'Urbanisme et de la Construction

		ELB		EL KHALIFA BANK

		FAO		Agence des Nations Unies pour l'Alimentation

		FDRMVTC		Fonds de Développement Rural par la Mise en Valeur des Terres et la Concession.

		FIDA		Fonds International pour de Développement Agricole

		FLDPPS		Fonds de Lutte contre la Désertification, de Développement du Pastoralisme et de la Steppe

		FMVTC		Fonds de la Mise en Valeur des Terres par Concession

		FNRDA		Fonds National de Régulation et de Développement Agricole

		FONAL		Fonds National d'Aide au Logement

		HCDS		Haut Commissariat au Développement des Steppes

		HIMO		Haute Intensité de Main d'Œuvre

		IAIG		Indemnité pour Activité d’Intérêt Général

		MESN		Ministère de l’Emploi et de la Solidarité Nationale

		ONM		Office National de Météorologie

		ONS		Office National des Statistiques

		PADSEL		Programme d'Appui au Développement Socio-Economique Local

		PCD		Plan communal de développement

		PCDLP		Plan Communal de Développement et de Lutte Contre la Pauvreté

		PDAU		Plan Directeur d'Aménagement et d'Urbanisme

		PNDA		Plan National de Développement Agricole

		PNDA		Programme National de Développement Agricole

		PNDAR		Programme National de Développement Agricole Rural

		PSRE		Programme de Soutien à la Relance Economique

		RGPH		Recensement Général de la Population et de l’habitat

		SALEM		Société Algérienne de Leasing Mobilier

		SNDRD		stratégie nationale de développement rural durable

		TUP-HIMO		Travaux d'Utilité Publique à Haute Intensité de Main-d'Œuvre





PlanningS&E

		Planning

						Année 1																								Année 2								Année 3								Année 4								Année 5

																														1		2		3		4		1		2		3		4		1		2		3		4		1		2		3		4

						1		2		3		4		5		6		7		8		9		10		11		12

																																																																42000		675,000

																																																																24000		51,000

																																																																		61200

																																																																36000		52000

																																																																24000		10 000
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